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J.P. OULD AOUDIA AUTOPSIE D'UIM ASSASSIIMAT ENAP-ENAI 


e /5 mars l%2, a la vet lie da cessez-le-jea en Algeria, on up pee nail en 
France ane native lie revolt ante : le massacre J PJ-fliar, pres d'Alger, de six 
enseignanrs, trots ti faerie us et trak frm\ais f par an commando de f'O. 4. S. Pourqaui 
ttne telle emotion, mente par mi des partisans de f'Athene jran^aise et ate we parmhdes 
militants de PO.A.S., cow me le re re/e le Doc tear Gold ion din a a term e de cette 
min a tie use enquete, a tors que chaque jour la guerre en Algerie amt me el ait des 
cadavres dans tes die be Is, les campagnes et fes rifles ? CVvr qit 'on sura it aims la 
haute \ a tear morale et professiotinelfe des victimes... 

.... Le comp lot qui about it a Pefjroyahte faerie da 15 wars, le Doctear Quid 
A oudia en de nonce fes auteurs et en re coast true les rot t ages, A a long de cette enquete 
exenrpfa ire, on suit avec it a melange de re volte et de pi tie, le destin de six homines 
de puix, vie times de lear denouement d one grande et noble cause. 

Fnimauuel ROBLES 

Moutoud Feraoun emit an ecrivaia de grande race, an ftomtae Jier et modeste 
a fa jo is, mais quoad je pease d lai, le premier wot qui me i ieut aitx fevres e'est le 
mot: botite.*. 

Et la beiise, la feroce betiso La rue, Son pas tue: * ssussinc, Froidement, 
deli her ewe at!... 

Cet hotmete homme t vet homme bon, cel howme qui n amir jamais jait de tort 
d quiconque, qui wait devotte sa vie au Idea public T qui etait Fun des plus grands 
ecrUaiiis de L Algeria, a efe assassin?. :\on pas par ha sard, non pas par erreur t mais 
appele par son noth: tue par preference, et cet homme qui croyait a rhamanite a geni i 
et agonise q autre he ares non par la juute d'ua microbe, dun Jrein qui cusse r d'un des 
mil les accidents qui guerre at nos vies, mais puree que cela en trait daus les caleuls 
imbeciles des si/iges sanglanls qui foul la toi a Alger,., 

Germaine TILLOIS 

; In Le Monde 18.03.62 

Personae n'a ere inat/pe pour a voir rue Max March and, SaJah Quid Aoudia, 
Muuloud Feraoun, RoEwrl Aimard, Marcel Basse I, All Hamuitmlene... 

A Vheave on ce so/u les bourreaux qui accuseui et tes vieritries qui sont passers 
par profits et pertes, if est hon de vuppcfev ce que jut Eassassinat de C baleau-U(i>ah 
Merci de P avoirjait. Merci d'etre fide le... 

Pierre MDAL-NAQl FT 
Paris, / 4M2.92 
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« L'amour de la veriti n'est pas le besoin 
de certitudes et il est bien imprudent de 
confondre l‘un avec Vautre. » 

Andre Gide, « Journal », 
21 octobre 1929. 
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A la sortie de ce livre, Pauteur reyut de M. Pierre Vidal - Naquet 
une lettre datee du 14-09-92. Eo void le contenu. 


... Trente arts se sont ecoulis depuis cette journie dont vous retra¬ 
ces Vavant, le pendant et I'apr&s. D'un seul coup, vous m’avez 
replongi dans un monde que, plus ou moins confusiment, fesperais 
avoir oublii. La guerre d’Algerie n'a pas manqui d’evinements hor- 

i 

ribles. Les deux parties au conflit y ont contribui. Frangais, j’estime 
toujours que les crimes frangais sont plus anciens, plus nombreux et 
en demiire analyse, plus graves, Les crimes de l'OA.S. s6nt aussi nos 
crimes. Dans un texte que vous citez, Frangois Mawiac icrivait : 
« Cette boucherie ripond a un calcul. Elle a ite congue par une 
riflexion lucide ». Germaine Tillion, elle, parlait des « calculs imbe¬ 
ciles des singes sanglants qm font la loi d Alger ». Hilas, ces singes, 
nous ne pouvons pas les disavouer. Vous le montrez admirablement, 





























Vattaque contre les Centres sociaux est venue de Varmee, et notam- 
ment du general A iassu qui fut en pratique prefet d Alger pendant un 
peu plus de trois arts. Cette attaque s’est devetoppee dans les propos 
des accuses, tous acquittes d’ailleurs, du proces des barricades. Le 
colonel Gardes, par exemple, avait designe les hommes des Centres 
sociaux comme des ennemis a abattre. Quant a Jacques Soustelle, 
mon ancien collogue des Hatttes Etudes en Sciences Sociales, et qui 
aurait pu tenir a honneur d'avoir fonde ces Centres, il s est tu. Les 

tueurs du 15 mars ont agi aussi en son nom. 

Par mi ces hommes, il y avait voire pere, Salah Ould Aoudia. Vous 
le decrivez prenant tranquillenient ses lunettes, sous l ceil courtois et 
attentif des tueurs, le lieutenant Degueldre et ses amis. Qu un homme 
cherche d savoir comment est mort son pere, qu’il cherche a le savoir 
jusque dans les plus infimes details, jusque dans le plus minuscule 
enchatnement des evenements, je ne puis que le comprendre, en 
homme qui voudrait desespirement en savoir autant pour ses propres 
parents. Vous avez mene I'enquete avec une probite et un serieux 
admirables. Vous avez mis le doigt sur Vabsence singuliire a la 
reunion de Chateau-Royal de Rent Petitbon, directeur du Service de 
formation de la jeunesse en Algerie et qui etait, a Vepoque, en nego- 
ciation avec les tueurs de 1 'O.A.S. A-t-il ete averti ? C est une ques¬ 
tion qu'on peut se poser, que vous posez avec discretion. 

Trois jours apres le meurtre, Lucien Paye, ministre de VEducation 
nationale, pronon$ait aux obsiques une allocution. Je viens, grace a 
vous, de la relire avec emotion. Parmi les paroles ojficielles qui ont ete 
prononcees pendant ces longues annees de guerre, elle est une des 
rares qui m'avait emu. Elle sonnait juste au milieu des conventions et 
des mensonges, Mais il faut bien le dire, ces paroles n ont pas ete sui- 
v i les d'effets. Personne n’a ete inculpe pour avoir tue Max Marchand, 
Salah Ould Aoudia, Mouloud Feraoun, Robert Airrutrd, Marcel Basset, 
Ali Hammoutene. Roger Degueldre a eti condamne d mort et execute 
sans que ce crime-la figure d son dossier. Et vous montrez qu'on a pu 
ecrire sans rire que cet assassinat n a pas ete cautionne par le general 
Solan. A I'heure oil ce sont les bourreaux qui accusent et les victimes 
qui sont passes par profits et pertes, il est bon de rappeler ce que fut 


Vassassinat de Chateau-Royal. Merci de I'avoir fait. Merci d'etre 
fidile. 

Croyez d toute mon amicale sympathie. 


/I/VI 


Pierre VIDAL-NAQUET 







Germaine Tillion a ecrit, immediatement et dans la nuit a pres 
l’assassinat de Chateau-Royal , cet article qui est paru en premiere 
page du journal Le Monde du 18 Mars 1962. 


La betise qui froidement assassine 

Mouloud Feraoun etait un icrivain de grande race, un homme fier et 
modeste & lafois, mats quandje pense d ltd, le premier mot qui me vient aux 

livres e'est le mot: bonte... ■ ' 

C'itait un vieil ami qui ne passait jamais d Paris sans venir me voir. J ai- 

btais sa conversation passionnante, pleine d'humour, dimages, toujours au 





plus pris du reel — mats a Vinterieur de chaque ivenement decrit il y avail 
toujours comme une petite lampe qui brillait tout doucement ; son amour de 

la vie, des etres, son ref us de croire a la totale mechancete des hotnmes et du 
destin. 

Certes, il souffrait plus que quiconque de cette guerre fratricide, certes, il 
itait inquiet pour ses six enfants — mais, dans tes jours les plus noirs, il 
continuait a espirer. que le bon sens serait finalement plus fort que la 
betise... 

Et la bitise, lafiroce bitise I’a tui. Non pas tue : assassin4. Froidement, 
diliberement!... 

Cet honnete Homme, cet Homme bon, cet Homme qui n'avait jamais fait de 
tort 4 quiconque, qui avail devoue sa vie au bien public, qui itait I'un des 
plus grands icrivains de i'Algirie, a eti assassini;.. Non pas par hasard, non 
pas par erreur, mais appele par son nom, tue par preference, et cet Homme 
qui croyait d Vhumaniti a gimi et agonise quatre keures -— non pas par la 
faute d un microbe, d unfrein qui casse, d'un des mille accidents qui guettent 
nos vies, mais parce que cela entrait dans les calculs imbeciles des singes 
sanglants qui font la loi & Alger... 

Entre I’icrivain Mouloud Feraoun, ne en Grande-Kabylie ; Max Mar- 
chand, Oranais d adoption et docteur 4s lettres ; Marcel Basset, qui venait 
du Pas-de-Calais (exactement de Fousquiires-lis-Lens) ; Robert Aimard, 
originate de la Drdme ; le catholiflue pratiquant Salah Ould Aoudia et le 
musulman Ali Hammoutene il y avait une passion commune : le sauvetage de 
Venfance algirienne — car c’itait cela leur objectif, I’objectif des Centres 
Sociaux . permettre a un pays dans son ensemble, et grdce 4 sa jeunesse, de 
rattraper les retards techniques qu'on appelle « sous-diveloppement». Dans 

un langage plus simple cela veut dire: vivre. 

Apprendre 4 lire et d icrire 4 des erf ants, donner un metier 4 des adultes, 
soigner des malades — ce sont des choses si utiles qu'elles en paraissent 
banales: on fait cela partout, ou, d tout le moms, on a envie de lefaire. 

Dans les Centres Sociaux on rendait ce programme efficace grdce 4 
quelques ambitions particuliires : tout d'abord on ne scolarisait pas « des 
enfants », on avail calculi comment scolariser, vite, torn les enfants, filles et 
gargons ; ensuite on voulait coordonner le programme de cette scolarisation 
trop elementaire, trap halive, avec ceux de Vicole primaire, qfin que tous les 
enfants doues puissent accider en masse 4 la complexe hierarchiede I'ensei- 
gnement. On voulait aussi que Venfant instruit ne soit pas un phenamine 
itranger dans sa famille, et pour cela on avait mis au point des formules 
d Education globale (dite « de base »); enfin on y cherchait a augmenter le 


niveau general de la sant4, les activites (done les ressources} de chaque 
communauti villageoise ou setait implant# un Centre Social... 

Et c'itait de quoi s'entretenaient ces six hotnmes, 410 heures du maun, le 

15 mars 1962... _ ♦_ 

[Les Centres Sociaux ont et£ cr€6s en octobre 1955 par Germaine Tu- 

lion ; ses cadres etant recrutes non settlement parmi les milieux fran^ais, 
mais aussi algdriens, musuimans ou autres. Cette particularity alerta les 
divers services de la surete, civile et militaire, qui ne mynagferent pas ce ser¬ 
vice de VEducation national voue * la lutte centre 1 'analphabetisme, mats 
refusant de participer kla« mise en condition » de la population musulmane. 

Une premiere arrestation eut lieu en 1955 : celle d'une jeune femme e 
nationality suisse, dont l activite politique se situait de toute evidence hors du 

service. 

En juillet 1957, au plus fort de la bataille d 1 Alger, seize membres des 
Centres Sociaux passerent devant le tribunal militaire d'Alger : deux furent 
condamn^s avec sursis, un jeune musulman fut firappy d’une peine d un an de 
prison treize acquittements furent prononcys. Au cours de cette premiere 
affaire, un jeune musulman, nomtny Said Ayadi, disparut dans les locaux de 

rarmfe et n’a plus 6X& revu. . . 1 

L’ymotion soulevye dans les milieux touchant 1 1’Education nationale 

incita certains fonctionnaires a porter plainte. Il s'ensuivit une campagne 

d'intimidation, au cours de laquelle un jeune garden, enlevd par deux 

hommes habiiiys en parachutistes, dispamt a son tour. 

En mai et juin 1959, une vingtaine de personnes, appartenant.au service 
des Centres Sociaux, furent arretyes et six ycrouees. Le 19 d6cembre 1959, le 
tribunal correctionnel d’Alger pronon ? a deux condamnations a trois mots de 
prison, et deux autres h huit mois (il s’agissait de deux momteurs et de deux 
membres du personnel occasionnel) J 












Preface 


Le 15 mais 1962, h la veille du cessez-le-feu en Algerie, on appienait en 
France une nouvelle revoltante : le massacre a El-Eiar, prfes d'Alger, de six 
enseignants, trois algeriens et trois fransais, par un commando de 1’O.A.S. 
Pourouoi une telle Emotion, meme parmi des partisans de l'Alg6ne fran$aise 
et meme parmi des militants de 1’O.A.S., comme le revile le Docteur Jean- 
Philippe Oold Aoudia au terme de cette minutieuse enqufite, alors que 
chaque jour la guerre en Algerie amoncelait des cadavres dans les djebels, 
les eampagnes et les villes ? C'est qu’on savait alors la haute valeur morale et 
professionnelle des victimes, six hommes detaches dans une institution nou¬ 
velle due h l'initiative de Germaine Tillion, pour apporter enfrn aux popula¬ 
tions’les plus d6sh6rit6es (80 % d'analphabetes sur tout le territoire !) une 
assistance inspire des m^thodes qu'appliquait l'UNESCO dans certains pays 
comme le PSrou, I'Uruguay, le Mexique pour ne citer que les exemples 
que j'ai connus. Pour cette oeuvre Educative et humanitaire, on recrutait des 
enseignants par volontariat avec une direction generate installee dans les 
locaux de Chateau-Royal, autour d’un grand Edifice qui n'avait de royal que 

lenom. . . 

Tout le personnel actif comprenait des personnes d6vouees a une tache 

genereuse entre toutes, au coeur meme d'un conflit de plus en plus exasper6. 

' n est temps de dire que I'auteur de cette enquSte est le fils dime des vic¬ 
times, Salah Ould Aoudia qui, tout comme Mouloud Feraoun, etait pour moi 
un ami fratemel. 

C’est non seulement la pi&e filiate qui a engage l'auteui dans cette tache 
longue et difficile mais aussi la volont6 de decouvrir les causes les plus 
secretes, les complicity et les prgparatifs de cette execution barbare. 

On nous rappelle d’abord que tout au long de la guerre, une campagne de 
d6mgrement fut entreprise centre les Centres Sociaux Educatifs a 1 instiga¬ 
tion de certains chefs militaries. Une telle campagne devait provoquer dans 












le bled line hostility non exempte de persecutions, alors que les activites de 
ces enseignants concordaient en tout point avec les id6eaux de la R6pu- 
blique, 

Le complot qui aboutit a l'effroyable tuerie du 15 mars, le Docteur Ould 
Aoudia en ddnonce les auteurs et en reeonstitue les rouages. Au long de cette 
enquete exemplaire, on suit avec un melange de revoke et de pitie le destin 
de six hommes de paix, victimes de leur devouement a une grande et noble 
cause. 


Emmanuel Robles 
de F Academie Goncourt 


t 


En decemhre 1961 et en janvier 1962, le gouvemement fran^ais n6gocie 
secnfetement avec le G,P«R,A, 1 2 les fiiturs accords d'Evian qui conduiront a 
I'independance de FAlgerie : cet episode de FHi&toire est desormais mieux 
coimu. 

Exactement aux memes dates, un repr£sentant du gouvemement de la 
France nfgocie avec FO.A.S,\ dans Alger, un projet de partition de FA1g6- 
rie : cette p£rip6tie demeure ignoree.. 

Or le nom du repi^sentant frangais qui parlemente avec FOrganisation 
criminelle est aussi celui de la septi&me personne appekse ce matin tragique 
du 15 mars 1962, au Chateau-Royal h Alger, en meme temps que six autres, 
par des tueurs de FO.A.S. 

Quelques instants plus tard ces six fonctionnaires de FEducation natio- 
nale: 


Robert 

AIMARD 

Marcel 

BASSET 

Mouloud 

FHRAOUN 

Ali 

HAMMOUTENE 

Max 

MARCHAKD 

Salah 

OULD AOUDIA 


membres des Centres Sociaux Educatifs, sont abattus avec une savante 
eruaute. 

Mais celui qui avait €t£ appelg le dernier, et qui avail entretenu des rela¬ 
tions dissimul6es avec FOrganisation extr&niste, deux tnois avant cet assas- 
sinat collectif, 6tait absent ce matin !&,.♦ 

Existe-t-il une relation entre les Jeux de FEtat et ce crime inexpiable 7 


1. Gouvemement Provisoure de la R6publique Alg&ienne, £tabli h Tunis, reprfcsentant les 
alg&iens qui luttaient au seip du F.L.N. ou Front de Liberation National, pour I’independance de 
leur pays. 

2, Organisation de 1' Armee Secrete : structure de combat la plus brute des extrfrnistes de 
I'Aiggrie Frangaise, 
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Trente arts aprfes, Tattentat commis contre les Centres Sociaux Educatifs 
par le plus meurtrier des mouvements teiroristes; soulfeve encore Tindigna- 
tion. 

En effet, les six victimes out 6t6 dfiliber6ment choisies car elles diri- 
geaient un service de f Education nationale dont la vocation £tait la lutte 
contre I'analphab&isme des plus pauvres de i’Alg^rie. L/O.A.S. assassinait 
done, par calcul, des Inspecteurs charges de renseignement, singeant lesfas- 
cistes qui sortaient leur revolver en entendant le mot culture, 

Parce que ce crime a revetu le formalisme d-une execution ordonnee aussi 
pour faire £chec a la PAIX entre l 1 Algeria et la France : rG,A.S. voulait 
done, 4 travers ces six homines, assassiner la reconciliation entre deux 
peuples. 

Quels individus pouvaient se dishonorer en portaiit atteinte 4 de telles 
valeurs ? 

Pour ces six Enseignants, qui ont payi de leur vie le courage impavide de 
tester 4 leur poste malgre tous les dangers, la VERTTE doit etre dite. 

Pour ces six Emeignants, hommes de culture, de paix et de fraternity la 
VERITE doit etre dite. 

Rappeler leur destin tragique e’est rappeler les valeurs qulls ont ensei 
gnies, e’est difendre leurs ideaux qui sont les notres et pour lesquels la 
« bite immonde »les a assassinate le 15 mars 1962, 
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i 

L’execution 

t “ « -a 

La reconstitution d’un crime est le fondement de toute enquete : e’est ce 
que nous avons accompli grace aux t&noins courageux qui ont accept^ de 
revivre ces instants de cauchemar. 

11 convient au prealable de rappeler les ev&iements qui se ddroulent pour 
appr6der les fails par rapport au contexte historique de 1'epoque, 

LA FRANCE s'est dScidee a mettre un terme it sept ans de guerre en 

engageant des n6gociations avec le G:P.R.A. 

En ALGERIE, l'O.A.S. manifeste son opposition k toute nSgociation 
— dont elle rejette le principe mfime — et le general Raoul Salan, chef 
supreme de reorganisation extidmiste rfidige son instruction n° 29 en date du 
25 f6vrier 1962: 

«• L'irriversible est sur le point d'etre commis... /envisage de casser 
la manoeuvre de Vadversaire ... criation de zones insurrectionnelles dans 
les campagnes.:. accroissement a I'exirime du climat revolutionnaire 
dam les grands centres urbains... 

•II serait souhaitable qu entre le 15 mars et le 20 mars, Vensemble du 
territoire soitjalonne et carroye par des zones insurrectionnelles... » 

A ALGER, cet appel h fomenter des troubles, connait une application 

immediate. 

Samedi 25 fivrier : entre 13 et 17 heures, dans les rues du quartier euro 
pden de Bab-El-Oued, dix-neuf algeriens sont assassines et quatre blesses, 
soit plus d'une victime toutes les quinze minutes au cours d'une « raton- 
nadf- ». L'usage quotidien du mot « raton » l'avait en quelque sorte 16gitimd 
et la ressembiance entre ratonnade et chasse au rat avait dehumanise ce qui 
dtait une chasse it l’homme, ignoble, le facifes arabe justifiant la perte de la 
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notion de visage ; et c'est ainsi quo la ratonnade — autrement dit le meurtre 
d'un arabe au seul motif qu'il est arabe — est devenu l'acle nature! des tueurs 
de 10.A.S. comme 1'dcrit l'un d'entre eux : 

« Comme chaque matin d neuf heures, nous allons nous livrer a notre 
ratonnade quotidienne. C'est le meilleur moment de la journee... Durant 
les derniers jours qui ont precede mon arrestation, il m'arrivait de tuer 
trois, quatre pergpnnes au cours de la mane matinee... » 1 

Ces defenseurs de l'Algerie frangaise oubliaient cependant que ces 
hommcs et ces femmes qu'ils tuaient par discrimination dtaient par naissance 
frangais ! Settlement « sujets » frangais, et pas citoyens frangais, mais fran- 
fais tout de meme. Et pour marquer cette differentiation on utilisera les 
ajJJiellations : « indigenes », musulmans, arabes, algeriens-musutmans, voire 
F.S.N.A. (frangais de souche nord-africaine) tant il apparaissait difficile de 
designer des hommes qu'on ne savait pas nommer 1 . 

L’ecrivain Mouloud Feraoun, qui faillit etre la victime d'une chasse a 
l'homme ddcrit ce qu'il a v£cu. 

28 fevrier: 

« Ce jour la, d II h 05, face au Monoprix, foule, mitraille, fuite 
desordonnee des passants. A cote de moi, sur la chaussee, des gendarmes 
en jeep, passent d une allure de pietons, imperturhables, le dos tourne 
aux assassins. L un des assassins est juste d mon niveau sur le trottoir qui 
me fait face, mais lui aussi me tourne le dos... Il tire, tris courrouce et je 
vois une silhouette qui tombe, une autre fuit... les assassins ont suivi le 
fuyard etje vois au bout de la rue, ils sont deux ou trois... Je m’en vais, la 
peur dans le ventre, la sueur au front. » 9 

Chaque jour, des temoignages irrecusables de la passivity des « forces de 
1'ordre » devant les crimes commis sous ieurs yeux indignent les algdriens : 

* Le c °nsul ties Etats-Unis a vu abattre, sur sa pelouse, des musul¬ 
mans poursuivis par des tueurs de VO AS. : un camion militaire arrive 
derriire, l officier voit la scene et fait demi-tour sans intervenir » rap- 
porte un membre de l'Executif Provisoire 4 . 


1 Pierrc-Dominiqiie Giacomoni, J'ai tue pour Hen, Fayani 1974, pp. 299 et 7, qui a corn- 
mis 52 assassinate et de nombreux plasticages. Specialiste du meurtre des petite commergants. 

2. L appellation « beur » recfele les memes ambiguVtes qu'il convient de ddnoncer car 1'usage 
des mots esl parfois assassin. 

3. Mouloud Feraoun, Journal, Le Seuil, 1962, p. 346, 

4. Vincent Monteil, Soldatde fortune, Grasses 1966 t p T 221, 
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4 mars 1962 : Paris et Tunis puhlient un communique aimongant Touver- 
ture des n^gociations k Evian, vilie frontaliere franco-suisse, L T G.A,S. 
replique imtantanement: dans la nuit du 4 au 5 mars, 120 a 130 explosions 
de plastic secouent Alger entre 4 heures 40 et 7 heures du matin 5 soit une 
destruction par minute environ de voilures, de magasins ou d'appartements 
dont les proprietaries sont algMens ou frangais soup^onnes d'etre hostiles a 

ro,A.s, 

Face k cette criminelle d6termmation, le pouvoir civil, selon une facheuse 
habitude observee tout au long de la guerre d'Algdrie, s T en rem£t aux mill- 
taires : * It faut dire que Von comptait de tons cdtis heaucoup sur elle » 
(I'Amide). 

Les autorites civiles qui ont en charge fAlgcriie, savent qu'elles devront lais- 
ser la place a de nouvelles personnalites, dans le cadre d r une r6partition des 
Tesponsabilites entre algeriens et frangais, On observe de ce fait, au fur et a 
mesure que se precise la date de la signature des accords, d'une part une 
derobabe du pouvoir civil qui organise son depart et, k foppose, une exacer¬ 
bation rageuse des obstines de 10,A,S, pour empecher la marche irreversible 
de l'Histoire, 

Quant au commandement militaire, qui doit rester en place aprfes la signa¬ 
ture des accords, et pendant toute la p&iode transitoire qui preckdera Linde- 
pendance effective, sa preoccupation sera d'epargner la vie des soldats, 

Le moral de l T arm6e est affect^ par les nombreuses peripeties de sept ans 
d’une sale guerre qui est gagn6e militairement, mais perdue politiquement 
puisque l'Algerie deviendra ind^pendante dans quelques mois, independance 
contTe laquelle famine s'est battue 1 Le commandant en chef des forces 
armies, le general Charles Ailleret, est tres nerveux : trop de responsabilit6s 
ineombent aux militaries pendant cette phase delicate de transmission des 
pouvoirs, De plus, le commandement demeure hostile au F.L,N, considere 
pendant sept ans comme « hors-la-loi » et qui devient un partenaire legitime. 
La perte de 1'Indochine ridtait pas encore digeree qu'il fallait avaler celle de 
l’Algerie ; pire encore : on demandait k des soldats qui avaient tenu * leur 
victoire sur le terrainde contribuer aujourd f hui & Venfantement d'une 
Algerie qui n'est pas la leur T qu'ils renierU de tout leur itre # \ 


5, Vitaiis Cros, Le temps de la violence. Presses de la Cit£, 1971, p + 127, 

6 + Vitaiis Cros, op, citi f p. 125, 

1. Interview du General Fouiquet, successes du G6n^rai Ailleret, & Alain Jacob, correspon- 
dant du Monde cl Alger en mai 1962, 
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Alger est done livrfe & !O.A,S, aussi bien par les autorites clviles qui 
« regardent la raontre » que par les militaires qui trainent les pieds. Les hor- 
reurs qui avaient accompagne la conquele de rAlgerie se reproduisaient avec 
la Fin de la domination fnuifaise, sous une autre forme : on ne coupait plus 
les oreitles et les mains, on # fling unit », on « plastiquail on « raton- 
nail 

12 mars 1962 : Salan estime que l effet psychologique de ce choix tac- 
dque est mauvais : il se rend le 12 mars 1962 chezie Docteur Jean-Claude 
Perez, tenu pour responsable de la & politique des ratonnades » pour lui fairs 
entendre raison, scion les terrnes du capitaine Ferrandi 8 , aide de camp du 
gen6ral, qui considdre la « ratonnade » comme une « politique » ! 

Eh bien soit! Puisque les crimes individuels sent d6conseill6s, on proefedera 
d^somiais k des crimes collectifs ! Cette variante sera appliquie mais le 
meurtre individual ne sera pas pour autant abandonne. 

Bilan de la joum6e : dix -neuf morts et dix-neuf blesses . Dans une ville oii 
regnent en metres des racistes et des psychopathes du meurtre, * simplement 
espirer ; simplement vouloir croire envers et centre tous qu r un europien et 
un musulman pourraient vivre cSte a cote, d igaliti, dans un pays litre et 
indipendant, c'itait marcher au sacrifice » 9 . 

Les Centres Socranx Educatifs, justement, sont un service de l'Education 
nationale dans lequel alg6riens et fran^ais travaillent ensemble, c6te k cote, 
avec l adh^sion totale des populations d6favorisees dont ils essaient d'am£lio~ 
rer la condition miserable. Dans son absurde logique totalitaire, I'O.A.S. ne 
peut accepter cette prdfiguration de l'Algdrie de detnain, inddpendante et fra- 
temelle. 

Quel est le responsable des Centres Sociaux Educatifs (CS.R) qui n'est 
pas menace par 1'OAS. en mars 1962 7 

— Surement pas le chef du service. Max Marchand, menac£ de mort 
depuis juin 196 L Son Inspection acadfimique de Bone et son logement de 
fonction son! detru its le 17 septembre 1961 par de puissantes charges explo¬ 
sives et il a €t€ tine a grand peine des d6combres. 

* J'en ai assez de celte terre oil grimace sans cesse Vaffreux visage du 

fascisme » 6crit-il le 23 octobre 1961 l0 . 

S. Jean Ferrandi, 600jours avec Salan et rOA.S. t Fayard y 1%9, p. 265* 

9* Yves Coum&m, Lesfeux du desespoir, Fayard, 1974, p + 555. 

10. Serge Jouin, Le destin tragique de Max Marchand, „ et tAlgirie, CH> Editions, Nantes, 
1987, p. 79, 
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Trap expose dans la petite ville de B6ne, il est notnm6 k Alger oil il prend de 
tris grandes precautions: 

« Il se cachait chez des amis et lors de ses diplacements, il changeait 
de voiture et d'itiniraires. » 11 

Marchand s'ahsente assez souvent, il mine la vie de I'homme tra- 
qui. La peur d'un attentat ne le quitte plus... Parfois, il m inspire de la 

pitii .» 12 ( a 

« Marchand vit un drome continual, celui de I'homme traque. » 12 

De son recueil « Au cceur de la,prison » le dernier pofeme est prdmoni- 
toire: 

«... Adieu 
A tous eeux, 

Connus 
Ou inconnus, 

Libres ou enferm6s, 

Qui se sentent emprisonnds 
Dans l'dtau de la vie, 

Et qui ont peur 
De la folie 

Des hommes quand vient le temps des horreurs...» 

Des honours, l’O.A.S. en commet tous les jours des dizaines. 

Les deux adjoints du chef de Service sont egalement menaces. 

_Ali Hammoutene, le 14 mars au soir, va rendre visite a son ami, l insti- 

tuteur M. originaire lui aussi de Tizi-Ouzou et qui habite dgalement la cit6 

Fougeroux, limitrophe de Ben Aknoun. 

Pendant la discussion M“ M. intervient. EUe est d'origine ffanfaise et son 
pere, fonctionnaire au « Gouvernement General » — sifege de 1 administra¬ 
tion centrale en Algerie — lui a rapporte une rumeiir inquietante qui court 
dans les couloirs du G.G. : 1’O.A.S. aurait prevu une action contre les C.S.E. 
M" M. transmet cette information k l'ami de sa famille... 13 


11. Serge Jouin, op. citi, p. 79. 

12. Ali Hammoutene, Reflexions sur la guerre d'Algirie, PubHsud, IvSj, p, 146. 

13 sa lettee du 26-2-90, M“ M. tndique avoir simplement mis Hammoutene — qui 

rentrait de Paris — au coumnt de Involution inquietante de la situation k Alger depuis son 

depart Hammoutdne a transmis k ses enfants, ttes jeunes, ce qu'clie avail recueilli de la 
r (suite p. 26) 
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— Mouloud Feraoun est aussi preoccupy par des menaces qui le visent 
ainsi que ses enfants et ii font le 14 mars : 

« Bien stir, je ne veux pas mourir, et je ne veux ahsolument pas que 
mes enfants meurent ... » H 

— Robert Aimard avait re$u une lettre de menaces dont il avait parl6 a 
ses amis. 

— Salah Ould Acadia comme ses collogues, etait menace. L T atmosphere 
de ces jours 6tmt si pesante, la sourde menace centre les CS.E, si oppres- 
sante, comme palpable, qu T une discussion 1'avait oppose a son epouse qni 
voulait Tinciter k plus de prudence, k se preoccuper des siens, plutot que de 
se rendre k Ben Aknoun pour organiser Tarret provisoire des Centres les plus 
exposes* Le sens du devoir devait l f emporter sur la prudence.., 

En effectuant cette enquete, les causes de ce climat alarmant devaient 
recevoir une explication. L'O.A.S, avait sollicite ceux de ses membres qui 
travaillaient aux CS.E. pour lui foumir les renseignements dont nous pre- 
ciserons ulterieurement la nature. Mais au lieu de garder le secret, les 
pieds-noirs, bavards iinpemtents, avaient parle et la preparation d'un coup 
de ['Organisation contre le service avait de ce fait largement filtr^. De la ce 
climat deletere qui n'foait pas le fruit de I'inquifoude par rapport k la situa¬ 
tion generate dans Alger, mais bien le rEsultat de rumeurs prfoises a Ten- 
droit des C.S.E, Beaucoup savaient que quelque chose se tramait contre les 
Centres ; 

« Nous savions. Max Marc hand savait — je Vavals vu d El-Biar peu 
de temps avant le crime — que la decision politique etait prise de " liqui- 


(suite de la note 13 p, 25) 

bouche de son man la veille de sa mart. Marie-HElEne Cheze (.Mouloud Feraoun . La voix et le 
silence, SeuiL pp. 123-124) avait recudlli l'mformation suivante : * une dame vitae de noir se 
jf emit presentee le 14 mars au soir & la maison de la Basse Casbah oil habitait Alt Hammou- 
tine T I'une des six vie times. Mais Hammoutine itait absent et ? en desespoir de cause t la dame en 
noir chargea an couple de vieillards, 4emeurant sur le mime palter, de leprivenir quitfallait 
ahsolument iviter d'aller d la siance du lendemain et en avertir tous ses colli gues. Le couple 
veil la tris tard t mais Hammoutene, par prudence, avail decouchi et ne vint pas d son domicile 
avant la reunion. Tout converge pour prouver que le massacre de Ch&teau Royal a bien ete pre- 
mi dite ». 

Parmi les ouvrages consacrEs k l'Ecrivain algerien, ce livte est le seul 11 comporter des Ele¬ 
ments d'enquete sur ies citconstances de i’assassinai, a fatre rEfErence au rapport de la police 
algErienne et k fabre clairement Elat de la machination dont ont EtE victimes les six inspecteurs. 

14, Mouloud Feraoun, op. citil p. 347. 
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der ” Ventreprise impie, le difi insupportable, en frappant au som- 
met , 15 

14 mars 1962 : 

Dans la soiree, le Dengue general Jean Morin, malade, redige le texle de 
l'allocution radio- tolevis6e qu'il doit prononcer le lendemain : I’annonce du 
cessez-le-feu sera faite le jeudi 15 mars car « le 14 mars, on crut a la signa- 

tyre des accords pour le lendemain ^ La . 

Le capitaine d’A., officier dSserteur, chef du secteur O.A.S. d'El-Biar est 

arrete 


Jeudi 15 mars: l’O.A.S. se met it tner de bonne heure. 

1 _Six heures trente : a Hussein Dey, a Test de la ville, des travailleurs 

arabes font la queue devant un arret d’autobus, le jour se leve a peine. Sou- 
dain une voiture Renault de type « 4 cv >•>, de couleur blanche, s'arrete ; un 
homme en descend, armd dun pistolet-mitrailleur: il ouvre le feu, a quelques 
mdtres seulement des gens qui attendent, vide un chargeur, puis un autre 1 .11 
tue six personnes et en blesse treize dont certaines mourront des suites de 
leurs blessures. La foule sort des immeubles environnants de ce quartier 
populaire et manifesto son indignation. Des pienes sont lancees contre deux 
vdhicules militaires qui passent. Les hommes du service d’ordre ont rapide- 
m ent disperse la foule, tirant en l'air des rafales d intimidation. 

Les autorites chargees du maintien de l'ordre savent done trfes tot la deter¬ 
mination de 1'O.A.S. contre toute application du cessez-le-feu annonce pour 

le jour meme. 

Ces memes autorites s'attendent d'ailleurs ^ ce que des troubles graves se 
produisent puisque le Piefet de police, Jules Vitalis Cros, a donne le 13 mars 
des instructions militaires generates au sujet de l’emploi des forces de 3' catdgo- 
rie en ville, e'est-a-dire Vusage de l'armee dans Alger en cas de troubles 

15. Anctrfi Fontaine, Inspecteur de ^Education nationale en Algdrie in Serge Jouin, op. cite, 

p. 9. 

16. Vitalis Cros, op. citi, p. 130. T . . , . , 

17. * A in suite (Tune imprudence commise par unde ses hommes » Axel Nicol, La hataitie 

de I'O.A.S., Les Sept couleurs, 1962, p. 148. , 

18. Le crime est signd et potte la * marque » dun legionnaire du 1“ R.B.P. * Les legion¬ 
naires ont adopte un systeme inginieux qui leur permet de changer de chargeur d toute vdesse: 
its attaches ensemble dewc chargeurs “ tite-biche ".Une fois k premier vide, it mfrdele 
sortir de son logement et de le reioumer pour introduce le second immMmtement en Hat de , 
fonctionner.» P. Sergent, Je ne regrette rien, Fayard, 1987, p. 292. 

19. V. Cros, op. cite, p. 30. 
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Mais, les seules forces qui sont dans Alger sent celles des commandos de 
FO.A.S.: i'ordne; c'est cehii de ses sicaires ! 

. 2 — Six heures trente-cinq : k Hydra, un musulman employ^ k la mairie 
de Draria a 6t6 bles$£ par balle, 

3 — Six heures quarante : a El-Biar, un manoeuvre musulman a 
blesse par balle. 

4 — Six heures quarante-cinq : sur le port, les artificiers ont desamorc£ et 
recuper6 tine charge de 11 kilos de NJ7 d^posee centre un cadre de d6mena- 
gement appartenant k la socidte Martefon. 

5 — Sept heures trente: rue Eugine-Etienne, les occupants de deux v6hi- 
cules out ouvert le feu sur des employes de la soci£t£ Bran, compagnie d'as- 
censeurs, faisant un mort et trois blessds. On a retrouv£ 9 douilles de 11,43 
sur les lieux, 

6 — Neuf heures : un fait troublant doit retenir notre attention, Les 
bureaux de l lnstitut G6ographique National (LG.N.) viennent d'ouvrir lors- 
qu'un homme descend d'une voiture gar£e en double file, conduite par un 
autre homme qui attend au volant, 

Le passager entre dans les bureaux et demande k I'employge: 

— # Je voudrais une carte du secteur de Ben Aknoun, & 

L'employ^e part a la recherche de la carte et revient pour annoncer: 

— # Cette carte nous manque actuellement. » 

L'homme remercie, regagne la voiture qui part aussitot 20 . 

Qui se pr^occupait de la configuration geographique des environs de Ben 
Aknoun, une heure trente seulement avant lattentat qui devait s'y derouler? 
Pourquoi TLG,N> ne disposait-il plus de cartes de ce secteur-la precisement ? 

7 — Dix heures 

Au « Rocher Noir », sifege de la Delegation G£n6rale 21 , le d616gu£ general 
a r6uni les plus hauts responsables, Sont presents : Louis Verger directeur du 
cabinet civil et militaire, Claude Vieillescazes directeur du cabinet civil, Jean 

-« 

20, Temoignage de premiere main du chef dn service de llnstitut Geographique National 
d’Alger. 

21. Le 22 avril 1961 > quatre g6n6ramt s'emparent du pouvoir k Alger. Les autorit£s civiles et 
militaires sont arrCtfes et conduites £ In Salah, palmeraie du Sahara. Pour gviter le renouvelie- 
Tfient de pareille mdsaventure, L'Exfcutif quitte Alger et sinstalle dans une station balndaire k 
40 km & Test d 1 Alger appelde le <* Rocher Noir L r 6tai-major militaire sinstalle dans les envi¬ 
rons, &« La Regha'ia *. 
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Sicurani directeur general des affaires politiques et de finformation et 
Maxime Roux secretaire general de la Delegation Gfoiiale. 

Jean Morin donne connaissance 4 ses collaborateurs du texte de son allo¬ 
cution et prepare le protocole de passation des pouvoirs tel que le pr6voient 
les accords d'Evian dont la conclusion est pr€yue dans les heures k venir. 

8 — Dix heures trente 

Vers dix heures trente, deux voitures transportant huit hommes arrivent 
au lieu dit « Le Chateau Royal » k Ben Aknoun, banlieue sud-ouest d'Alger, 

commune d'El-Biar. 

Ce domaine, que les vieux algerois connaissent sous le nom de « Chateau 
Doui'eb », du nom de ses anciens proprietaries, est situ6 dans un triangle 
limite. par des routes qui, partant du carrefour de Chateauneuf, conduisent au 
carrefour de la Bouzareah — dgalement appeld carrefour de l'ARMAF — et 
k Ben Aknoun. Ce vaste ensemble verdoyant abrite l'Ecole normale de 
jeunes filles d'Alger et les bureaux des C.S.E. dont c'est le sifege ; d autres 
services de l'Education nationale y ont egalement leurs bureaux — telle 1'Ins- 
pection acaddmique des Oasis et de la Saoura — tandis que des membres du 
personnel de ce mimstdre y ont leur logement de fonction (plan page 30). 

On est done bien loin du « P C. des Centres Sociaux » dont parle 
Y. Courriere 11 utilisant un terme a facheuse connotation militaire s'agissant 
d'un lieu d'enseignement et de travail de fonctionnaires civils de l'Education 

nationale. 

Une importante reunion a lieu ce matin dans les locaux des C.S.E. Depuis 
le 16 fevrier 1962 Max Marchand, le directeur du Service, a adressd une 
convocation verbale aux principaux responsables dans tous les departements 
d'Algdrie car il evite le courrier pour restreindre les fuites que pourrait 
exploiter l'O.A.S. contre son service, plus particuli&rement menace ces der- 
niers temps & tel point qu'il a decide de diminuer l'activite des Centres dans 
les grandes villes, Hi ou sevissent les tueurs de 1 Organisation. 

Mais dans certains departements, la Kabylie par exemple, une expansion de 
l’activite est prevue. Le F.L.N., pour clandestin qu’il est encore, con hole 
cette region ou le calme rfegne et ou chacun peut travaiUer sans danger. 



22. Yves Courrifcre, Lesfe.uk du ddsespoir, Robert Laffont, 1990, L'Apocalypse, p. 996. 
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Plan des environs de Chateau-Royal 


La seance, initialement prevue pour dix heures est repoussde d’une demi 
heure : des chefs de departement, venus de I'intdrieur du pays en voiture, ont 
du retard, d'autres se sont excusds pour cause de danger menatjant leur vie, 
ceux de Mostaganem et de Tlemcen par exemple. 

Les Inspecteurs deja arrives a Chateau-Royal echangent Seurs points de 
vue sur la situation. Marchand aurait deplore 1 absence d une personnalite 
invitde : Rene Petitbon... Vers dix heures trente il invite son personnel a 
gagner la salle de reunion. Ce n’est pas le local habituellement prdvu pour les 
reunions de service : cette fois on se reunira dans un baraquement situe au 
fond de la cour, un peu en retrait. 

Au fur et h mesure de leur entrde, les Inspecteurs prennent place la ou se 
trouve un chevalet de carton portant leur nom respectif. 

Alors que debute la seance de travail, deux voitures s'arretent a I entrde de 
la cour qui dessert les diffdrents bureaux dont les portes donnent de plain- 
pied sur iextdrieur (plan p. 32). 

Selon France Soir du 16-3-62, les deux vehicules seraient une Peugeot 
« 403 » noire et une Peugeot « 203 » de couleur beige, le quotidien va jus- 
qu'a donner le numdro d'imrnatriculation de la Peugeot noire : 46 L 9 H. Ces 
deux voitures ont empruntd la route nationale puis remonte I'allee de pal- 
mien; qui conduit au domaine. Six hommes en descendent, puis les chauf¬ 
feurs manceuvrent un demi-tour pour ctrc en position de depart. 

Ces six individus vont accomplir quatre missions distinctes qui vont se 
ddrouler simultanement, chacun connaissant a I'avance la tache qui lui 
revient, Nous avons rencontre des tdmoins de chacune de ces operations. 
Pour preserver l'anonymat les tdmoins sont ddsignds par un numdro. 

Le tdmoin n° 1 quitte le bureau du chef de service, descend les escaliers 
qui conduisent dans la cour, et au moment de la traverser, a la surprise de 
trouver la cinq hommes, portant des aimes, qui semblent chercher leur che- 
min. 

Ce tdmoin, familier de farmee, cioit deceler malgre leurs tenues civiles qu’U 
s'agit de militaires ; aussi n'hesite-t-il pas h les questionner ; 

— « Que faites-vous ici ? » 

— « Un contrdle d'identite » rdpond l'un d'eux. 

— « Mais it n'y a rien a contrdler ici» rdtorque le tdmoin. 

Le b&timent le plus proche du lieu ou se ddroule cette scene sont les 
locaux adminstratifs : on y accede par une porte vitree surmontee d’un pan- 
neau indiquant: « BUREAUX ADMINISTRATES ». 

Deux des cinq hommes conduisent alors le temoin n° 1, sans manage¬ 
ment, vers ce local; ils sont armes tous les deux de mitraillettes. 
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La porte, vitree sur sa partie sup6rieure s s’ouvre sur un petit couloir ou se 
trouve le standard telephonique, Il y a d'autnes membres du personnel qui 
sent surpris par I'anivee du temoin escort^ par les deux hommes arm6s. 

Tout le personnel present est conduit dans un bureau exigu et des quune 
personne passera a proximity, elle y sera dirig^e sous la menace des 
mitraillettes. 

L'un des deux hommes est blond, donne les ordres ; Tautre ne parlera jamais, 
se contentant seulement de menacer du canon de son arme. 

Le temoin n° 2, tres pen de temps apr&s, quitte a son tour le bureau du 
chef de service pour alter distribuer le couixier, II effectue le meme trajet que 
le temoin n° 1 et, arrive dans la cour, deserte, il volt trois hommes, avec 
mitraillettes, qui se diligent vers le baraquement oil se trouvent r£unis les 
inspecteurs. Intrigue par cette scene inhabituelle, le temoin n° 2 ralentit le 
pas, regarde les trois individus qui s'eloignent de dos, et qui toument l’un 
apres 1'autre, dans le petit passage menant a la salle de reunion. 

Absorb^ par ce qu'il voit, le t£moin n° 2 est arrive devant la porte vitr6e, 
il regande encore en direction du baraquement, ouvre machinalement la porte 
des bureaux administratifs lorsquil sent un contact dur contre son dos ; il se 
retourae, brusquement ramene k ce qu f il fait et sursaute de firayeur : un 
homme lui appuie le canon de sa mitralllette sur les reins et lui ordonne d'al- 
ler dans la petite salle, juste a gauche de i'entree, 

Au passage, ce temoin constate Tabsence de la standardiste et remarque 
aussi que les fils du telephone pendent: ils ont etc anaches. 

Dans le petit bureau, le t6moin n° 2 est en compagnie de plusieurs de ses 
collfegues et du t6moin n c 1 qui lui demande : 

— # Us sont de 1-0 AS. , ou ce sont des barbouzes ? » 23 

— * Chut ; tais-toi » repond le temoin n° 2, trfes impressiorme par ce qu’il 
a vu dans la cour et au standard t£16phonique, 

A ce point de la reconstitution nous avons done 6tabli la presence de cinq 
hommes armes, surpris d'abord dans la cour ; deux d'entre eux ont neutralise 
le personnel et detruit les moyens de communication telephonique tandis que 
les trois autres se rendent dans le baraquement ou a lieu la reunion. 

Un sixieme homme 6tmt pouitant « au travail » et que les deux temoins 
n'ont pas pu observer en raison de la disposition des lieux et de la simulta- 
n£it6 du ddroulement de sa mission qui est la suivante, 

23. Pour cr6?r la confusion dans les rangs de rG.A.S. le gouvememeni avaic recruit des 
hommes de main qui provoquaient les commandos de tueurs. 
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Dans le domaine de Chateau-Royal il y a — nous Taverns dit — des ser¬ 
vices de 1'Education nationale et des logements de fonction du personnel. 
Cest au domicile d T un resident, auquel on accede par des escaliers situes en 

retrait de la cour, que se rend cet homme du commando. 

0 frappe a la porte, !a femme de menage ouvre et, voyant la mitraillette, 

applique les consignes de prudence qui lui ont ete donnees. 

— * Monsieur X , est-il Id ? » demande l'homme 24 . 

— # Non, Vest pas Id. » 

— # Ou est-il ? » 

— « Tsais pas, Id-bas » repond la femme de menage en d£signant d’un 
geste vague le fond de la cour 

L'homme redescend les escaliers, la femme de manage terme la porte a 
clef. M. X. present, a entendu 1'appel de son nom, mais il aura la vie sauve 
grSce a la presence d'esprit de son employee. 

Six tueurs operaient done dans le Chateau-Royal . 

LTnspecteur Marcel Basset, entre avec un I6ger retard dans la salle de 
reunion. 

Sitot fermee, la porte s'ouvre a nouveau, trfes fort, et trois hommes armes de 
pistolets-mitrailleurs font irruption dans la salle ; Tun d'eux dit aussitdt: 

* Mains en lair, vous reculez de la table et vous vous meitez le long du 

mur. » 

Il est jeune, 30 ans environ, porte des lunettes, est vetu de fa^on sportive, 
il mesure a peu pres 1,75 m et parle sur un ton aimable qui contraste avec 
son entree en force qui avait interrompu Fexpose d’un des intervenants. 

Les 18 participants se levent, mains en Tair, et se mettent le dos au mur. 
Calmement, celui qui parait etre le chef, passe devant quelques inspecteurs, 
verifie sans soin particulier Tabsence d r armes visibles, s T attarde plus longue- 
ment devant Max Marchaud.., Personne n oubliera son visage, chacun laura 

regarde. 

Une fois ce court face a face termini, il declare en souriant, avec aisance, 

sans aucune nervosity et sans accent particulier ‘ 

_* N'ayez pas peur t on ne vous fera rien . Il s r agit simplement d'enregis- 

ter une bande . a* 

H sort alors de la poche de son blouson kaki une petite feuille de papier 
blanc. 

24, M. X. tient h. garder l'anonymal. 0 ^tait proche des C.S.E, 
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Tout a ete caicule et choisi avec soin : # N'ayez pas peur . » A ces trois 
mots prononces sans h3te, une sorte de soulagement est ressentie par les par¬ 
ticipants, tous dans un 6tat de tension extreme. D'autre part le motif invoque, 
Fenregistrement d'une bande, parait imm^diatement plausible car 1'O.A.S. 
proc^dait depuis quelque temps k des Emissions pirates tant a la radio qu'k la 
t6\6 vision. 

p 

Ces etapes sur le chemin de la mort etaient indispensables au paisible 
deroulement de l'ex^cution telle qu’elle avail 6t€ con^ue, tant « les Stapes 
d*un meurtre sont les conditions tempore lies et sac tales de la bonne marche 
de la tuerie » Z5 . A ces ddtails, on mesure toute Timportance de la 

* reflexion » a laquelle se sont livres les membres de V Organisation, la mise 
au point minutieuse qui a dfl pr^c^der la realisation de 1'assassinat. 

Pendant que Fequipe des deux tueurs opere dans les bureaux et que celle 
des trois autres intervient dans la salle de reunion, l'homme qui est revenu 
bredouille de chez M. X. ne reste pas inactif. 

Il est precede en effet a rinstailation dans la cour de deux fusils- 
mitrailleurs ; ie bi-pied d'appui avant est d6plie sur le sol tandis que Farme 
repose, a farri^re, sur une b^quille. 

La concierge, une femme originaire du sud alg^rien, observe tout. 

Le premier fusil-mitrailleur est plac6 k Tentr6e de la cour, cot£ ouest. It 

* couvre » I'all6e d’arriv^e bordee de palmiers, il prot&ge d'un 6ventuel dan¬ 
ger et permet le repli ; cette arme interdit toute possibility de fuite des vic- 
iimes at servira k Texecution des trois algyriens places dans son axe de tir. 

Le second fusil-mitrailleur est dispos6 plus k llnterieur de la cour, cote 
sud. II # couvre » tous les batiments dont les ouvertures donnent de ce cdt£ et 
il tiendra sous son feu ^ventuel les six victimes lorsqu'elles sortiront de la 
salle pour aller au mur d'ex^cution. 

Toute possibility de fuite est, ici aussi, rendue impossible : cette arme 
tireTa sur les trois fran^ais. Ella est visible depuis la porte-fenetre donnant 
accfes aux bureaux administrates. 

Les bandes de munitions sont introduces dans leur logement. 

On a affaire a une operation conduite dans le style action de guerre de grande 
allure, menee par des professionnels qui ne iaissent rien au hasard, qui ont 
tout prdvu* 5 . La premiere etape, « intellectuelle » dirons-nous, a conduite 

25. Pierre Vldal-Naquei* Les assassins de kt memoire. La Ddcouverte, 1987, p. 117. 

26. Commenfant les precautions excessives observees dans les tentatives d'assassinat du g6n6- 
ral de Gaulle, le commissaire Delarue parle d 1 ^ obsession de la securite et du repli ». J. Delarue et 
Q + Ruddle, Uattentat du Petit-Clamart, La Documentation frangaise, 1990, p. 29. 


35 









avec une soumoise habilete. Ce second aspect de 1’attentat est simplement 
militaiie, une application des principes de VEcole de guerre mais poussee a la 
caricature : la disproportion entre l'arsenal deploye face k des hommes desar- 
mes et paisiblement plonges dans le plus pacifique des debats n'a ecbappe a 

personne 17 . 

Dans 1’etroit bureau, une quinzaine d'employes est retenue et 11 fail 
chaud ; le paquet de courrier pese de plus en plus lourd dans les bras du 

temoin n° 2 qui demands aux deux individus armes : 

— * Est ce que je peux alter deposer le courrier dans le bureau d a 

cdti ? » , 

C'est encore le meme homme - grand, les cheveux trfes blonds, qui 

repond: 

— « AUez-y. » .... 

Le preposd au courrier se rend alors.dans un bureau voisin, depose son 

paquet, et tente, en articulant largement, mais en silence, d'avertir ses col¬ 
logues que «1’O.A.S. est Ik », car tout le monde ne sait pas ce qui est en train 

de se passer, 

_ «g a suffit. revenez! » lui ordonne le meme homme, 

Profitant de cet 6venement, le temoin n° 1 tenfe de quitter ie petit bureau 
et d ouvrir une fenetre pour avertir les Inspecteurs en reunion de la presence 

d'hommes arm£s. ^ , 

C'est toujours le meme homme qui Farrete dans sa tentative * 

— * Attention a ce que vons fades, Ne pidisantei pas avec nous. » 

Le ton est agressif. Le deuxifeme tueur n'a pas bronchi mais il tient sa 
mitraillette bien en main, braquee sur le personnel qui assiste a la scene. 

Revenons a l'interieur de la salle de reunion ou celui qui dirige faction 
criminelle et qui vient de prononcer quelques paroles rassurantes a sorti de sa 

poche une petite feuille de papier blanc et dit. 

* ceux qui sont appeles se presented avec leur carte d'identite. » 
L’homme appelle les noms, ecrits par ordre alphabetique, sans precipita¬ 
tion : 

« A1MARD 
BASSET 

27. «■ Le point common des “ operations ponctuelles "... c'itait le soin apporte drendre 
presque mis les risque* pris par les executants », *crit le commissaire dmsiomiaire Jacques 
Delaiue {OAS. contre de Gauiie, Fayard, 153), 
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FERAOUN 
HAMMOUTENE 
MARCHAND 
OULD AOUDIA 
PETITBON » 

Ceux qui sont appel6s quitteut Fendroit quils oecupaient contre le mur 
pour se rendre, mains en Fair, vers la sortie. Certains devront contoumer une 
partie de la table de conference et passer devant leurs collogues. Chaque 
appele remet sa carte d'identite*. 

De part et d'autre de la porte se tiennent les deux autres assassins, armes 
de leur pistolet-mitrailleur dont les canons sont braques sur le groupe 
dhommes qui se constitue au fur et h mesure de Fappel. Ces deux tueurs ne 
parleront jamais, leur visage est totalement ferm£, ce qui edntraste avec Fas- 
pect avenantde celui qui proefede k la lecture des noms, derriere ses lunettes, 
tel un instituteur s'adiessant k des 6I£ves. Certains le d^taillent; jeune, moins 
de trente ans, blond, de type mediterranean. De ses deux acolytes, l T un porte 
une casquette molle, Fautre a un pantalon qui lui moule les jambes... 

A Fappel de son nom, Quid Aoudia demande : 

— « Est-ce que je peux prendre mes lunettes ? » Celles-ci dtaient posdes 
sur la table, a la place qu'il occupait etant assis, comme il se fait pendant une 
discussion. 

— « Faiies, Monsieur » lui r£pond courtoisement le chef des tueurs. 

Ould Aoudia baisse les bras, s T approche de la table et prend ses lunettes de 
vue qu'il met dans une poche de Sa veste. Geste familier d'une personne qui 
ne s'attend pas a la violence dissimulee avec perfidie selon un plan murement 
pr£medite. Mais que valaient ces gestes paisibles devant ces messagers de la 
mort ? Plus tard, des amis rapporteront les lunettes miraculeusement 
intactes... 

Cette rupture dans le ddrouiement caJme mais implacable des evenements 
permet k des participants de noter la paleur extreme de Feraoun. 

Par ailleuTs, cet individu qui impend poliment est tranquille, tout s'en- 
chaine si bien, il n f y a rien k quoi s'opposer. Et puis, rapporteront les t^moins, 
tout a 6te finalement trbs rapide... 

Apres cette interruption Fappel reprend : — « PETITBON. » Personne ne 
repond, 

* Ces cartes auralent 6t6 ranges dans la pochette de cuir de Marchand laquelle n’a jamais 
6t 6 retrouvde ; ni un des chapitres du manuscrit « L anniversaire » qu etait en train d'Gertie Mou- 
loud Feraoun. 
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Les impacts bas sur le mur ouest 
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La lisle comporte ; 

— Robert Aimard, Inspecteur du Centre de Formation de Tixerauie. 

Marcel Basset, chef du Centre de Formation de ['Education de Base 
(C.F.E.B.). '--v 

■ Mouloud heraoun, directeur adjoint des C.S.E. charge de la formation 
pedagogique. 

— Ali Hammoulene, directeur adjoint, 

— Max Marchand, chef de service. 

— Salah Ould Aoudia, Inspecteur des Centres de I'Est algerois. 

- Rene Petitbon, directeur du Service de Formation de la Jeunesse en 
Algfrie (S.FJ.A*). 

Les six premiers noms concernent les principaux responsables des 
C S E ‘ : composition de la liste temoigne de Texacte connaissance de Tor- 
ganigramme du service par les concepteurs du crime. 

Luo des deux tueurs places pres de la sortie ouvre la porte et sort le pre¬ 
mier ; les six enseignants quittent ensuite la salle un a un, suivis par le 
second tueur. Le chef du commando s'adresse alors aux douze Inspecteurs 
qui soni restes debout, dos au mur, mains en 1'air, 

— <tPersonne ne sort avant mon autorisation. » 

II quitte la salle dont il ferme la porte. 

Quelques metres apparent la salle de reunion — qui est en retrait — de la 
cour; lorsque le groupe y debouche, celui qui etait alle chercher M. X. est \k. 
11 escorte, avec ses trois autres acolytes, le groupe des appelgs. On nous a 

rapporte qua les quatre hommes annes « serrclient de pris les Inspecteurs qui 
ont garde les mains en Pair ». 

Lorsque ie groupe passe devant les bureaux administratifs, le personnel 
retenu entend la porte s’ouvrir et une voix qui dit: 

— * Qa y est f e f est Vheure, » 

L’individu aux cheveux blonds ordonne aux employes : 

— <r Per sonne ne sort avant mon ordre ! .» 

Les deux hommes armes quittent alors les locaux en fermant la porte. 
Mais le temoin 2 risque un regard et aper^oit 1'lnspecteur Aimard qui 
passe, les mains en fair, 

Le temoin n° 1, plus intrepide, s'approche de la porte vitree et voit avec 
stupeur que le tueur qui controlait les bureaux est agenouille demure le fusil 
mitrailleur de la cour et note que les cartouches sortent par le cdte droit de 
I'arme posee au sol sur ses supports. 


39 


















Ce temoin, toutefois, ne voit rien d'autre car d'une part les Inspecteurs 
sont contre les murs et d’autre part le vitrage occupe settlement la partie 
sup^rieure de la porte. 

Cest la decouverte des corps qui peijnettra de deduire leurs places res- 
pectives: 

— a L'angle des deux murs, Marchand, un peu en avant du groupe. 

— contre le mur sud, Aimard, plus loin Basset* tombe pres de la porte 

des bureaux admimstratifs, 

— contre le mur ouest, Hammoutene, Feraoun, Ould Aoudia (plan p. 32), 

On entend : « Qa y est! » La fusillade delate d’un coup, les six armes 
tirant au memo moment : deux mitraiilettes et ie fusil-mitrailleur de la cout 
sur Marchand, Aimard et Basset. 

Deux mitraiilettes et le fusil-mitrailleur de l'entree sur Ould Aoudia, 
Feraoun et Hammoutene. 

Les impacts sur les murs sont ties bas * entre 40 et 70 cm du sol, bien 
groupes et peu nombreux ; les deux serveurs des fusils-mitrailleurs sont des 
tireurs adroits dont les balles font mouche. Ils ont tird dans les jambes puis, 
lorsque les corps se sont ef fondles, dans les cuisses et cel a sans jamais haus~ 
ser le tir, sans disperser la trajectoire, temoignant en cela de savoir-faire, de 
luciditd et de sang-froid. Les mitraiilettes ont tire dans les poitrines : il n'y a 
qu'un impact en hauteur, prouvant de la part de ces tireurs aussi une parfaite 
mart" ise des armes utilisdes. 

La position des corps post-mortem permettra de savoir que les martyrs 
ont ete fusillds dos au mur, face aux armes : Ls jambes de Marchand tene¬ 
ment fracassdes que son corps parait comme rapetissd ; Ould Aoudia, le plus 
pres situd du fusil-mitrailleur n° 1, est tombe le premier car son corps est 
recouvert par ceux de Feraoun et dHammoutene, 

Les tdmoins rapportent que I'intensitd de la fusillade, qui delate d'un coup 
est tellement dlevee que tout le monde croit entendre la detonation d'une 
explosion de plastic t Mais tres vite le staccato caracteristique permet de 
reconnaitre le tir d'armes automatiques, Le fracas est intense, certains 
membres du personnel se jettent sur le sol, des femmes client. 

Mais le tir dure longtemps et le temoin n° 1, poussd par une volontd hors 
du commun, regarde h nouveau par la porte vitree : « lhomme aux cheveux 
blonds est en train de tirer au fusil-mitrailleur », 

Sur qui, sur quoi ? Le temoin ne peut voir que le tireur. 
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La fusillade s'arrete aussi bratalement qu'elle a commence mais quelques 
coups de feu Isolds continuent : ce sont les coups de grSce ; Ould Aoudia 
portait deux plaies au front : ayant Mndfieid de la protection des corps de 
Feraoun et Hammoutene, les tueurs out estimd qu'il fallait parachever lear 
besogne. 

Le tir avait ete nourri : <sr 109 douilles de 9 mm seront ramdssees par la 
police » 28 

mais ce chiffre ninclut pas toutes les munitions tirdes 29 . 

Ce qui fait 18 balles par corps : celui d'Ould Aoudia portait 15 plaies: les 
deux coups de grace etaient bien superflus... 

La presse rapporta d'horribles details, dTiommes h genoux du fait de leurs 
blessures aux jambes et qui suppliaient,. Cela ne fit qu’aggraver la douleur 
des families. 

Certains journalistes livrdrent des precisions etonnantes : 

« Entre le dernier crepitement de mitraiilettes et le rugissement des 
mot ears des deux voitures qui allaient emmener les cinq tueurs, il y eut 
cet appel, cette voix indifferente : “ Daniel, viens ! ” » 

Et Vhomme qui se tenait pris d f un fusil-mitrailleur , mis en batterie 
pa% le commando de EGAS., d Ventree du centre social d'EEBiar d Ben 
Aknoun , pour se protiger contre toute surprise, replta sans se presser le 
bi-pied de son arme. 11 s’installa a colS du chauffeur.., 30 
La phase finale de I'attentat tdmoigne que la premeditation s'est exerede 
aussi dans la cruautd : les demiers instants du crime avaient ete mis au point 
avec meticulositd, dans le but de supplicier avant de faire mourir. 

Citons l'inspecteur d'Oran Petit-Lac qui ddcrit ce qui se passe dans la 
salle pendant la fusillade : 

« Notre sang se glaga dans nos veines, nous n'osions croire que Virre- 
parable venait d'etre commis. Nous nous attendions a ce quits viennent 
nous chercher d notre tour , chacun dans son for Intirieur pensait que 
nous vivions nos dernieres minutes. Certains t instinctivement, se mirent a 
prierje le pressentais d leur attitude figee. Cette angoisse dura quelques 
instants puis d notre grand etonnement tout devint tres calme, un silence 
de mort s'abattit sur les lieux ... Ce n'est pas croyable... tout est flou 
autour de moi.„ est-il possible qu f d peine vingt ans apris avoir vecu le 

28. Morland, Barange et Martinez, Histoire de I'QA.S , Julliaid, 1964, p. 405. 

29. A f occasion de rattentat du Petit Claman, les enqueteurs avaient ramass^ 100 douilles, 
dors qu’il y avait sur le terrain onze homines sumrmes ! Jacques Delame et Odile RudeJle. U at¬ 
tentat du Petit-Clarrtart, La Documentation Fran false, 1990, p. 33. 

30. France~Soir t 16-3-1962. 
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nazisme, une telle horreur puisse encore exister ? C'est inf&me, non ce 
nest pas possible, c'est qffreux, c'est un caiichemar... » 

Plus rien lie se produit, les gens sortent de tous les bureaux. II est impos¬ 
sible de decrire ici I’effroi des temoins a la vue des six corps totalement 
hach£s par les tirs d'armes de gros calibre, qui ont disloque les jambes. Les 
plaies saignent abondamment Les temoignages recueillis 30 ans apr&s por¬ 
tent encore la marque d'un traumatisme visuel de ce ruisseau de sang qui 
coule. Pendant de longs mois, le sol en portera lempreinte : 

tr je re gardens en pleurant et en vomissant d'horreur . » 31 
On crie ies 110 ms des vie times, des temoins s F £vanouissent... 

L’lnspecteur de S£tif, Hannouz prend Feraoun dans ses bras : ce dernier est 
anime de spasmes d’agonie et on pense qu'il vit : on court cherdier des pan- 
sements, de ralcool... L'lnspecteur Bekri d'Aiii Temouchent recite la pricre 

des morts. 

* Parmi les suppliers, un seut avail un dernier souffle de vie quand 
les forces de Vordre arrivirent... » n 

Le fils aine d’Hammoutene, Ahmed 15 ans, jouait dans les environs iorsqu’il 
entend la fusillade. II court avec son ami de jeu vers le Chateau-Royal; un 
v£hicule de police le double dans sa course, ['enfant croise deux voitures, 
chacune d elies contient qualre hommes dont les visages sont inquietants. 11 
s'en souvient parfaitement Les tueurs quittaient les lieux. 

Le portail donnant acees a la cour a ete ferme, on I'entr'ouvre pour laisser 
penetrer le car de police, lenfant en profit© pour se faufiler : les six corps 
sont la, il d£couvre son p£re : 

* Je revois encore cette cour... les corps baignis dans le sang encore 
chaud de nos parents ... un drap pose sur Marchand rougit ... » ^ 

Le jeune adolescent perd connaissance. 

La police a-t-elle croise les deux voitures du commando, remplies 
d'hommes a mine patibulaire qu’un gamin de quinze ans a remarquees ? A 
quelques centaines de metres du Chateau-Royal, en direction de Ben Aknoun 
se trouvait un cantonnement de C.R.S, et k trois cents metres en direction de 
Bouzareah un cantonnement du train des Equipages de I'Armee, place sous 
les ordres du capitaine Thomas 34 . 

31, Sid Ahmed Dendane, Inspecteur de I'Enseignement, El-Moudjahid 15-3-90. 

32. Mori and-Barange-Martinez, op, cM, p. 405. 

33. Lettre d 1 Ahmed Hammoutene, 2-1-90. 

34, On lira plus loin sa deposition au proefcs des membres du rdseau O.A.S. d'EI-Biar, infra 
p. 167. 
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Les « forces de l'ordre » n’ont pas bouge. A dix heures trente fO.A.S, 
assassinait six hommes sur les huit prevus selon son plan. 

Les formal ites d'usage accomplies, la police quitte les lieux et les corps 
sont emmenes a la morgue. Les assassins ayant subtilise les cartes d’identite, 
ies cadavres faisaient partie des corps « en attente ». 

Rapportons le temoignage du fils d’une des six victimes. 

« Un ami, inspecteur de l'enseignement primaire, est venu aux alentours 
de midi nous prevenir que quelque chose de grave avait eu lieu a El-Biar. 

Ii ne repondait pas aux questions precises de ma mfere„. Mais sans doute 
avait-il ete suffisamment clair pour que je decide de me rendre d'ahord a la 
morgue de I'hopital puis, si je ne trouve rien, dans les differents services de 
chirurgie. Ma soeur m'aceompagne. 

Exteme des Hopitaux, je peux penetrer dans fhdpital Mustapha pare© que ma 
voiture porte un insigne attribue au corps medical et c’est par la porte de ser¬ 
vice que j'entre dans la morgue. 

Les autorites pr6fectorales avaient en effet interdit facets des salles mor- 
tuaires au public : ne pouvaient visiter les morts que ceux qui portaient le 
nom des defun ts et cela pour eviter fafflux de gens qui se livraient a des 
bagarres epouvantables : ceux qui venaient pleurer les victimes de t'CXA.S., 
s’en prenant a ceux qui pleuraient Ies victimes du F.L.N. et r6ciproquement! 
" Veter nite de la mart divisaii aussi les deux communautis, ” 

Les employes me reconnaissent et manifestent un 6tonnement inquiet. 

— “ Je viens voir si mon pere est Id. 

— Oh Id id ... il s T est passe quelque chose ? 11 est seul ? 

— Non t avec plusieurs. 

C'est avec une sorte de soulagement que t'un des employes me dit: 

— “ Justement, on nous a apporte six corps sans identite et on ne sail pas ou 
les nnettre. ” 

Mes yeux s'etant habitues a Tobscurit^ des lieux, je distingue a meme le 
sol r6cemment lave d’eau six corps alignes, serres, v£tus de costumes 
sombres parmi lesquels je reconnais mon pere, puis Feraoun. 

Le prepose est d£§u par cette identification limit£e k deux corps seule- 
ment. 11 me demande : 

— “ Quel drapeau on leur met ? ” 

Comme je ne comprends pas ie sens de sa question, il m'explique qu'il taut 
mettre sur les cercueils soil le drapeau bleu-blanc-rouge de la France, soil le 
drapeau vert et blanc de I'Algerie pour mettre Ies corps soit du cdt£ des fran- 
£ais, soit du cote des arabes, pour £viter les disputes. 
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Mes yeux qui, tout a l'heure, ne vouiaient pas $e baisser pour retardeT le 
constat dune irreversible evidence, ne quittent plus maintenant le visage de 
mon pere car j'ai peur de rn'etre trompe ! Ces deux trous dans ie front et ce 
masque de souffrance deforme.nt teliement ses traits que si jamais.., non, c'est 
lui... 

J'entends alors 1'employe : 

— “ Docteur, les balles qui les ont tues, dies sont tricolores non ? ” 

H fait froid, j'ai un creux a 1’estomac, il faut annoncer cela h ma mere qui 
nous avait rejoints et a ma stcur qui attendent dehors. 

A partir de cet instant, un " apris " commen^ait.. 

Ces precisions expliquent pourquoi M. Jean Vincent, intendant aux 
Ecoles normales d 1 Alger et Oran, a ecrit ce douloureux temoignage ; 

“ Les corps avaient He transporter d la morgue de Vhdpital Musta- 
pka. Ils reposaient d me me le sol t sur un tapis vert, Mouloud F eraoun et 
Max Marchand cote & cdte. Des bougies entourClient et eclairaient tons 
ces corps * 

Impressionnant .*. d Hurler. ” 35 

“ Alt Feraoun retrouva son pdre d la morgue, couche sur une table 
au milieu d f une cinquantaine, d'une centaine de cadavres ” » 

Les tueurs navaienl pas fini leur joumee. 

9- 10 heures trente-cinq, a Maison Canr6e, M. Mahieddine Toubal, 
46 ans, institutes a l'ecole de gardens, a ete mortellement blesse d'une bade 
dans la tete, alors quit etait au volant de sa voiture. 

10- 11 heures quinze, a Bains-Romains, une concierge musulmane a 
mortellement blessee d'une rafale de mitraillette alors qu elle balayait dev ant 
son immeuble* 

11- 11 heures cinquante : une effervescence regne dev ant la morgue de 
Uhopita! Mustapha ou sont rassembies les corps des victimes de la matinee 
ecoulee, Environ 150 algeriens ont voulu forcer la porte pour parvenir a Fin- 
terieur du depositoire. Les forces de 1'urdre arrivees sur les lieux onl (res 
rapidement et sans incident disperse les manifestartts, pour la plupart des 
membres de la faniille ou des amis des victimes, 

12 - Etc. 


35. Serge Jouitl op. cM, p. 84, 

36. M H. Cheze, op. citi , p. 121. 

37. // _v & piusieurs reprises r en mai 1962. plus de 250 cadavres. entass4s et en 

aiierde a i'hfipitalMWf&pha * , V]tails Cros, op. die, p. 206, 
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Le Premier ministre Michel Debre telephone au Prefet de police d’Alger 
Jules Vitalis Cros; celui-ci formule une demande ecrite d'envois de renforts. 

Le dernier attentat eut lieu & 21 heures cinquante, 7, rue Colonna dOr- 
nano, dans le centre d'Alger. Maitre Guy Fraychinaud est tue par des incon- 

nus de plusieurs balles de 7,65- 

La ville avait connu vingt heures de crimes, joumee ordinaire de la 
<r capitale de la douleur™ » ce qui fera dcrire a Francois Mauriac : 

« . Toute ipreuve palit en comparaison de celle infligee a ce 

peuple ; toute injustice parait legere confroniee d ce crime innombrahle, 

ininterrompu, en quelque sorte mecanique. 

_ Je doute si d aucune ipoque et dans aucun temps il se soit rien 

passe de tel que ce qui s'execute froidement en plein jour t et selon un 
plan priconqu , sur les trottoirs des villes atgiriennes, depuis des 

semaines et des mois. 

Cette boucherie repond a un calcul. Elle a et£ congue par une 
reflexion lucide . " 3 ' 

11 y eut 611 attentats O. A S, en mars, soit 20 par jour en moyenne. 

/ 


38. Albert-Paul Lentiir 

39. Francois Mauriac, Le nouveau bloc-notes. 
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II 

Les reactions 


L’HOMMAGE 


En Algerie 

Le Gouvemement rendit un hommage solennel aux six fonctionnaires 

assassines dans l'exercice de leurs fonctions. 

Les obseques eurent lieu exceptionnellement dimanche 18 mars pour per- 

mettre k deux ministres d'y assister 

Les six cercueils, suivis d'un long cortege de voitures sont transportes de 
la morgue, situ6e au centre d'Alger, au cimetifcre d’El Alia dans la banlieue 
de Maison-Carr^e. L'itineraire est prot6g6 par un dispositif militaire tres 
imposant. Tous les cinquante mfetres et en altemance cot6 pair et cote impair, 
un soldat du contingent au garde a vous. A chaque croisement une jeep 
armee, si chaque carrefour un engin chenille avec mitrailleuse, a 1 entree du 
cimeti^re deux chans, sur les terrasses des immeubles dominant le cimeti&re, 

des mitrailleuses lourdes de 12,7 mm en batterie. 

Cette tcrre avait perdu toute rationalite : deployer tant de forces pour une 
manifestation de deuil ; des mitrailleuses lourdes et les canons de chars 
necessaires pour enterrer des hommes de reconciliation ! 


i.«Le rythme des enterrementsposa, notammentpour les catholiques, un probleme luhu J- 
gique quifut risolu par un accord provisoire avec Mgr Duval, selon lequet itaient tokries des 

ceremonies collectives. 

Mgr Duval navait accepts cette formule que parce que la secunti des pritres pouvmt ctre 
mise en jeu Vitalis Cros, op, cite, p, 206 
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« ... Le cimetiire est garde en ce dimancke par des for ces impression- 
nantes, comme sil fallait que ces lieux de douleur et de recueillement 
soient y ewe aussi , proteges. » 2 

Les cercueils sont disposes en demi-cercle ; ce qui frappe est le norabre 
d’enfants places derriere eux : il y a vingt orphelins aux cotes de leurs meres, 
femmes dignes dans leur chagrin ; voir des tout-petits qui ne savent pas 
quelle contenance prendre rappelle que les Inspecteurs des C.S.E. etaient 
aussi des p&res de famille. 

Deux gros h^lieopteres militaires « Sikorsky » se posent dans un vacarme 
epouvantable et les personnalites, venues du Rocher Noir et de Faenodrome 
dAlger, en provenance de Paris, en descendant. Le service d'ordre entoure 
fassistance de plus prfes, 

Le ministre de FEducation nationate, Lucien Paye, prononce le premier 
discours, H parle d’aboid d'une voix forte : 

Devant ces six cercueils alignes, la douleur nous itreint mais aussi 
la colere et la honte... Que ces tueurs se reclament d'une organisation 
qui se dit frangaise, c r est Id ce qui nous accable de home ... » 

Au fur et & mesure qu f il lit son texte 3 Vdmotion le gagne et il dit d'une 
‘ voix bris£e : 

e Je connaissais quelques-uns de ces six hommes que nous pleu- 
rons» 

Il 6numfere les norm et prenoms, domine sa peine et conclut: 

<* La France fletrit vos meurtriers et vans adresse un supreme et dou¬ 
loureux hommage . # 

Pierre Gmllaumat, ministre charge de la fonction publique, prononcera 
un discours qui paraitra teme par comparaison avec le precedent, 

Gilbert Mayer, recteur de FUniversite est tellement 6mu qu'il sera presque 
inaudible. 

Et puis viennent les condolences : le regard sombre de Jean Morin, dele- 
gue general, les poigndes de main de Rene Petitbon, directeur du S,F,J,A* le 
septieme des condamnes a mort, celles de Pierre Dumont, Prefet Inspecteur 
regional general, de Rene Jannin, directeur de la Surete nationale en Algdrie, 
de Jules Vitalis Cros, Prefet de police dAlger, etc. 

.La c^remonie est breve, les autorites sont tendues, on craint: un attentat de 
1'O.A.S. malgr6 la protection assuree par le dispositif de securite mis en 


2. UEcho d*Alger , 19-3-62. 

3. Lire son mt£gralite en Annexe n° I, p. 18 L 
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place, trhs vigilant. Les helicopt^res decollent alors que les families en deuil 
sont entourges par les amis \ 

On doit h la verite de dire qu T au regard du nombre des relations qu’avaient 
les six membres des C.S.E. Fassistance n'etait pas aussi nombreuse qu'elle 
aurait du F6tre: 

^ Ce qui me surprend encore et n'a pas fini de m'indigner, e'est ce 
concours de Idchete qui a crU autour des victimes de cet assassinat un 
vide prudent ,» 5 

Eri effet ce crime, en forme d'ex6cution, etait confus6ment per?u comme 
la sanction appliquee par des justiciers a des ennemis de la France, 

Assister aux obseques revenait a desapprouver le crime et les presents au 
cimetiere d'EI Alia 6taient dej k menaces par FOA.S. 

A 16 heures trente un flash de Fagence Reuter, en provenance d'Evian 
annonce; 

Cessez-le-feu en Algerie conclu, selon des sources frangaises bien 
informies. » 

L'indignation exprimee par les representants du gouvemement et Thom- 
mage solennel rendu aux victimes, dans le champ elos du cimetiere d’El Alia, 
ne fit pas Funanimite dans le reste de FAlg6rie et les £tudiants pieds-noiis 
exprimerent le sentiment de la population europ6enne. 

Us Etaient en grfeve lorsque Gilbert Mayer, recteur de FUniversite 
aimonga la decision de former en signe de deuil tous les etablissements d'en- 
seignement primaire, secondaire, supdrieur et technique. C'^tait transformer 
la greve des facultes en manifestation en faveur de victimes de FO.A.S 

L Association generate des 6tudiants d'Alger proteste vigoureusement 
centre : « ... le caractire odieux de Sexploitation faite par les autorites de la 
mort de six membres des Centres Sociaux ... ^ 

Un clioix judicieux des mots relativise le crime, ramene a une mort natu- 
relle, tandis que Fodieux est Fhommage rendu, qualify d’exploitation ; quant 
h Fassassinat, il n T est pas meme evoque l Des la fm du deuil ordonne par !e 
rectorat, tous les cours reprennent. 


4. Le fils dune des victimes. menace de mort par FO.AS, dut quitter la c£r6monie en meme 
temps que les per&onnaJit^s pour prendre ravion du Groupe des Liaisons Adriennes Ministe- 
rielles et tie put entdrrer son pfere. 

5. Ijetire du 15-3-90 de J’adjoint de flnspecteur d'acad^mie d'Alger. 
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Les etudiants n'etaient pas les seuls a approuver le forfait de l O.A,S, 

La fille d'une des victimes entendait de jeunes pieds-noirs dire a haute 
voix, pour etre entendus lorsqu'elle passait devant eux, qu’il etait dommage 
que 10.A.S. ne s'en preirne pas aux femmes ! 6 

Cette farmlle dut quitter Alger sous la contrainte des evenements et e’est 
M, Janssen, directeur du Centre Algerien d'Expansion Economique et 
Sociale (CAE.E.S.), en relation avec les C.S.E., qui raccompagna a 1'aero- 
port de Maison-Blanche. 

^ Apolitique, esprit honnSie, cceur genereux... it etait abattu t devant son 
voisin, le consul general de Belgique, d El-Biar t par deux tueurs 
adolescents » 7 , Enmai 1962, 

Obituaire sans fin,,. 


En France 

* 

Le ministre de TEducation nationale avail r6dige un message, des le 
16 mars, diffuse dans tout le pays, qui devait etre lu le lundi 19 mars au 
matin dans tous les etablissements scolaires, 

« UUniversite franqaise tout entiere s'associe au deuil qui, une fois 
encore , frappe si douloureusement VAcademic d*Alger. Hier matin , un 
groupe de tueurs de VO AS, a lachement assassins d El-Biar six de nos 
coltigues dont les noms doivent etre cites d la jeunesse de France : ... 
(suivaient les noms et qualite des six victimes) ... Surpris au milieu d'une 
reunion de travail, Us ont iti alignes devant un mur et sauvagement 
mi trallies. 

Unis dans le sacrifice comme. its le talent dans leur oeuvre d f educa¬ 
tion, ils doivent le demeurer dans notre souvenir , 

Leurs noms s'ajoutent d la longue liste des maitres qui, en Algerie, 
sont tombis au service des valeurs spirituelles et morales qu'enseigne 
lUniversite frangaise et dont les C.S. d'Algerie, expression et moyen de 
la cooperation dans ("education intellectuelle et Faction sociale, sont 
Vemouvant symbote. 

6, L'O.A.S. aprfes avoir cornmis quelques assassinate isol^s de femmes alg^riennes organisa 
les 7 et 10 mai 1962 les joum^es # femmes de menage » au couxs desquelles 17 femmes fluent 
assassin^es a Aiger et Oran, Toute femme algerienne circulant en quartier europ^en fut poignar- 
d6e ou abattue au pistol et alors qu elle se rendait chez son employeur europ£em Certames fluent 
&rang)6es dans les halls cfimmeuble ou dies allaient travailler 

7. V. Monteil, op, cite, p. 225. 
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En assassinant ces hvmmes, c'est d ces valeurs morales que IVAS. a 

voulu s'attaquer. » 

Apres avoir entendu le message du ministre, les eleves etaient invites a 
observer une minute de silence. 

« La passion politique avail atteint un tel niveau f mime en Metropole, 
que des Hives ont refuse de s'associer 4 Vhommage rendu par la lecture du 
message du ministre - »* 

Les protestations furent les suivantes: 

— 40 eleves de la classe preparatoire de Navale an lycee Stanislas de 
Paris, 

— 18 des 20 sieves de la classe preparatoire de Saint-Cyr de ce meme 
$tablissement. 

— 6 el&ves de philosophie au lycee Janson-de-Saiily a Paris, 

— 2 eleves de philosophie a Tarbes (recemment arrives d T Algerie). 

— 2 elfeves h Montpellier. 

Ceux qui ont manifesto leur hostility a la lecture du message sont remis a 
leur famille. Le ministre demande 6galement d’ouvrir une enquete pour 
connaitre le nombre de professeurs de lycees et de facuites qui se sont refu¬ 
ses k faire observer la minute de silence, Ce fut le cas d'un professeur, et d f un 
maitre-auxiliaire du lycee de Lorient, sanctionn6s de la « peine de la repri- 
mande ». Mais aucune sanction ne sera appliquee et le 8 avril le ministre 
accorde sa « ciemence » en permettant aux lyc6ens exclus de regagner leurs 
etablissements. 


LA PRESSE 

La presse ecrite et parlee fit un large et long 6cho a refinement, 

Jeudi 15 mars, k midi, des telex de fAJF.P. et de 1TJ-P.L annoncent 1 at¬ 
tentat, nouvelle reprise par la radio nationale (France V) et Europe n c ' 1 aux 
informations de treize heures, 

Tous les quotidiens tfAlgfirie et de France rapportent « 1'effroyable tuerie 
de rO,A.S, » en titres parfois enormes et a la une de leurs editions : tels 
France-Soir et Quest France. Les correspondants d r Alger communiquent des 


8. {.’Education nationale, 22 mars 1962, n" 12. 
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recite oil i'imagmation tient line large place. Le Progres de Lyon corrige sa 
version initiaie en rapportant le temoignage d un Inspecteur present dans la 
salle, Mais les joumaux s’obstinent a presenter une version brntale des fails : 
« porte enfoncee dun coup d'epaule, hommes masques, six d'entre vous sont 
condamnes a moit, la sentence est imm6diatement executoire, porte refermee 
a clef » s etc. La verity etait exactement a lbppose des textes presentes au 
public. 

Des commentaires vont accompagner la version des fails. Gerard Marin, 
dans les quatre coionnes du Journal d r Alger du 16 mars consacrees & latten- 
tat ecrit: 

* ... C'etaienf des elements juges dangereux dans la mesure oil Us 
qffichaient un esprit liberal, its pouvaient etre des artisans de la 
reconciliation.LVAS. a decide de supprimer torn les cadres qui pen- 
vent assumer la cooperation entre VAlgerie de demain et la France, » 

Sous le tite « Atroces tueries a Alger » on lisait dans La Voix du Nord du 

16 mars : 

La population a beau itre, he las ! habitUee aux meurtres, etre 
accoutumee d voir chaque jour des cadavres sur les trottoirs, le crime du 
Chdteau Royal vient de cristalliser son attention ... II ne s'agit pas ; id, de 
terrorisme aveugle, mais bien d'un crime politique. » 

On peut lire dans Paris-Normandie du 16 mars : 

# A El-Biar, massacre execute dans le style des 5.5. de six inspecteurs 
de VEnseignement » ; ce qui qualifiait et le crime et ses executants. 

Le Monde du 17 reprenait«1'aspect S.S. » par son titre : 

« Assassinat d la Roehm & sous lequel le quotidien du soir ecrivait i 

« La sauvagerie du massacre des Centres Sociaux, son caractere froi- 
dement primidite t ont d'ailleurs entrame la reaction la plus remarquable 
qu'on ait enregistree en Algerie depuis les premiers attentats Q.A.S. : la 
fermeture jusqu'd Lundi de tous les etahlissements d'enseignement de 
terns les degres a Alger . * 

II donnait la parole a la fondatrice des Centres Sociaux, Germaine Til- 
lion : 

... Et la betise, taf&roce bitise Pa (Feraoun) tue. 

Non pas tue : assassin#, Froidement, diliberement ... parce que cela 
entrait dans les calculs imbeciles des singes sanglants qui font la Loi a 
Alger.,, » « Entre,.. (ces six hommes) il y avail une passion commune ; le 
sauvetage de Venfance algerienne — car c'etait cela leur objectify I'objec- 
tif des centres sociaux ; permettre a un pays dans son ensemble, et grace 
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d sa jeunesse, de mumper les retards techniques qu'on appelle sous 
developpement ”. Dans un tangage plus simple cela veut dire ; vivre . 

... Et c 1 etait de quoi s'entretenaient ces six hommes d 10 heures du 

matin, le 15 mars 1962 ... # 

Les hebdomadaires reprendront largement I tenement en se livrant a des 

analyses politiques. ^ 

L'editorial de France Observateur du 22 mars est redige par Claude 

Bourdet qui choisit pour titre : « Les maniaques du meurtre, » 

...Mais e'est en Algerie meme T ou le nouveau nazisme atteint le 

maximum de son pouvoir, que nous voyons les maniaques du meurtre d 
Voeuvre avec toute leur methode. La “ decimation ’ systematique des 
musulmam pris au hazard, rue Michelet , le meurtre des fonctionnaires 
des Centres Sociaux, celui des preparateurs en pharmacie * ressemblent 
assez exactement aux crimes d f intimidation des hitleriens- 

Mais il s'ajoute, chez les nazis de l OAS. une nouvelle dimension 
cede de la provocation de type policier portie ... d un degre jamais 

atteint." . . 

Et maintenant, considerons qui! ne s'agit ici.„ ni de coups fortuits m 

d f operations deciders par quelques irresponsables, mais d f un plan main- 
tenant connu dans ses grandes lignes, prepare par un etat-major de 
generaux et dofficiers superieurs , applique sur le terrain par dautres 
officiers, exactement comme Vextermination des juifs et des populations 
de VEst fut preparee par Vetat-major hiilerien et mise en oeuvre par 
d'autres officiers... » 

Sous la plume de Joseph FoUiet, on pouvait lire dans la Vie Cathohque ; 

« j e dois tout d la France . .» Cest ce que declarait Vicrivain kabyle 
Mouloud Feraoun. Des Frangais, qui se croient patriates Vont assassine 

avec ses cpllegues des « centres sociaux 

L'un d'entre eux s'appetait Quid Aoudia. J’ai naguere connu un 
membre de sa fami lie — une famille chritienne — venant de Kabylut, 
convertie par les Ptres Blancs de Lavigerie... Des gens qui se prodament 

defenseurs de la civilisation chriiknne Vont tue. 

lls etalent des pacifiques, des construeteurs* des bdtisseurs de 
ponls : e’est ce. qui leur a valu de tomber sous les (rafales des 


9. Le 17 mars entre 9 heures 30 et 10 heures 45, cirnj preparateurs en pharmacie sont tutte et 
trois sont 
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mUrmlU-tU’s Leur existence portait un defi a la kaine. La haine les a 
(W/v 

,v ' du mains, ces marts pouvaient n'itre point values. Au moment 

ou Wens, tm journal du soir annonce, en lettres enormes, « le ces- 
mi If feu 

I ►-ins Lr ( anard Enchatni du 28 mars, Jerome Gauthier 6crit: 

■" ^ est 10AS., ses laches attentats, ses crimes inexpiables tou- 
jours recq/nmenc£s„. e'est Vaffreuse fusillade d'El-Biar . e'est le 

grouillement de complicity gluantes et de provocations que Von devine 
derriere tout cela, » 

Jules Roy reniait ses fibres pieds-noirs : 

* Nous ne sommes pas sortis du ventre de la meme m$re. » 

II vouait aux gemonies ces « ex-colonels theoriciens de la guerre subver- 
sive qui ont represente la France pour notre honte », 

iTangois Mauriac, dans son Bloc-Notes , du vendredi 16 mars ; 

* El-Bi&r, Qu ecrire et pour qui ecrire ? Quels commentaires merite¬ 
rate nt les crimes d El-Biar ? Ceux dont Us nouvriront pas les yeux, e'est 
qu iIs sont aveugles de naissance. lls appartiennent a la race qui appelait 
“ patriotiqm ” le faux du lieutenant-colonel Henry 10 . CecitE herMitaire 
et sans remtde que leur a leguee un sourd. Mais peut-etre quelques-uns 
sont-ils hesitants et troubles, Ceux-Id, de tels actes devraient les 
convaincre mieux qu'aucune parole. Entre toutes les hypocrisies de cette 
epoque hypocrite, la moindre n'est pas la petite phrase passe-partout 
condamnant “ toutes les violences d'oii qu’elles viennent. ” Le seni 
F.L.N., la rhubarbe O.A.S. doses par des mains prudentes dans chacun 
des plateaux, immobilisent la balance. 

Eh bien non, un crime n'en vaut pas un autre : chacun a sa figure et 
le meurtre d’Abel est toujours unique. Les nobles itres abattus a El-Biar 
MORTS NON POUR L‘ALGER IE FRANQAISE MAIS POUR LA 
FRANCE ET POUR UALGERIE RECONCIUEES, auront peut-etre, par 
leur sacrifice, obtenu que certains d'entre nous entendent raison enfin. 

4 

ri ^ 

... II reste, O Frangais resistants, que vous void maintenant d pied 
doeuvre. II n'y a pas d'autre choix pour vous qu'entre la subversion dont 


^ ,leutenam_coionel H(a wy fut 1'officier charge des basses oeuvres dans 1'affaim Drey- 
ns. abnqua notaimnenl des documents falsifies pour tenter de rendre credible la culnabilitd 
de Dreyiiis. LSche par sa hierarchies il se suicida. 
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les crimes d'Et-Biar vous montrent I'authentique visage et ce travail 
admirable des victimes que les hommes de Salan ont abattues : la recon¬ 
ciliation des deux races dont Lime a encore tant a recevoir de Vautre. 

... La France est demeuree cette institutrice avec un livre ouvert sur 
ses genoux, et autour de sa robe f des enfants arahes et berbires se pres- 
sent. Ceux qui ont cru Lassassiner a El-Biar, c r est une Immortelle qu’ils 
ont percee de leurs corps. Cette France auguste et sereine demeure celle 
que VIslam aime, en dipit de tout ce que Vautre France a pu accomplir. 

... Nous avons tous besoin de bonheur , nous autres frangais, Dieu le 
salt! Mais aussi de bonte * de cette bonte agissante dont les assassines 

A 

d'El-Biar demeurent les modeles d jamais, 0 freres t etes-vous de leur 
cote ou avec ceux qui les ont abattus. Continuerez-vous d'hesiter entre 
les instituteurs et leurs assassins ? .» 11 

Le syndieat national des Instituteurs eonsacra plusieurs editoriaux dans 
ses bulletins. Les trois dirigeants de ce syndieat n’avaient pas £t£ autorises h 
se rendre en Algerie car leur presence pouvait constituer, selon le pouvoir, 
une provocation, en raison de la prise de position du S.N.I. favorable & linde- 
pendance de 1" Algerie ! Hommage officiel h des enseignants, sans les repre- 
sentants officiels de leur syndieat d^Iiberement 6cart£s, le jour meme de la 
signature des accords d'independance : 

* U y a If AS. cette organisation nee de Faction criminelle d'offi- 
tiers felons, de civils sans scrupules... Le crime est devenu son moyen 
d*expression. 

Et quelle forme de crime ! A Legal de bien de ceux commis par LhitlS- 
risme, le fascisme et la Gestapo. “ Quoad j f emends purler de culture, je 
sors man revolver . tp 

Car e'est bien un crime contre la culture qui a £te commis. Ces 
hommes, ces camarades t ces Sducateurs tennis a El-Biar sitaient atta¬ 
ches a la recherche de la promotion de Veducation intellectuelle appuyee 
sur Faction sociale... 

Attaches a ces valeurs morales qui dipassent les nations et qui vont a 
VHomme... 


11 , Francois Mauriac, Le Nouveau Bloc-Notes, 1961-1964, collection Les chefs-d'oeuvre de 
Francois Mainiac, Tome XXI, p, 119, 120,121, 
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Le recit de l'execution est atroce dans ses quelques minutes de derou- 
lenient.,. It reste encore assez de femmes et d'hommes t&moins de tels 
fails t de 1940 d 1945 t pour faire des analogies terriblement evocatrb 
ces... # 6erit Denis Forestier president du S*NX 

Le bulletin du S.N.I. de 1'Eure, departement d T origine de Max Marchand 
lance un appel : « Comprendrez-vous enfin, camarades , qui, hier encore , 
niiez Vividence que VO.A.S. existe, qu'elle tue, et qu'elle tue " d la 
Roehm ? ,f Faut-il crier pour vous tirer de votre douillet confart que nos 
camarades meurent assassinis par des S.S. Mserteurs de la legion common - 
des par des gerteraux felons » 

De multiples associations firent connaitre leur disapprobation : ie Pen 
Club International ia , rUnion des ecrivains pour la verity le Bureau confidg- 
ral de la C,F.T.C., la R*A,T,P., le conseil municipal de Clermont-Ferrand, la 
federation socialists de la Haute-Vienne, etc„* } etc... 

La France fut secouee par ce crime qui evoquait la botte allemande et qui 
pouvait faire fchouer les negotiations de la paix en Algeria, paix a laquelle 
tout le monde aspiraih 

L ] un des nggociateurs d’Evian, Robert Buron, relate les repercussions de 
I'attentat centre les CS.E, sur les discussions en cows: 

« Ce 16 mars au matin, 

! I fait trisfroid aujourd'hui... La radio mapprend Vaffreuse nouvelle 
du massacre de Ben Aknoun. Six dirigeants des cercles sociaux, trois ins - 
pecteurs d’Acad&mie metropolitains et trois musulmans, fusilUs de sang- 
■ fraid par un commando de VOA.S, qui les a pousses au mur alors qu*ih 
se riunissaient pour discuter de leur tdche commune, la formation des 
jeunes. J'en arrive a. me demander si f malgre nos efforts , VO AS. n f e$t 
pas en train de gagner la par tie, non certes au benefice des malheureux 
frangais d Alger ie, mats en rendant pratiquement impossible la presence 
jrangaise dans VAlgivie de demain inevitahlement independante . 

de tie puis inempecher de songer au bunker de Hitler mais eux ne 
comptentpas s'y trouver ; Us v poussent seulement les autres . » 

Hemi Alleg se fait aussi f echo de cette retomb£e 14 : 

12. La ceremonie eut lieu en presence de Francois Mauriac, Georges Duhamel, et du gene¬ 
ral Ingold, des represent ants d'Andr£ Malraux, ministre de la Culture, et de Lucien Paye, 
ministre de 1‘Education nation ale. 

13. Robert Huron, Carnets politiques de la guerre d'Algirie, Plon, p. 258, 

14. Henri Alleg et Henri J. Douzon, La guerre d'Algerie, Messidor, collection Temps 
Actuel, 1983, p> 395. 
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^ Uhorreur de cet attentat froidement premeditS et la notorUtS des 
vie times... provoquent une emotion qui dipasse les frontieres de VAlgerie 
et de la France, Ses ichos parviendront jusqud Evian. » 

De meme que Jean Lacouture 15 : 

^ La journee du 16 mars s'ouvre sous de sinistres auspices ; Van- 
nonce dm des plus affreux massacres perp£tres par VOA.S., celui de six 
dirigeants europeens et musulmans du Centre Social de Ben Aknoun dont 
Vecrivain Mouloud Feraoun, homme de paix s f il en fut. Deft sauvage d 
toute tentative dentente entre musulmans et europeens, d tout ce qui 
fonde Vaction des nigociateurs d'Evian,.. » 

Meme en France, les adversaries de la paix ne baissaient pas non plus les 
bras, Mais ce crime les g£nait et les obligeait a des contorsions, 

C’est ainsi que Jean-Yves Alquier, dans Combat du 17-18 mars estime 
que la « politique folle dichatne les violences t transforme en justiciers des 
hommes qui n'avaient dautre ambition que de vivre en paix Et cette 
phrase sous le titre : « Mouloud Feraoun Stall mon ami! » Les assassins de 
I'ami de ce monsieur sont de respectables justiciers,,, 

Le Parisien Libert*, pour parler du massacre d El-Biar, n T a rien trouvd de 
mieux qu'une reference du general Massu insultante pour les vie times, 

Roger Duchet, secretaire general des Inddpendants et maire de Beaune 
condamne, dans une declaration faite k la presse le 16 mars non pas le crime 
de la veilie mais le prochain cessez-le-feu qui conduit tout droit k findepen- 
dance ! 

Beaucoup plus direct est f auteur de la lettre adressfe a Frangois Mauriac 
dont les termes sont reproduits k la date du 5 avril 1962 par fecrivain 16 ; 

* Ces malades fusillis d bout portant dans leur Ut l \ d quels frangais 
cela nefait-il pas horreur ? Mais d beaucoup ! 

Et par exemple d ce lieutenant qui me donne un nom et une odresse, 
et qui sindigne de ce que fai ecrit ici meme du crime d’El-Biar. II trouve 
fort juste qu r on ait execute ces instituteurs... » 

Le colonel Broizat, charge de la redaction de la revue clandestine Les 
Centurions diffusfe au sein de farmfe, ecrit dans son carnet k la date du 
16 mars: 

1SFJean Laooiiture, De Gaulle r Le Souverain 7 Tome 3 f 1986, p. 237. 

16. Francois Mauriac, op. cite . J 

17. Des tueurs de l'O. A.S. d'El-Biar avaient mi trails des malades sur leur lit ^ la clinique du 
Beau-Fraisiei, faisant 9 morts et 20 blesses. 
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«■... personnellement je m’opposais toujours an terrorisme aveugle en 
tant que Chretien et mime en tant qu'homme occidental. Nous n’avons 
absolument pas le droit, mime pour me question d'efficacite, d'utiliser 
des mithodes qui sont ia negation des valeurs que nous difendons... » 18 
Le colonel, dont on disait qu’il etait un moine soldat, desapprouve seule- 
merit le terrorisme aveugle, il ne desapprouve done pas le crime commis la 
veille puisqu’il etait cibld. 

Sous le pseudonyme d’Axel Nicol, un membre de 1'O.A.S. jubile 19 : 

* La negociation piitinait sur une affaire de personnalite a disigner 
pourfaire partie de VExecutifProvisoire. 

L‘O.A.S. aida d sa maniire a. resoudre une partie du probleme. Plu- 
sieurs membres des Centres Sociaux Educatifs... Ces six personnes 
n’avaientpas ete choisies au hasard... » 

L’ancien Gouvemeur general de 1'Algerie Jacques Soustelle, qui avait 
permis la creation des C.S.E. et qui avait declare a la seance du vendredi 

12 mars 1956 apres-midi, a l'Assembiee nationale a l’occasion du vote sur les 
pleins pouvoirs en Algerie : 

* 11 ne faudrait surtout pas abandonner la criation et le diveloppe- 
ment de ce qu on appelle les “ Centres Sociaux ’’. C'est une oeuvre qui 
fait honneur A la France », gardait le silence : il etait devenu l’un des 
hauts dignitaires de l’O.A.S.-France, fiddle a la declaration qu'il avait 
faite ^ son chef de cabinet militaire, Vincent Monteil: 

« Nous sommes dans la nteme situation qu'au Mexique, mu is les 
musulmans sont les oppresseurs espagnols. Il faut defendre les pieds- 
noirs comme les azteques. » 20 

Mais les nostalgiques de 1'O.A.S. eux non plus n'oublient pas ; pour 
preuve cet article pare dans « l'Echo de l’Oranie » 11 en 1988, sous la plume 
de Genevieve de Temant: 

« ... cet icrivain (Max Marchand) rendait hommage ctux pionniers 
europiens d'Algirie qu'il allait bienidt trahir en s’alliant au F.L.N. et il 
allait trouver la mart tragique en raison de ce reniement... avant de 
prendre partie pour la rebellion et se ranger awe cotis des assassins de 
femmes, d'enfants et defermiers sans defense... » 

IS. OAS* Parle t op. cit£, p. 264, 

19. Axel Nicol, La bataille de POA.S . t Les Sept contours, 1962, p. 152-153. 

20. P> Eveno et I Planchais, La guerre d'Algirie, La Etoeouverte, 1989, p. 107. 

21 * Echo de VOranie, novembre-decembre 1988, n° 199. L Association « Les aims de Max 

Marchand et de ses compagnons » tmil une protestation public dans le n° 202 dc mai-iuin 
1989. 
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Illustration de l'epaisse betise et de la haine de gens qui n f ont encore rien 
compris, apres un quart de siecle. Le 22 f6vrier 1991, l T O.A,S. a et£ ovation- 
nee par un millier de personnes a la salle de la Mutuality ik Paris en presence 
du chef de l r extr6me droite fran^aise. 

* 

# & 

Chaque ann£e, au 15 mars, les enseignants se recueillent ft Oran, oft Max 
Marchand exerga et ft Alger, devant la plaque commemorative appos^e sur le 
mur d'execution, 

Le dixifcme anniversaire fut 1'occasion de plusieurs commemorations 
(entre autres au centre pedagogique de la librairie Hachette ft Paris) du sou¬ 
venir et d'articles dans joumaux et revues, 

Une association « Les amis de Max Marchand et de ses compagnons » 
s'est cr6^e, Des ^coles, des centres de jeunes, des rues, portent le nom de 
I one ou F autre des six victimes, en Algerie comme en France. 

La majorite des ouvrages cons acres a la guerre d 1 Algerie font etat du 
crime de Ben Aknoun, fun des demiers en date 22 , n’echappe pas a la regie. 

Le memorialiste Christian Buono, ancien institutes, se rappelle du livre 
d'histoire ecrit par Marchand 23 tandis que la romanciere Nin Moatti integre 
I horreur du crime dans le fil de son r£eit 2 \ L'admmistration des Monnaies et 
Mtidailles a frappe une medaille a I'effigie de Max Marchand, rappelant ft son 
verso le nom des six enseignants victimes du devoir, a Toccasion du tren- 
tieme anniversaire de leur assassinate 

Etablir la verite sur ce crime, lutter contre la disparition du souvenir, s'op- 
poser au mensonge qui tente de justifier.*, l T inexpiable, s'impose comme un 
devoir. 


22. P. Eveno et J. Planchais, op, cite, p. 406, 

23. Christian Buono* UolUier de Makouda , Ed. Tiresias, 1991, p. 3, 

24. Nin Moatti, Lex roses d T Alger, Fayard, 1991, 

25. Reproduction dans la revue de la m£daille d’Art Metal pensant n° 1991/C. 
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in 

La persecution 


Les six victimes ont un point commun : celui d'occuper des fonctions de 
direction au sein du service des Centres Sociaux Educatifs en Algerie. A tra- 
vers ces six homines, les C.S.E. ont done ete la cible de 1 attentat, Dahs le 
passe de ce service de Education nationale des fails peuvent-ils orienter nos 
investigations vers une piste criminelle ? 

1 — Les six victimes 

Maxime Marchand est le chef des C.S.E. depuis decembre 1961. C'est 
une personnalite exceptionnelle, Ne le 16 f6vrier 1911 a Montaure (Eure) 
son pere est un niodeste artisan menuisier h Tout au long de ses etudes, 
Maxime Marchand sera le premier. Fait prisonnier, il redige ses premiere 
podmes pendant ses cinq ans de captivite. II est nomm6 inspecteur primaire a 
Oran, inspecteur d'Acad£mie a Orldansville puis & Bone. Dou6 d'un esprit 
brillant, il deborde le cadre de ses fonctions : il soutient une these de Docto- 
rat d'Etat (fes Lettres), 6crit des ouvrages pedagogiques — dont un manuel 
d’histoire de France et d’Algerie a la pedagogic novatrice — et des oeuvres 
litteraires qui lui vaudront d'etre Laur^at du Grand Prix Litteraire de la ville 
d’Oran en 1956, et LaurSat du Grand Prix Litteraire de 1' Algerie l’annde sui- 

vante. 

Travailleur, attentif aux autres, « ... il en imposait par sa faille et par sa 
dignite naturelle - jusqu'au moment ou un sourire eclairait son visage 


1. Biographic complete dans Le destin tragique de Maxime Marchand... et de VAigMe, 
Serge Jouin, Cl.D. Editions, Nantes, 1987- 
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grave et ou la chaleur huntaine, le desir de rendre service, faisaient de tui un 
homme sMuisant, au charme prenanl » a . 

Uti soir de septembre 1961* seul dans son appartement, il est intrigue par le 
comportement de son chieru Il sort dans le jardin et c’est ['explosion, forcni™ 
dable, Fecroulement de Fimmeuble de l'lnspection acadfmique de Bdne sous 
lequel FG.A.S* voulait Fensevelir... 

Pour raisons de security il est nomm6 4 Alger, a la tete des C.S.E, oil il s^duit 
le personnel, Feraoun dit de lui: 

est une espece de moine laic dont Vascitisme et le regard me 
rappellent un peu Gandhi... C'est un apotre de la non-violence. Je Vaime 
comme unfrire. » 2 3 

Officier des palmes acad&niques, Officier de Flnstruction publique, croix de 
guerre, croix de la valeur militaire, chevalier de la legion d'honneur, Fhuma- 
niste Max Marchand etait Tune des consciences de cette epoque, 

Mouloud Feraoun est directeur adjoint des C.S.E. charge, sous Fautorit£ 
directe du recteur d'Alger, d T une mission d'inspection sur Fensemble du terri- 
toire algerien. 

La publication du « Fils du pauvre » en 1950, couronne du Grand Prix Litt6- 
raire de la ville d T Alger, marque le debut d T une carriere d'ecrivain et de poete 
qui devait le faire connaitre dans le monde entier 4 . 

11 est ne le 8 mars 1913 dans un village du coeur du massif de la Grande-Kaby- 
lie. Son p&re doit emigrer en France pour permettre a la famille de subsister. 
Uobtention inesp^ree dime bourse lui permet de poursuivre ses Etudes que la 
pauviete aurait interrompues. El£ve a FEcole normale d'Alger-Bouzareah, puis 
instituteur de 1935 4 1957 en Grande-Kabytie, Mouloud Feraoun met toute sa 
foi au service de Fenseignement et de ses eleves. II publie « La terre et le sang » 
en 1953, qui re^oit le Prix Populiste et Jours de Kabylie » Fannie suivante. 
Nomm£ directeur du cours complementaire de Fort-National, la presSion des 
autorites civiles et militaires Francises Foblige a se refugier 4 Alger oil il 
dirige Fecole Nador, au Clos-Salembier, une banlieue desheritee. 

La publication (Fun titre qui devait faire flores, Les chemins qui montent» 
61argit l'audience de Fecrivain, ami d'Emmanuel Robl&s et d"Albert Camus. Il 
entre aux C.S.E. en 1960 en meme temps que paraissent # les poemes de Si 
Mohand 

2. S. Jouin, op citi , p. 8. 

3. M. Feraoun, Journal t p, 40. 

4. Biographic complete dans une brochure consacrge a rdcrivain, S.N.E.D.-Fern and Nathan, 

edition 1982. 
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Lorsqu'on 6voque la personnalite de Mouloud Feraoun, le mot qui revient le 
plus frdquemment est celui de bontg : la bienveillance qui dmanait de lui 6tait 
telle, qu'elle en paraissait presque palpable. 

Son <f Journal », publi6 apres sa mort, revete un homme 6pris d'honneur et 
de justice, empreint d'une profonde sympathie humaine, confiant dans 1‘etre 
humain. Tout exprimait en lui 1’ethique d'un grand humaniste. Il avait six 
enfants. 

Ali Hammoutene occupait le poste de directeur adjoint du service des 
C.S.E. aprfes la brillante admission au concours du C.A.I.P. a Paris (concours 
d'inspeeteur) 5 . 

Ne le 16 decembre 1917 a Tizi-Ouzou (Kabylie) sa mere meurt alors qu'il ria 
que deux ans et son pere emigre en France pour faire vivre les siens. Ali est 
done dleve par sa grand-mere. Les maltres de 1'ecole indigene", frapp6s par 
1'intelligence de l'61eve, incitent la famille it se sacrifier pour prolonger les 
etudes de l'orphelin. Eleve i l'Ecole normale d'Alger-Bouzareah, il instruit 
dfes 1939 les jeunes kabyles jusqu'en 1958 ou une mesure d'interdiction de 
sejour prise centre lui par 1'autoritd militaire, l'oblige a quitter Tizi-Ouzou 
pour 1’ecole Fougeroux, a la Bouzareah, pres de Ben Aknoun. 

Uhomme est d'intelligence vive, il porte sur lui le jugement suivant dans son 
journal: « Cette tendance que j'ai de juger I'Homme avec indulgence me nuit 
considirablement... je considire mon vis-d-vis comme itant animi des 
mimes sentiments qui m'animent. » 7 Cette conception des rapports humains 
guidait ses aetes. Il avait cinq enfants. 

Salah Ould Aoudia est inspecteur des C.S.E. de la region d'Alger-Est. 
Comme Feraoun et Hammoutene il est d'origtne kabyle ; n6 le 8 novembre 
1908 dans le petit village de Ouaghzen, domine dans le lointain par les 
2 308 metres du pic Laila Khedidja. Ici, pas d'ecole publique mais les Pfcres 
Blancs ont ouvert un dtablisseroent scolaire qui accueille 1’enfant, car son 
pere est l’un des premiers kabyles convertis au catholicisme. Instituteur dans 
le bled puis k 1'dcole de gallons du Clos-Salembier, il s'engage dans les 
C.S.E. des leur creation, et dirige le centre social de La Redoute, en bordure 

5. Biographic complete dans Reflexions sur la guerre d'Algfrie , Ali Hammoutene, Publisud, 
1983. 

6. Pour pallier la carence de la scolarisation, on avait ouvert pour les seuls algdriens des 
ecoles dans lesquelles enseignaient des moniteurs titulaires d'un « Brevet d’Enseignement ». On 
n'y dispensait qu'uii mediocre enseigtiement. 

7. A. Hanunoutene, op. cite t p. 152. ] 
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d’un de ces enormes bidonvilles, c rout ant de misfere, qui resolvent le flux 
ininterrompu de ruraux paup6ris6s et chassis par la guerre, sans qu'aiicune 
intervention publique ne tente d T y apporter hygiene, soins, ecoles, Le centre 
social de La Redoute deviendra le centre pilote et le module pr6sent£ aux 
autorites qui visitant 1'Algdrie* Lots de son entree en fonetion Hammoutene 
visite le centre, le 9 novembre 1961, accompagne de Marchand : « ... Ould 
Aoudia. vient nous chercher... La population aime et frequente le centre . II 
convient de signaler que le personnel est tres respecti... » \ 

Le 1“ decembre 1959, Salah Ould Aoudia est nomine Inspecteur de tout 1'est- 
algerois. A son bureau de Finspection acadfimique, il pref^re celui de son 
centre social, afin de res ter * au contact », comme il aimait k dire, de la 
population misereuse avec laquelle il partage les turpitudes de la guerre. 

« Je vous en supplie, ne nous envoyez pas seulement des formules adminis- 
tratives ou des machines : envoyez-nous des times / » ecrivait-il dans line 
correspondance avec le Rector at, belle phrase tenement dans Fesprit de Ger¬ 
maine Tillion, et si juste. La population en re tour, temoigne une confiance 
absolue ce qui permet k Salah Ould Aoudia de realiser une « prenrifere » : 
celle de la formation de jeunes alg6riennes au metier de vendeuses, Faire 
admettre dans FAlgdrie de 1960 qu T une jeune fille alg6rienne puisse etre en 
rapport avec le public rietait pas simple ! Mais la confiance de la population 
leva les reticences et ce fut un sneers, 

En 1962, Salah Ould Aoudia est le doyen du service, le confident de ses col- 
Ifegues — dont Feraoun — et le eonseiller ecout6 de ses superieurs* II 6tait 
marifi k une institutrice ffangaise et pfere de deux enfants. 

Marcel Basset, Inspecteur, occupait les fonctions de directeur du Centre de 
Formation de I'Education de Base (C.F.E,B.) situe a Tixeraine, petit village a 
quelques kilometres d r Alger. 

Ne le 3 septembre 1922 a Fouquieres-Lez-Lens, son engagement dans le 
reseau de resistance « Voix du Nord »interrompt sa preparation de la licence 
en droit, mais lui apporte le bonheur: la jeune fille qui livre clandestinement 
les messages des Forces Frantjaises de l'lnterieur deviendra la femme de Fad- 
judant Basset, alias « Guy Athos 

En 1958, parce que le general de Gaulle prend a nouveau en main le destin 
de la France, Marcel Basset part en Algerie participer au plan Emancipation 
mis en place* 0 Engage dans les Centres Sociaux dont la mission de promo¬ 
tion sociale correspond k son id6aL II est franc, courageux, ne cache pas ses 


8, Ali Hammoutene, op. cite, p. 141, 


opinions gaullistes ce qui lui vaut des menaces a Relizane, dont il dirige le 
centre. Par precaution on le nomme k Alger directeur provisoire du CF.E.B* 
II avait sept enfants, 

Robert Aimard, avec le rang d'inspecteur, 6tmt le chef du bureau Etudes 
p^dagogiques* D'abord instituteur dans le bled, il etait entre aux C.S.E* d6s 
les premieres annees de leur creation, Ce passionne de l enseignement trou- 
vait la le moyen d'exprimer, dans un plus large domaine que celui d'une salle 
de classe, sa vocation k enseigner et a promouvoir les plus desh6rit£$* Les 
menaces de mort n’avaient pas entame sa courageuse generosity. 

Ces courtes biographies montrent que les six victimes incamaient — jus- 
qu'h la perfection absolue chez Feraoun et Marchand — la culture ffan^aise 
et Fhumanisme. Ils reprysentaient tous les six, en mars 1962,1'alliance, la 
reconciliation possibles. Pour * la betise au front de taureau qui rygnait sur 
Alger, cest un motif suffisant pour etre assassiny, au nom de la d6fense de 
rAlgerie fran^aise*,* La vie des six victimes n’orientent vers aucune piste cri- 
minelle, L'historique des C.S*E. devait permettre d'en decouvrir* 

2 —- Les Centres Sociaux ; 1955 

Le 25 janvier 1955, Jacques Soustelle est nomme Gouvemeur Gyneral de 
TAlgyrie 9 et il prend trois types de mesures pour tenter de mettre un terme a 
la guerre dlndependance commencye deux mois et demi plus tot, le 1® no¬ 
vembre 1954 : les unes sont militates, les autres poMques et les troisiemes 
sont d’ordre socio-economique* 

La creation des Centres Sociaux sera Foeuvre de Germaine Tillion, appe- 
lee en Algyrie par le Gouvemeur Gynyral pour mettre en place une formule 
d'organisme adaptee aux besoins des masses algyriennes dyshyritees, en 
s'inspirant des modeles qui existent depuis une vingtaine d’annees deja en 
Amerique du Sud. 

Germaine Tillion connait trfes bien F Algerie 10 — les Aures en particulier 
— 11 oh prycisyment la rebellion vient d'eclater ; aussl estce 1 elle que 

9. 5ollicit£ par le president du Con&eil Pierre Mendes-France, Soustelle n'accepte quapr£s 
avoir obtenu 1'accord du gdndral de Gaulle formul6 de la sorte : « Je ne vous en empiche pas », 
R. Stephane, Tout est bien, Quai Voltaire, 1983, p* 399, 

10. Ethnologue, elle a accompli avant la guerre cinq missions scientifiques dans F,Aures, 
i soit plus de quatre annees de s£jour complet entre 1934 et 1940. Resistante, chef de r£seau, 

d£ptut£e k Ravensbrick. Elle s'esl gtablie de nouveau en Algerie dans la m6me region de 
d6cembre 1954 k mars 1955, Grand officier de la Legion tfhonneur, Grand croix d u f1f icier de 
rQrdie national dp m^rite. 
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s'adresse Francois Mitterrand 1J pour etabltr un rapport sur les conditions de 
vie en Alg6rie et les remedes k y apporter afin de les amdliorer : 

* Pendant ce dur hiver 1954, elle avait vu les paysans des Auris 
regarder leurs chdvres mourir faute d r un peu de four rage,., ou des 
ouvriers agricoles mourant de faim, manger leurs sentences, leur espoir 
pour Vann&e suivante. Elle avait egalement etc frappee par la brutality 
des contre-mesures appliquees par Varmee. » 12 

Son rapport rejoint un autre document sur Fetat precaire des populations 
du fait d'un sysleme Sexploitation coloniale, etabli par de hauts-fonction- 
naires et appel£ « rapport Maspetiol» 13 : 

« / 000 000 algiriens (1/9) sont partiellement ou completement sans 
emploi. 2 000 000 sont sous-employes et ne travaillent que 65 jours par 
an .» 

11 en res iilte une extreme pauvrete, decrite par Albert Camus : 

* Par un petit matin, fai vu d Tizi-Ouzou des enfants en loques dispu- 
ter d des chiens kabyles le contenu d'une poubelle . » 

Germaine Tillion va s’efforcer d'aider les populations misfrables. Elle 
visite k Alger le dispensaire de Boubsilah, situe au milieu d f un bidonville, et 
qui fonctionne d£ja selon un mode original dont elle va s'inspirer. 

Le 27 octobre 1955, parait Famete portant creation du Service des Centres 
Sociaux: 

« Le Centre Social a pour but: de donner une education de base aux 
(dements masculins et feminins de la population, qui n T ont pas Mneficie 
ou ne heneficient pas de la scolarisation et de mettre d la disposition de 
ces populations des cadres specialises dans les differentes techniques de 
Veducation et spicialement Veducation agricole. 

De mettre a la disposition de ces populations un service d’assistance 
medico-sociale polyvalent... Et d'une manure g£n£rale y de s use iter, de 
coordonner et de soutenir toutes les initiatives susceptibles d'assurer le 
progris economique, social et culturel des populations de son ressort... » 
L'esprit de noblesse qui anime Germaine Tillion se traduit par cette 
directive: 


It. Ministre de rintfrieur du Gouvemcment P. Mend^s-France, l 1 a en charge le dossier 
* Alg€rie 0 sera ensuite garde des Sceaux sous le Gouvemement Guy Moilet. 

12. Alistair Horne, Histoire de la guerre d'Alggrie, Aibir Michel, 1987, p. 113-114. Citation 
de I'ouvrage de Germain Tillion : L'Afrique bascule vers Vavenir , Editions de Minuit, 1958- 
1960. 

13. Id. p.64. 
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# ... donner au Service une impulsion conforms aux grandes tradi¬ 
tions de ^Education Nationals Frangaise , cest-d-dire le respect des opi¬ 
nions et de Vhonneur personnels de chacun. » 

Les objectifs proposes et Fid^al qui les inspire dans un contexte de reven- 
dication de dignity mais aussi la personnalite de leur creatrice, ses senti¬ 
ments et ses actions concretes en faveur des premieres victimes d'une repres¬ 
sion particuliferement meurtriere, tout concourt au succfes des Centres 
Sociaux : les algeriens s'y engagent et le recrutement se fait a egalite avec les 
frangais. La population frequente les Centres sans reserve au fur et a mesure 
de leur ouverture, 

Ce succ&s auprfcs des populations est mal pergu par Farmee qui y voit une 
connivence entre le personnel des Centres et le F.L.N. Cette interpretation 
est due au fait que les soldats qui se battent pour maintenir FAlgfirie sous 
Fautorite de la France viennent d'etre vaincus en Indochine. IIs ont decou- 
vert, en menant la-bas aussi une lutte contre des patriotes qui voulaient Fin- 
dependence de leur pays, l 1 importance capitale du role tenu par la population 
civile dans la guerre dite « subversive Obtenir Fadh^sion des populations 
devient un objectif militaire, 

Et s'il prend des mesu r os socio-6conomiques assum6es par des structures 
civiles, Soustelle prend dabord des dispositions k peu pr&s semblables mais 
sous la responsabilitd cette fois de Fannie : ce sont les « Sections d\Adminis¬ 
tration Specialises » ou S.A.S. dans les campagnes et les S.A.U. pour 
* urbaine # dans les villes J4 , 

Les S.A.S. et les S*AJJ, seront ii.Farm6e ce que les Centres Sociaux 
seront a I’Education nationale et e'est ainsi que va s'etablir, volens - 
nolens , une competition entre ces deux structures. Les officiers S.A.S., ou 
« kipis bleus tous volontaires, ne seront-ils pas appel^s tf Assistants 
soda ilk » ? 15 . Les termes etaient identiques. 

Les relations entre la population et les S.A.S. ne seront pas, tant s'en faut, 
aussi librement consenties qu’avec les Centres Sociaux et le franc succfes 
connu par ces demiers suscitera la mefiance hostile de Farmee. 

Si Farmee n'apprecie pas les Centres Sociaux, les ultras conservateurs de 
rAlgerie frangaise les detestent! IIs ne « voient » pas la misere des algeriens, 
ou bien la trouvent naturelle, comme decoulant de Fordre qui r£git la nature 

14. Les moyetis de « pacification » que sont les S.A.S. sont cr£6s le 26 septembre 1955, soil 
m mois avant les C.S^Pour les dirigeants politiques, la hierarchic des preoccupations plagait 
1 aspect militaire avant Faspect social. 

15. FR3, La guerre d'Algerie, Emission du 8 Kvrier 1990. 
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environnante. Ils ne comprennent done pas l'utilite de ce service pour une 
population qui, selon eux, protege les rebelles et les terror! stes ; pour eux, il 
faut punir plutot quinstruire l6 , Quant aux gros possedants, ils connaissent ce 
slogan colonial : « Vhostilite des indigenes se mesure a son degri d'instruc- 
tionfrangaise » ; l’arabe qui r6fl*6chit ne pent qu'etre anti-firangais. 

Des campagnes de presse contre un service qualify de « pro-commie 
niste » — injure supreme — seront 1 ancles periodiquement.. 

Devant ce mur d f hosti!ite prot£iforme, une bonne dose de courage et 
d'optimisme etait necessaire pour mener k bien la mission impartie par Ger¬ 
maine Tillion. Mais quel homme imsonnable, ayant un peu le sens de la cha- 
rite, ne voit pas que chaque Centre est ouvert au milieu d'une population qua- 
siment analphabete qui vit dans un effroyable denuement ? 

Aider ces malheuieux est pourtant juge inacceptable par la colonisation la 
plus fgroce et la plus obtuse. Fallait-il £tre bom& pour ne pas voir que les 
debouches prevus au sortir des Centres sont des emplois subaltemes, ceux 
justement que les pieds-noirs n'occupent pas ! Les Centres vont tenter de 
combler un vide volontairement entretenu par la colonisation en matiere 
d'education des plus humbles, Ce ne sont pas les lycees ou les facultes qui 
sont prevus au sortir des Centres pour les habitants des bidonvilles ! Meme la 
plus petite parcelle de savoir doit etre arracMe aux ultras pour Face order k 
un algerien (qui) a douze fois moins de chances d’aller a Vecole quun 
frangais » v \ 

Les centres re?oivent, a travers toute l 1 Algeria, un accueil enthousiaste de 
la population, Un centre social, dans ce pays en guerre, e’est un havre de 
paiXj un endroit ou on retrouve un peu d'espoir. Ceux qui ont faim peuvent 
meme y .trouver un peu de lait, des directeurs ayant pris I'initiative de donner 
a manger & leurs sieves qui leur avouaient venir au cours le ventre vide ! 

16. Mains le bkinc est intelligent, plus le noir ltd parait bite A. Gide, Voyage au 
Congo, 24 aout 1925. Si le noir deviem intelligent, alors... 

(17) FR3 —La guerre d'Algeria — 8 fevrier 1990. 

Pendant les 7 ans dEtudes seeondaires passees au Lyc6e Fromeittin qui accueillait 
1 373 lyc£ennes, la fille dune des victimes et deux de ses amies furent les trots seules alg£- 
riennes, soit 3/1 300 ! 

La Faculty de m^deeme ne produisit aucun professeur algerien, 11 n'y eut quun polytechnic 
cien 1 Sal ah Bouakouif. Noy£ « accidaniellement » un dimanchc sur la plage du Figuier, Quid 
Aoudia qui fut sont ami, rendit visite & sa vieille mere qui lui apprit qu'en reality son fils avait 
ete noy6 par des plongeurs militaires frangais. Une grande art^re d‘Alger porte atijourdfiui son 
nont. 

En 1954, 334 fonctionnaires figurent sur 1‘annuaire tdlephonique du Gouveroement General 
d'Alger: 6 sont algdriens. 
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En quatorze mois, la guerre s'est 6tendue, impitoyable et en janvier 1956 
Germaine Tillion quitte ses fonctions au cabinet civil du Gouvemeur general 
car elle est en complet disaccord avec la repression aimde qui frappe les alge- 
riens. Une autre personnalitd d^missionne egalement : le commandant Vin¬ 
cent Monteil, chef du cabinet militaire et pour les memes raisons; un an aprfes 
I'arrivee de Jacques Soustelle, <v Vaile gauche » a la D^Mgation G6n6rale 
n existe plus ! La impression prend d&finitivement le pas sur la promotion, 

■ • y\j ■. 

3 — Arrestations et tortures : 1957 

La premiere arrestation qui affecte le personnel des C,S. a lieu le 
15 octobre 1956, soil un an apres la creation du service ! Uarniee n'aura pas 
attendu longtemps pour manifester sa vigilance ombrageuse, 11 s'agit d'une 
jeune femme, M™ Annie S. <v dont Vactivite publique se situe en dehors du 
service d'une fagon ividente » 

C’est le d6but des tourments, Sur 1'ordre du ministre-r^sident, Robert 
Lacoste, le super prefet d'Alger, Serge BareL signe le 7 janvier 1957, une 
ordonnance deleguant au general Massu commandant la 10 s D.P, les pou- 
voirs de police dans le departemqnt d'Alger. Le pouvoir civil vient de capitu- 
ler sans condition devant le pouvoir militaire [9 , dont les quatre regiments de 
choc sont montes en ligne contre la population algerienne : 

coiffes d'une petite casquette d longue visiire, presque exacte- 
ment semblable d celle de VAfrikakorps allemande, martelant les pavis 
de leurs couries bottes en chantant en cheeur des airs qui eveillent bien 
des reminiscences.» 

Ce fut une tris triste periode au cours de laquelle aucun service ne 
fut ipargni : tout musulman etait suspect, tout frangais frequentant des 
algiriens Vetait egalement ; tout suspect itait arrete et souvent tor- 
turi. » 21 

Les C.S. vont payer un lourd tribu h la r6pression, erigee en systkme de 
controle afin de rendre docile la population, facile d conduire » 22 * 

18. Germaine Tillion, Democratic 60, 21-7-1960, f 

19. A1'exception de Paul Tesitgen, secretaire general de la Prefecture d 1 Alger. 

20. Morland, Barange, Martinez Histoire de VOA.S., Juliard, 1964, p. 29. 

21. Germaine Tillion, Dimacratie 60, 21-7-1960. 

22. Colonel Trinquier. Interview publi6e par Paris-Presse le 25-9-1958. * Chef du service 
action -.renseignemeTit » centralise les informations et prend les decisions impartantes.Veritable 
sp^cialiste de la repression et de la torture, dont il fera la th6orie dans son livre La guerre 
mode me. Pierre Vidal-Naquet, La torture dans la ripublique, Maspero, 1983, p. 48. 
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La * premiire affaire » eclate k cette epoque : le service avail 17 mois 
d'existence et employait 120 personnes : il y eut 16 arrestations, soil! 3 % du 
personnel ! Aucune autre administration n'atteignit pareil score. II s'agit de 
cinq femmes et onze homines. 

Sur les onze hommes, six sont tortures. Le septifeme Said Ayadi, disparait 
dans les locaux de l'armee : probablement torture puis sommairement exe- 

cute. ^ 1 

Parmi Les cinq femmes, trois sont fran^aises ; 

_jvi" Eliane G. est arret6e le 21 f6vrier 1957 vers 21 h 30 par les para- 

cbutistes du 1“ R.C.P. et tortur^e par les lieutenants Charbonnier et Erulm, 
ceux-la mgme qui suppliciferent le jeune mathematicien Maurice Audin au 
point de le faire mourir **■ M , dans les locaux ou 1’avocat Ali Boujmendjel 
trouva la mort, ou fut soumis & la question Henri A l leg 2 ' et ou des centaines 

d'alg&iens anonymes ont ete tortur6s et ont disparu. 

— M““ Nelly F. est arretee le 5 mars 1957 par les legionnaires du 
1 - Raiment Etranger de Parachutistes (1- R.E.P.). Elle est raise au secret et 
torturde & la villa Sesini. 

Le responsable des tortionnaires de cette unit6, tristement reputee pour 
ses exactions, est le capitaine Faulques qui s'adresse en ces termes it Henri 

Alleg: 

* Vous pouve z me regarder, je suis le capitaine Faulques, vous savei, 

lefameux capitaine S.S. Vous avez entendu parler ? » 

« ... moi, je fais parler les gens en leur mettant aw couteau sur ta 

gorge, la nuit. » 

Jjn couteau sur la gorge, on parle toujours, » T> 

J'etais en presence de Faulques, chef des tortionnaires de la villa 

Sesini, particulierement repute pour saferocitS. 

_La troisi&ne est M“ Gilberte S.N. «■ detenue 45 jours dans trois lieux 

de detention qui servaient a la torture elle a vu ses collegues torturees, et a 
subi un tel choc moral qu'elle a du faire, d. sa libiration, un sijour dans une 

ntaison de santi » a . 

— La quatri&ne femme est alg6rienne, elle connait les sevices les plus 
graves. M" a Chafika M. dducatrice de centre est torturee par cinq officiers du 

23. Pierre Vidal-Naquet, L'affaire Audin, Les Editions de Minuit,1989. 

24. C. Buono, op . cite, 

25. Henri Alleg, La Question, Les Editions de Minuit, 1986. 

27. Henri Alleg, Prisonniers de guerre, Les Editions de Minuit, 1961, p. 18. 

28. Archives Education nationale en Algdrie, Collection privde. 
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1“ R.E.P., dans la baignoire de son appartement, tant les tortionnaires etaient 
presses d'obtenir des aveux, 

Courageuseraent, ces quatre femmes portent plainte auprfes du Procureur 
general de la Republique d'Alger, Jean Reliquet, elles y decrivent leurs 

sevices : eau, Electricite, gifles, menaces”. 

Non seulement aucune suite n'est donnde aux plaintes, mais l'amt^e s6vit 
plus cruelleraent encore et M lte Chafika M. en fera les ffais de fa 9 on tra- 
gique: 

<r... Elle porte plainte. Quelques jours plus tard, son petit fr^re a ete 

enleve par des parachutistes et ta famille a ete avertie que c'itap en 

represailles de la plainte. L'enfant n'a plus it£ revu. » 10 

Mahieddine a 6t6 sommairement ex6cut6 & l'age de 16 ans et demi apits 
avoir et6 enleve par des civils ddguises en parachutistes 3,1 . Pour quels motifs 
ces femmes et ces hommes ont-ils soumis ik ces « methodes a la fois abomi- 
nables et imbeciles ? » 11 

Le Tribunal militaire d'Alger 33 dont la serenity et la clfrnence n'etaient 
pas les qualites premieres, jugea la « premiere affaire » des C.S.: 

— 13 des 16 personnes arretees ne furent meme pas inculpdes, aucune 
charge ni aucune preuve n'ayant 6te retenues et cela malgre les tortures sous les- 
quelles I'aveu du mSme crime dtait parfois obtenu par plusieurs personnes 34 . 

29. Patrick Kessel et Giovanni Pirelli, « Lepeuple algirien et ta guerre ». 

30. Archives Education nationale en Alg&ie, Collection priv6e. 

nr La plupart des victimes ne portalent pas plainte, soit par ignorance ou mipris des meca- 
nismes legaux, soit par peur des represailles ; des enfants furem assassinis parce que leur frire 
ou leur pire avaient dinonci les tortures quits avaient subies . » Pierre Vidal-Narquet * La tor¬ 
ture dans la R&publique Maspero, p, 7 L 

Les gouvemements de la IV E et de la V c Republique ont cr €6 deux commissions successives 
* de sauvegarde des droits et des liberty individuels *. Le Haul Magistral qui pn&idait ta 
seconde, & qui on demandait pourquot it ne proc&iait pas a une descente impromptus dans un 
centre connu ou Ton torturast fgpondit : « Je ne veux pas courir te risque d'itre arreti », Pierre 
Vidal-Kaquet, Face & la raison d'Etat, La D6couverte T 1989, p. 127-128. 

31. Tgrooignage recueilli par Louis Mailin-Chauffier, qui accompagoait, avec Germaine 
Tillion, les membres de la Commission Internationale contre le regime concentrationnaire 
(CJ.R.C.). Patrick Kessel et Giovanni Pirelli, Le peuple algirien et la guerre , p. 106. 

32. Germaine Tillion. R6ponse au G^n^ral Massu les 28 et 29-11-197 L 

33. Le garde des Sceaux F. Mitterrand, par le d6cret 56268 sign£ le 17-3-56, dessaisit la jus¬ 
tice civile au b6n£fice des Tribunaux militaires. Far le d6cret du J.O, de FAlgdrie du 19-3-56, la 
Justice militaire devient comp&ente pour 17 sortes de crimes et de d£lits, allant du crime contre 

la suret6 de TEtat au viol et attentats & la pudeur. 

34. Pas moins de cinq alg^riens ont avou6 sous la torture etre Tauteur de Tassassinat, le 

28-12-1956, d'Amdd6e Froger, president de l'Association des Maires d'Algdrie, Seul Bad&che 

(suite p + 72) 
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Totalement innocent, le personnel des Centres n'avait rien a avouer. H y ■■ 
eut deux peines avec sarsis ce qui, dans le contexte de l T £poque, etait une 
condamnation symbolique pour ne pas trap desavouer les # enqueteurs »* { 

SeuI Mohammed Sahnoune fut condamne a un an de prison ferine pour 
avoir port6 une lettre pour le compte d’une amie. 

Voiia ce qu il restait, aprfes 6tude du dossier par des magistrats militaires t 
des accusations portfes contne Jes Centres Sociaux. 

On sail aujourd’hui que « dans le cadre de la terreur imtauree a Alger 
s'inscrit ce que Massu appeUe « le coup de semonce donne d certains milieux 
europ&ens qui ont fait de la charite une interpretation abusive et anti-natio- 
nale Cette directive secrete datee du 10 mars 1957, vise les Centres 
Sociaux. r 

« Des I957 t le general Massu s'ejforce de demanteler le Service. » 37 
Les officiers de renseignements des regiments de la 10" DJF\ n'ont fait 
qu*ob6ir k leur chef et Faulques, en bon officier de renseignements du 
1" R.E.P., a r&iige son rapport: 

# Les Centres Sociaux parmi lesquels on trouve un " type ” de pro¬ 
gressists, Uaque ou coqfessionnel, tres repandu et tris actif Les “ stages j 
d f El Riath ” semblent avoir ete particuMrement nocifs. 

La collusion avec le F.L.N. de certains europeens d'Algerie est mise d 
jour.,. Uaction de dSmantdlement actuellement entreprise exige, pour ’ 
itre totalement ejficace, la destruction complete des complicates ou 
cooperations ainsi rivilies. » 38 

Le colonel Godard, auquel Massu a subdgIggue ses pouvoirs, directeur de 
la Sfiret£ d'Alger dont il est le ^ grand-maitre consacre une bonne dizaine 
de pages a Faffaires des C.S. dans son livre^. Et dans le schema qu'il a 
constant (page 317) pour faire comprendre les liens entre les divers orga- 
nismes administratifs et le F.L.N. Godard place les C.S. imm^diatement a cote 

(suite de la note 34, p f 71) 

Ben Hamdi fut guillotine pour ce crime le 25-7-1957. Pourquoi ini et pas fun des quatre autres 
ou tous les quatre 7 « .„Le docteur Georges Godard, medecin-ligiste prds le Tribunal de Pre¬ 
miere Instance d r Alger... qui se vartte d 1 avoir pris de vingt arts d'experience en la trumere 
(sevices contre les algeriens) me dit cette viriti profonde : “ L'aveu n'est jamais une preuve ” », 
rapporte Vincent Mon Lei I, dans Soidat de fortune (Grasset, 1986, p. 181). 

35. P. Kessel et G. Pirelli, p. 101. 1 

36. Idem. Archives privies. 

37. Gabriel Audisio, Les Lettres Francoises, 22-28 mars 1962. 

38. Jacques Massu, La vraie bataille d l Alger, Piou, 1971, p. 250-25L 

39. Colonel Godard, Les paras dans Ur ville, Fayard, 1972, p. 307 k 317. 
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du GCJE. f le Comity de Coordination et d'Ex^cution n f 6tant rien d'autre que 
I'organe supreme du F.L.N. ! Cest-a-dire, dans Fesprit du directeur de la Surete 
d 1 Alger, que les Centres sont purement et simplement affilies aux terroristes 
puisque pour lui, le F.L.N* ne se rdduit qu'ft cela. 

Cette analyse » prouve que le colonel ne tient pas compte de Favis du Tri¬ 
bunal militaire qui n’a retenu aucune charge contre les inculpes, il s'obstine 
dans son ressentiment a regard des CS, Or^Godard rejomdra 1'O.A.S., il y 
aura les m6mes fonctions que celles quit occupait en 1957. 

Une filiation criminelle s’amorce... 

l,es vices subis par ces femmes et par ces hommes seront connus et denon- 
c£s par Paul Teitgen, Secretaire general de la Prefecture d'Alger en ces 
iermes : 

* ... A la villa SSsini, ces interrogators itaient menis au nom de 
mon pays et de son armee par le soidat de premiere classe Feldmayer , 
sujet allemand engage dans le l er R.E.P. et qui osait avouer aux ditenus 
qu'il se vengeait ainsi de la victoire de la France en 1945. » 40 
Tout recemment encore, les tortures subies par les membres des CS.E, 
sont evoqu^es : 

... Des femmes arretees par les parachutistes et amenees a la villa 
Sesini ont etd contraintes de se denuder puis ont ete torturies. Malgre le 
secret qui a convert ces affaires, elles seront vite connues. » 41 
La verite est encore plus insupportable lorsque M™ N. F. dira qu'elle a 
rciju un certain « reconfort » de la part d'un ex-membre de la Waffen 
« aide » qifaucun parachutiste fran^ais ne lui a apportee tout au long de sa 
detention. La soldatesque tran 9 aise se montrait plus insensible encore que les 
soldats nazis 42 . 

L'etude de la torture n'est pas le sujet de notre enquete 43 , mais dans la 
mesure oii l'O.A.S. est une retomb6e de la torture, ou il existe une etroite 
libation entre les tortionnaires de 1957 et les futurs membres de FCXA.S., ii 
faut exposer la genfese du systeme tortionnaire fran^ais. 

40. Paul Teitgen, Lettre de demission du 24 mars 1957 k Robert Lacoste, Mmistre resident 
cn Alg^rie, et qui ne fut pas acceptee. Public dans Le Monde du 1-10-1960. 

41. Jacques Delarue, La guerre d’Algerie et les frartqais, Fayard, 1990, p. 261. 

42. SOMMES-NOUS LES VAINCUS D'HITLER ? 6tait le titre d f un Editorial de Sirius — 
pseudonyms tfHubert Beuve-Mery, directeur du Monde — le 13 mars 1957 qui concluait: 

D£s mentisenani, les francais doivent savoir qu f ils nont plus tout d fait le droit de condamner 
dans les mimes terrnes qu'il y a dix am les destructeurs d'Oradour el les tortionnaires de la 
Gestapo. » 

43. Pierre Vidal-Naquet, La Dr tore dans la Rdpublique est I'ouvrage de reference. Petite 
collection Maspero, Paris, 1983. 
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La n6cessit£ de mettre un terme au « bricolage » mis en place par chaque 
unite pousse r£tat-major k planifier le « renseignement Une structure 
secrete est mise en place : le C.C.L ou Centre de Coordination Interarmees 
— car il comprend des representants de toutes les annes — au sein duquel 
fonctionnent les D.OP, ou Detachement Operationnel de Protection, Des 
officiers de renseignements et des membres-des services spdciaux animent 
cet organisme, 

Les D.G.P. font appel k des policiers pieds-noirs voiontaires qui revStent, 
pour la circonstance, l'unifonne de parachutistes et l'insigne de leur grade I 
cTassimilation. Leur identificadon est difficile car les soldats de Tunite dans 
laquelle ils sevissent ne les connaissent pas, mais leurs victimes finiront par , 
percer leur identite. 

Sur vingt inspecteurs du service regional de Police Judiciaire dAU I 
ger f 17 sont voiontaires* f 

Uun d'eux part en claironnant quit va defendre 4t VAlgerie Fran - 
gaise ” refuse d f y retourner le lendemain, u ecceuri de ce qu'il a vu ” : 

— " Au R£.P*, dit-il , on passe tout le monde d la moulinette d'en- 

trie de Jen, ” I 

Et il ajoute : I 

— “ On recrute pour le F£N. " 

Quant d ceux qui approuvent et pratiquent ces mithodes, ILS SE 
RETROUVERONTBIENTOTDANS LESRANGSDEL OAS, » M I 

Au l w R.E.P*, les policiers Henry, Laurens et Monjo sont accuses de par- ^ 
ticiper activement aux seances de torture 45 . A ces policiers s'ajouteront les • 
civils europeens appartenant aux groupes contre-terroristes qui« travaillent » I 
d£)k pour leur propre compte mais qui vont connaitre, sous Timpulsion du 
C.C.I., un essor tout pardculier qui les fait passer du stade artisanal au 1 
stade Industrie!» pour reprendre la phrase de Philippe Castille, Fun des plus I 
celfebres contre-terroristes (cf Chapitre V). m 

En 1962, le CCX « actionnera » en sous-main ces groupes armes qui 8 
font alors paitie de TO.A.S. 

Cette formation k trois : — ann6e-C C I ./services speciaux/contre-terro- 1 
ristes — sera « couverte »tant quelle participera a la lutte contre le RL.N. 


44. Jacques Delarue, La Police en paraveni et au rempart. La guerre d r Alg£rie et les fra n- 
gais, Fayard 1990 T p. 260. Phrase soulign^e par I'auteur. 

45, Patrick Kessel et G, Pirelli, op. cite, p. 98, 
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Lorsqu'elle travaillera pour elle-mfime et qu'elle s'appellera O.A.S. il sera 
trop tard pour la meters hors-circuit, car trop de complicites et de secrets 
avaient crdd des liens tnextricables entre les differents protagonistes. 

On peut done considdrer 1’O.A.S. comme un « derapage » de structures 
secretes mises en place par le pouvoir lui-meme a Tinitiative des elements 
militaires les plus rdactionnaires, d'abord tortionnaires en 1957, puis r^tifs 
devant les « barricades » en 1960, putschistes ensuite en avril 1961, ddser- 
teurs enfin en 1962. 

4 — La machination : 1959 

Diffdrente de la premiere, la « deuxieme affaire » des Centres Sociaux 
delate en 1959, 

Entre le 16 mai et le 25 juin 1959, une action coordonn6e sur l'Algerois et le 
ddpartement d’Orleansville conduit a l'arrestation de 20 membres du person* 
nel du Service 4 *. Cette fois, un seul £ran?ais figure parmi les detenus, e’est !e 
chef du centre d’Hussein-Dey. Relachd, puis repris pour etre a nouveau rela- 
did dans le but de l’inciter ik quitter les Centres. Il sera mute a La Redoute 
aprfes sa liberation, sans inculpation, le 8 aofit. 

— Trois alg&iennes sont arretees. Une seule torturde, puis rdSchde sans 

inculpation. 

— Seize algeriens figurent sur la liste des detenus, trois sont tortures. 
Mahieddine Bouaggar, 23 ans, moniteur, subit de tres graves sevices et ne 
rejoint pas son poste apres son arrestation vers le 20 mai 1959. 

C'est la juridiction civile, le Tribunal cortectionnel d'Alger, qui eut a 
connaitre la « deuxiime affaire » des C.S. Sur les 20 arrestations, il prononce 
15 liberations, un non-lieu suivi d'un intemement au camp de detention de 
Paul Cazelles, et quatre condamnations entre trois et six mois de prison... 
<■< Apres quelques semaines de detention et d'interrogatoire sans controle, les 
individus sont diriges par Vautorit4 militaire au centre de Bini-Messous et 
de Id, sans assignation prealable et par convois de 150 d 200, au centre Paul 
Cazelles » (Paul Teitgen. Lettre de demission, 24-03-1957). Les camps de 
detention (Beni-Messous, Paul Cazelles, Berroughia, Lodi, etc.) etaient des 
« viviers » dans lesquels l'annee venait se reapprovisionner en victimes qui 
restaient done toujours sous la menace d'un enlevement aux fins de reprise 


46. Archives Education nationale en Alggrie, Collection priv£e. 
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des tortures..* ou d'assassinat. —- «... Je vans reprendrai , on se reverra, il n'y 
aura pas dHnculpation », disait le capitaine Faulques a Henri A1 leg 47 r 

On observe, contrairement aux evenements de 1957, que les tortures sont 
moins nombreuses et la duree de detention plus courte, Par centre, il y a plus 
de condamnations en 1959 qu’au cours de la * premiere affaire »- 

Toutefois, « Voriginalite » de cette seconde altaque centre le Service n'est 
pas la* Elle va en reality servir de pretexte k une machination parfaitement 
orchestree dont le but est double : d'une part destabiliser le Service et d'autre 
part designer Tensemble du personnel a la vindicte des ultras* Les « Ser¬ 
vices » prennent le relais des militaires qui diligent en sous-main un veritable 
coup-montd. En effet, le matin du 10 juillet 1959, l T un des trois quotidiens 
diffuses a Alger, VEcho d f Alger porte un litre accrocheur, k la une et sur trois 

colonnes en trfes gros caracteres : 

■ 

4c DEVELOPPANT SON ACTWJTE DANS LES CENTRES SOCIAUX 
DE LA REGION D f ALGER, UN RESEAU FEN. DIRIGE DE METRO- 
POLE EST DETROIT PAR ALGER-SAMEL : 802 ARRESTATIONS, 
ARMEMENT SAISI, ATELIER E> E BOMBES DECOUVERT. » 

La verite est toute autre, de r6seau F.L.N* point, 20 arrestations au lieu 
des 802 placardees ! Aucune arme saisie ! Quant JtTatelier de bombes, 
comme le reste, il n’a jamais existe ! Le Tribunal correctionnel aurait jug6 
differemment s f il y avail eu le moindre soup^on de collusion avec les terro- 
ristes du FJL.N.! 

En fait, un faux rfiseau F.L.N. avait et 6 monte par les Services Sp6ciaux et 
pretendument d6couvert par Tarmee* Le chiffre impressionnant des arresta¬ 
tions donnait k f ensemble du personnel des centres les qualificatifs de sus¬ 
pects, de pro F.L.N., de terroristes ; bref, les C.S. etaient globalement desi- 
gnes a la vindicte des ultras et a !Tiostillt6 des europeens. 

Germaine Tillion, vigilante, commente cette manoeuvre : 

« Etrange operation qui semble avoir vise non pas le FEN. (que Var- 
restaiion de cinq iris jeunes collecteurs d'aspirine ne pouvait guire 
incormnoder), mats un service de VEducation nationale, fidele aux tradi¬ 
tions republicaines de la France et refusant de participer d la u tnise en 
condition ” deJa population algerienne . 


47. Henri Alleg, Prisonnier de guerre , p. IS. 

48. Germaine Tillion, Democratic 60,21-7-60, 
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Mais le but de cette machination est atteint; dire que Ton fait partie des 
C.S, tevient en effet k s’exposer a etre traite comme membre du F.L.N. avec 
toutes les consequences violentes qu'une telle classification comporte : dans 
une ville ok les contre-terroristes europ6ens ont la gachette facile et les mili¬ 
taires le passage k tabac genereux, 

Un moniteur du Centre de La Redoute, aravant en retard un matin, recoil 
une observation de son directeur. Le moniteur sexcuse et declare : 

—Je sors juste de chez les paras, Monsieur le Directeur . 

— Cest gd, Us ont bon dos les paras! 

— Sauf votre respect. Monsieur le Directeur , repond le moniteur qui 
tourne le dos k son sup^rieur, remonte sa chemise : il 6tait couvert de 
marques de coups recents ! 

—Pourquoi as-tu ete arrete ? 

—Farce que je travaille au Centre Social. 

— C f est tout ce que les paras font demande ? 

— C*est tout Monsieur le Directeur. SHI y avait eu autre chose T Us ne 
m'auraientpas reldche. » 

Dans le bled, la situation est tout aussi tragique dautant qu'elle se passe 
sans temoin susceptible de rapporteT les comportements de V armee. 

* A Tolga, le commandant de SA.S. t prend une mesure d’inter¬ 
diction de sejour d rencontre du chef de Centre , » 49 

* A X,, le chef SA.S, demande au chef de Centre de C. de servir 

d*agent de renseignements »“ 

* ... Le chef de la SAS , ne cesse de mettre en garde le personnel (du 
Centre) d'avoir d se mifier " qu*un jour ou Tautre les Mokhaznis 51 exas- 
peres ne viennent tirer dans le tas . » $2 

Inutile denvisager ['implantation dun Centre au village des Beni-Douala 
ou s6vit le capitaine S.A,S. Georges Oudinot; 

« ... Ultra, activiste, criminel de guerre f antigaulliste, tout ce qu'on 
voudra * // en a des marts sur la conscience ! Il en a fait hurler du 
Kabyle 

Deux logiques s T affrontent : celle des ^ damnes de la terre » pour les- 
quels « etli igra ma yatlef » e'est-a-dire « celui qui est instruit ne tombera 
pas dans le neant & ; ceux-la frequentent assidument les Centres d'ou leur 
vient une petite chance de sortir de leur mis&re absolue ; eeUe des pacifica- 

49, 50,52. Ali Hamoutene, p. 139-143, 

51. Mokhaznis ou Mokzahnis: miliciens locaux. 

53. Mouloud Feraoun, Journal, p. 321-322. 
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teurs » de TAlgfirie, poor lesquets le succ&s des Centres tient a leur sympa- 
thie en faveur du F.L,N, dont ils auraient Faccord implicite. 

Uaim£e est enferm6e dans une logique totalitaire : elle doit se battre eontre 
le F.L.N. or les C.S. sont pro-F.L.N., done elle se battra contre les CS. Soumis 
k de teUes contraintes, le premier chef de Service choisi par Germaine Tillion, 
Charles Aguesse, est mute en France. II est remplacd en septemhre 1959 par 
Marcel Lesne, mspecteur d’Acaddmie, docteur es-Lettres, qui vient du Maroc. 
Le d^cret 59-896 du 30 juillet 1959 complete Tappellation du Service qui 
devient « Centres Sociaux'Educatifs » (C.S.E.). 

Ce changement dans le personnel de direction ne calme pas la presse ultra 
qui, deux mois plus tard, reprend ses attaques dans un article dat$ du 
2 novembre 1959 intituld : 

* TENT AT IVES DE SUBVERSION DANS LES CENTRES SO- 

CIAUX. » 

C’est une reprise d r un texte public par Thebdomadaire parisien dextreme 
droite Aux Ecoutes 54 , Les extremistes de France donnent la main aux racistes 
d T Alger 5S . 

Que reproche-t-on au nouveau chef de Service ? De reint^grer le person¬ 
nel abusivement arrets, puis relaxe par les tribunaux, ce qui en droit, est pai- 
faitement licite * * Ce sera ddsormais 1'essentiel des reproches formulas eontre 
les C.S.E., les arrestations et les tortures n f aboutissant pas k prouver Fappar- 
tenance du personnel des Centres au FJLN. 

Chemtn faisant, nous avons recueilli une seconde piste : par cette machi¬ 
nation, les # Services Spiciawc » s T inscrivent demure I'annee sur la lisle des 
ennemis des Centres Sociaux. 

5 — Les insultes; I960 

i 

Les injures profdr6es eontre les C.S.E. au cours du <sr prods des 
barricades » furent jugdes deplacees, meme a l’epoque. Rappelons les fails. Le 
g&idral Massu, le maftie d f Alger, confie dans une interview au jo-umaliste alle- 

(54) Aujouid'hui * Minute ». 

(55) Le 12-12-59, ALGER UNIVERSITE feuille de chon des 6tudianLs pieds-noirs, litre en 
caractfeie gras de un centimetre et demi de haut: «r Centres Sociaux ? non t Centres Cocos. » 

Nous llmitons volontairemenl les references eoncemartt la presse A]g6rie ftan^aise et les 
attaques eontre les CSE. 

(56) Nen ddplaise au Pr6fet V. de Mostaganem qui avail cru devoir d^noncer le contraiie, 
ehaque agent selection^ pour entrer dans les C.S.E. faisait l'objet dun recrutement avec avis 
pfealable de rautorife pngfcctorale (archives privies). 
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mand Hans Kemski que l'arm6e « pousse les colons d se constituer en organi¬ 
sations paramilitaires (et) approvisionne les groupements en armes » 57 . H cri¬ 
tique le chef de l’Etat. Le general de Gaulle le iappelle & Paris: 

«—Alors Massu, toujours aussi con ? 

— Toujours aussi gaulliste mon General! » 

Massu est remplacS, les alg&ois s’enflamment et le 24 janvier I960, it 
18 heures, 1'ordre est donne aux 15 escadrons de gendarmerie mobile du 
colonel Debrosse de d6gager le Plateau des Glieres, rendez-vous des £meu- 
tiers qui ont etabti des barricades. Les forces de 1'ordre out leuis mousque- 
tons vides de balles. Elies chargent crosse en l air mais elles sont clouties au 
sol par les tirs de fusils-mitrailleurs des insurgfo pieds-noirs piovoquant la 

mort de 14 gendarmes et faisant 125 blesses 

II y a une circonstance aggravante aux yeux du pouvoir de Paris i les 
parachutistes du 1" R.E.P., sous les ordres du colonel Dufour, et ceux du 
1 CT R.C.P., commandos par le colonel Broizat, pourtant charges de la meme 
mission que celle des gendarmes mobiles, ne mettront pas moins de 
45 minutes pour parcourir les 40(X mfetres qui les sc parent des barricades, 
accueillis, lorsqu'ils y arrivent, par les cris de joie des manifestants ! 

Lorsque les paras s’anetent devant les obstacles qu'ils ont 1'ordre d'enle- 
ver, e'est la fraternisation entie militaires et 6meutiers. L’arm&s — en l'occur- 
rence le 1" R.E.P. et le 1* R.C.P. dont nous connaissons le role dans les tor¬ 
tures — se pose en arbitre de la situation ' les officiers sup6rieurs qui 
entretenaient des contacts avec les extremistes pieds-noirs riont pas informe 

le gouvemement de ce qui se tramait. 

Le 12 decembre 1960, & l'occasion de la trenti&me audience du Haut Tri¬ 
bunal militaiie charge de juger les 6meutiers-assassins et les militaires dissi- 
mulateurs, le colonel Jean Gardes, chef du 5° Bureau — c est-h-dire les ren- 
seignements — et particulierement au courant des projets des manifestants 
qu'il avait oubli6 de rapportcr I ses superieurs, entreprend, tres excite, une 
attaque en r&gle eontre les C,S.E« 

En quoi les C.S.E. peuvent-ils etre concemes par des pieds-noirs 6meu- 
tiers qui 6tablissent des barricades et tirent sur les gendarmes mobiles ? Bien 

6videmment, rien de tout cela ne les conceme ! 

En quoi les C.S.E. peuvent-ils etre concemes par des militaires qui dissi- 
muient k leur gouvemement les informations dont ils disposent ? Rien de 
tout cela ne conceme l'Education nationale en effet! 

57. J. Lacouture, De Gaulle. 3. Le souverain, Seuil, 1986, p. 88. 

58. On ne r6v«a pas le nornbre de gendarmes qui succombercnt & leurs blessures. 
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En qttoi la desobeissance passive des unites chargees de rdtablir l’ordre 

peut-elle concemer des enseignants ? En rien ! 

Le colonel s'6crie: 

« ...Ilya eu me manoeuvre des C.S.E. qui se sorn truffis d'agents qui 
itaient des tnembres du FL,.N... Les Services de renseignements se sont 

imus... Le colonel Ruyssen a demandi d rentrer en mitropole car le dos¬ 
sier ne sortait pas... 

L’infiltration du F.L.N. sefaisait d partir des centres d'internement oil 
sont places des hommes comidiris comme dangereux », etc. 

Le but de cette sortie : demontrer qu'on ne saurait condamner les euro- 
peens qui ont choisi la defense de 1’AIgerie fran 9 aise alors qu'on tolfere ceux 
qui, dans les C.S.E., travaillent aux cotes du F.L.N. Pas raoins ! 

Le President Thinet taisse 1'inculpe tenir des propos totalement Strangers 

au « proems des barricades » et au refus d'informer ses supdrieurs dont s'est 
rendu coupable ce colonel. 

Rien dans ce qu'affnme cet officier superieur n'est exact. La deposition 
du responsabJe des Renseignements, le colonel Ruyssen, a lieu le 5 fevrier 
1961 : elle est d une platitude totale car le dossier constitud par la Ddldgation 
Generale contre les C.S. est vide, comme dtaient vides les dossiers des 
sequestres et des tortures de 1957 a 1959 ! 

Le gendral Jacques Massu va venir jeter de 1'liuile sur le feu en declarant, 
lors d’une audience de decembre 1960: 

* Les C.S., intirieurement, itaient un peu pourris. Neanmoins , its 
avaient fait du travail... Etfai fait ce quej’ai pu pour, quand mime, les 
ipurer sans les casser. Mats, je n’ai pas ite aide par VAcadimie, par M. 

Aguesse qui a fini par partir , d’ailleurs, mais trop tard, apres les avoir 
bien noyautis.» 

II y aura d'autres depositions, toujours diffamatoires k l’egard du service, 
contre son personnel, contre le professeur Mahfoud Kaddache en particulier! 
arretd puis relache car seulement coupable d'appaitenir aux Centres Sociaux 
Educatifs. Les inculpds ont tout loisir pour attaquer ce service, ce qui est moins 
compromettant pour la Justice et la Republique que de prendre la me sure 
exacte de « la mollesse dont ont fait preuve le 1" RJZ.P., le 1 " R.C.P. et le 
3‘ RJ*J. Ma dans l execution d'ordres donnes eux-memes avec riticence » w . 
Surtout lorsque l'Avocat general s’entend repondre par le colonel Broizat: 


59. R.E.P. : Regiment Etranger de Parachutistes ; R.C.P.Regiment de fMin. p^. 
chutistes; R.LP. Ma : Regiment Parachutiste d'lnfanterie de Marine. 

Projet de rapport du gdndral Crepin, in Jean Raymond Toumoux, Jamais dit, Plon, 1971. 



«Ilya des cas oil un ordre peut itre une base de discussion! » 

Le tdmoin qui nous rapporta cet dchange n’a pas retenu la reponse du 

magistral si toutefois il y en eut une... 

Seul Laurent Capdecomme, recteur de 1’universitd d’Alger (60), s’oppose 
aux insultes contre 1'Education nationale, depose courageusement ic 13 jan- 

vier 1961, et tente d'dlever le ddbat: 

a L’Enseignement doit etre tenu en dehors de la politique et cela s ap¬ 
plique aussi aux C.S. de I'acadimie d'Alger... » 

II estime irrdprochable le nouveau directeur, Marcel Lesne, mis cn cause gra- 
vement, et tons ceux qui ont dtd calomnids devant le tribunal. 

Le colonel Gardes, trds fSche, et trds rouge, lui crie de son box: 

« Personae n’ignorait que les Centres Sociaux itaient devenus une 

pourriture. » 

Massu ayant utilise le mot «r pourri », Gardes en rajoute. Cet incident, parti- 
culidrement violent entre l'Aimde et 1'University, est ainsi commente par Le 
Monde du 15-16 Janvier 1961, sous le titre Un Templier des temps moder- 

nes: 

« II Jut (L. Capdecomme) I'objet d'me vive prise d partie du colonel 
Gardes suivie par toute la difense. II n'y avait pas seulement Id une, 
affaire de personnes, mais bien une attaque en regie contre l Universite 
pour ses positions dans le drome algirien. II semble que ce soit mainte- 
nant un aspect du prods auquel la difense ne renoncera plus. » 

Cette prise de position exemplaire est trfcs appnteiee au sein de 1'Educa¬ 
tion nationale en France, et par le personnel des C.S.E. a Alger. Ould Aoudia 

6crit a son superieur le 16 janvier 1961 : 

«... Pourquoi cherche-t-on d salir les C.S.E. dans ce prods qui ne les 
concerne pas ?... Vous avez ilevi le dibat et cefaisant vous avez rendu d 
I'Enseignement et d notre Service en particulier un hommage de valeur, 
ce qui me touche profondiment... » 

Le directeur de I’Enseignement superieur fait part au ministre de la Fonc- 
tion publique, Pierre Guillaumat, de son d6sir de saisir le parquet militaire ; 
mais le ministre l’en dissuade pour, selon ses propres termes, * ne pas gon- 
fler 1'incident » et il ajoute : « cette calomnie n’a pas eu de suite impor- 
tante », 

Ces depositions de militaires insolents et surs d eux-memes seront 
lourdes de consequences pour V a venir des C.S.E* : Gardes, au sein de 

60. Promu en mm 1961 directeur des Enseignements sup6rieurs au ministfere de IT.ducation 
nationale I Paris. 
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1’0.A.S., fern partie de la haute hidrarchie en appartenant au * Conseil Supi- 
rieur » de l’Organisation crimineile, le C.S.O.A.S. et en dirigeant ou 
Organisation des Masses. Dans le box des accuses se trouvait aussi le 
D 1 J.-C. Perez, qui sera charge dans l'O.A.S, de la « planification » des 
crimes. ; 

« Le Docteur Perez lui, fit connaitre clairement ses intentions futures 

par une declaration qui annongait sans equivoque l'O.A.S. et ses 

moyens. » 6i 

Le futur gratin de 1'O.A.S. a pu ainsi renforcer ses pr6juges contre les 
C.S.H. a travers les declarations calomnieuses de militaires haineux et qui 
deviendront des membres influents au sein de l'organisation crimineile. 

Pierre Guillaumat etait present au cimetifere d'El Alia le dimanche 
18 mars 1962 et s'est recneilli devant les six cercueils des Inspecteurs de 
I'Enseignement, assassines. A-t-il pense, en ces moments, a « J’incident du 
prods des barricades » et h son commentaire personnel: « La calomnie n'a 
pas eu de suite importante ? » 

Le Tribunal, quant a lui, faisant preuve d'une exceptionneile mansuetude 
acquitte tout le monde 61 . Les quatorze gendarmes mobiles morts. pour la 
France sont passes aux profits et pertes. 

Les militaires compromis prfparent leur putsch, les civils fondent 
1’O.A.S... 

Le 28 janvier 1961, le chef du service des C.S.E. est nomine Maitre de 
conferences k 1'university d'Alger. Cette nomination valorise les Centres car 
elle 6tablit un parallfcle entre I’Umversite et la hierarchie des Centres qui 
acquigrent ainsi leurs lettres de noblesse. 

Marcel Basset, Inspecteur a B6ne est nomine le 1" septembre 1961 direc¬ 
ted du Centre de Formation en Education de Base a Alger, Robert Aimard 
est nomme Directeur du centre de Formation des Moniteurs d’Alger. Feraoun 
et Hammoutene sont promus adjoints au cbef de Service. 

Si, en Alg^rie, farmfe. persecute le Service, des pays etrangers lui t6moi- 
gnent de 1'intyrct et le succes des C.S.E. d6passe les frontiferes du pays : des 
organismes intemationaux s'intyressent a cette institution et plusieurs diri- 
geants du Service sont invites a I’&ranger — Gr6ce puis Sardaigne — sous 


61. Jean-Marc Theolleyte, Ces prods qui ibranlirent la France, B. Grasset, p. 235. 

62. « L'aecusation itait reprisentie par un homme qui, en 1957, en sa qualite de conseiller 
juridique du general Salan, avail pleinemem approuvi I'usage des " interrogatoires renfor- 
ces " », Pierre Vidal-Naquet, La torture dans la ripublique, Maspero, 1983, p. 122. 



I’ggide de l'Office Europeen de Cooperation Economique, pour faire part de 
leur experience en matiere de lutte contre le sous-developpement et 1 anal- 
phabetisme. 

Des missions etaient prevues dans d’autres pays mais ne purent avoir lieu 
car la guerre continue et, avec elle, des difficulties de fonctionnement tou- 
jours plus aigues,. 

Le 17 septembre 1961, Max Marchand, Inspecteur de l'acad6mie de 
B6ne, echappe de justesse a un attentat dirige conlre lui: une charge de plas¬ 
tic defruit les locaux de l'inspection acaddmique. 

En d6cembre 1961, il est nomm6 chef du service des C.S.E. h Alger car il 

est en danger a B6ne. 

« 11 sait que Vattentat dont il a ete victime resulte d'une vengeance 
dont lespromoteurs sont les instituteurs qui ontfait l objet dune sanction 
a la suite du 22 avril... » 63 

« Au mois de decembre 1961, Max Marchand regut le Ministre de 
VEducation nationale, M. Lucien Paye, alors en visite dans le Constants 
nois. Corrme beaucoup de hauts-fonctionnaires metropolitan, M. Paye 
pensait qu'on exagirait I'influence de l'OA.S. et que Max Marchand ne 
risquait rien en Algerie ! a 64 

En f6vrier 1962, les principaux responsables des C.S.E. sont & Marly-le- 
Roi, en barilieue parisienne, pour un stage. Bernard Tricot, conseiller person¬ 
nel du president de la R6publique pour les Affaires algeriennes, leur rend 
visite. A cette occasion, chacun exprime ses plus vives inquietudes sur la 
situation en Alg6rie, dans les grandes villes en particulier, Alger et Oran sur- 
tout. Bernard Tricot voyage en permanence entre Alger et Paris, il est au 
courant de toutes les areanes de l'affaire algerienne : des negotiations entre 
Paris et le F.L.N., de ce plan gouvememental qui prevoit le retrait de 1'armee 
des villes d'Alg6rie qui se souteveraient contre la France sur les ordres de 
l'O.A.S. 65 ; Organisation dont il connalt les noms de tous les responsables 
militaires deserteurs, ceux-la meme qui eprouvent une telle aversion a regard 
des C.S.E. ! Malgre ce qu'il sait des dangers encourus, le conseiller du gene- 

\ 

63. AU Hammoutene, p. 147. Allusion au putsch : quatre gGn&rnx se sont dresses contre 
ITELtat en avriJ 1961 au cours de ce qu r on a appd6 le *■ putsch des Gineraux 

64. Serge Jouin, op. citis p- 80* 

65. Les textes gouvetnementaux prevoyaient que rarm6e devrait 6v acucr pureroent et im¬ 
plement Alger et Oran si celles-ci 6taient eonquises par fG.A.S., les alg^riens seraient ainsi 

abandonr^s, face aux europ£ens suramtes par l’O.A.S. 

R6m Kauffer 6cnt que l'O.A.S, avait connaissance de ces textes, en principe secrets (His- 

wire de /'O AS. r p. 148). 
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ral de Gaulle demande a ces fonctionnaires de regagner leur poste, de tra- 
vailler coute que coute pour empgcher TOA.S, d'6tablir le chaos. Feraoun, 
Hammoutene, Ould Aoudia rentrent S Alger, ainsi que leurs collogues 66 . Pen¬ 
dant ce s^jour Marchand s'est rendu au minist&re de rEducation Rationale 
pour solliciter sa mutation a 1‘inspection acad6mique de Belfort, ereee le 
1 CT fevrier 1962. C r est en effet un homme traqu£ qui apprehends son retour 
dans une ville totalement livnee k la violence des extremistes criminels. 

« Je Lai vu... au Ministire le 11 fevrier 1962,11 sortait du Cabinet du 
Ministre. On venait de lui refuser le poste d'lnspecteur dAcademie de 
Belfort pour le donner d un nouveau promu » 61 .11 m'ajoutait: « On m f a 
promts de me nommer en France , en juin f mats je n'atteindrai pas juin : 
Us auront ma peau avant, » ** 

Pour les besoins de fenquSte, je rencontrais, le 5 janvier 1990, celui qui 
fut a Alger le joumaliste le mieux renseign^ sur l’O.A,S., et comme je lui 
demandais qui, selon lui, pouvait avoir eu Tidee de s'en prendre aux Centres 
Sociaux, il me repondit, sans hesiter : « Vaudrey! » II me raconta le fait sui- 
vant. 

En 1957, il d^jeunait dans un restaurant d- Alger avec maitre Popie 69 et le 
colonel Vaudrey, qui tint ces propos : 

* Nous savons tris bien les organismes qui sont en relation avec le 

F.L.N, et qu f il faut abattre ; les Centres Sociaux et les Scouts MusuF 
mans, » 

Godard, chef de la branche « Organisation - Renseignements - Opera¬ 
tions » dans 1'etat major de fO.A.S. ddleguera i Vaudrey ses pouvoirs pour le 
secteur Alger-Sahel. 

Faut-il enfm citer ['opinion du $6n€ml Gardy, Inspecteur general de la 
L6gion etrangfere qui coiffe pour l'Alg^rois tous les militaires deserteurs de 
VQA&. et qui declare a Yves Coumere, aprfes le crime du 15 mars 1962: 

« Les membres des Centres Sociaux etaient au premier chef des pro- 
pagandistes FL.N. 

A I'exception de Mahfoud Kaddaehe, airScG avant * le proems des barricades ?>, puis rel&- 
ch6 et nomm^ment mis en cause au cours du proefes, 13 avail eu maiUe k partir avec 1’O.A.S, Il 
6tmt k la fbis meinbre des CS.E. et directeur des scouts musulmaits, places sous Fautorite du 
S.RJ.A, de Ren6 Petitbon. 

67, Cost Louis Legrand, futur auteur du « rapport Leg rand » qui est promu et toil: * Jai 
rejusi ce poste (Mosmgamm). J'ai ensuite ete tiomme a Belfort... C’etait mon premier poste 
d'lnspecteur d’acadetnie etje n avals rien demand#. » Lettre du 15-9-89. Document prive. 

68, Serge Jouin, op. cite * p. 80. Confront^ au meme probldme dun fonctionnaire en danger, 
Lucien Paye lui avail interdit de retoumer k son poste k Alger*,, 

69, Une des tomes premieres viedmes civiles de FO.A.S. assassin6e le 25-1-196L 


84 


Le premier plastic OA.S, avail dailleurs ete dirige contre Eric West- 
phaf du cabinet de Delouvrier f qui avait d&fendu cette politique des 
I960.,. On a saisi le jour ou Us Staient riunis... 

Multiplier les exemples est desormais inutile. Cette introspective met en 
lumifere, de fa 9 on indiscutable, le fait que l'ann^e a manifeste une hostility 
pemianente a legard des CS.E. Non seulement elle a livr 6 la guerre a un 
peuple qu'elle aurait dO instxuire, mais encore elle a persecute ceux qui deli- 
vratent un peu de savoir. Dans la machination de 1959, les Services Spec s aux 
nSv61aient leur soumoise habilete. Deux voies de recherche en d^coulenL 


70, Yves Gouirite, La guerre d F Alg#rie (1958-1962), R* Laflont, 1990, p. 1402. 
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at Celui qui cherche la virile doit Sire pret & 
t'inattendu : elle est difficile d trouver, et 
quand on la rencontre , elle est toujours 
diconcertante . » 

Paul Auster, 
« L'invention de la solitude. » 
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IV 


Le septieme nom 


Lorsque les sept noms ont 6te appeles dans la saile de reunion, le dernier 
de la liste — PETITBON — £tait absent. Or d'une part ee * loupi y> est le 
seul de toute l'operation mertee de bout en bout a la perfection et, d'autre 
part, Petitbon est le seul a tiappartenir ni aux C.S.E. ni a 1'Education natio- 
nale. Pourquoi FO,A.S. a-t-elle inscrit ce nom sur cette liste ? 


1 — VO AS. 


Les 6venements relates dans ce chapitre ont eu lieu il y a trente ans et ils 
seraient incomprehensibles a tout lecteur age de moins de quarante ans sans 
quelques explications. 

Les insurges des « Barricades » furent juges en decembre 1960 avec une 
telle bienveillance qu’ils Tinterpreterent comme une complicity de la Justice 
et tous reprirent done du service, Beaucoup moins voyants qu'auparavant, les 
plus decides fondent TO.A.S. dont le premier tract distribu£ dans Alger date 
du 21 fevrier 196 L 

C'est I’echec du putsch d'avril 1961 qui marque le vrai depart de TOrgani- 
satiori. Dans la nuit du 20 au 21 avril 1961 un coup de force militaire donne 
le pouvoir k quatre g6n6raux ; ce putsch ne dure que quatrc jours, il coute 
6,1 milliards a la France mais procure aux civils de 1'O.A.S. les cadres milL 
taires les plus d^terminfe : 

« Its $ont moins d'une dizained rechercher un second souffle : 

Degueldre, Gardy , Godard , le lieutenant Daniel Godot , Perez, Sergent et 

Susini . 


i 
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Inf or me lie, leur discussion fait neanmoins apparattre des differences 
de conception importantes, Des clivages se creent, fondamentaux, qui 
marqueront jusqu'd la fin Vexistence de VO AS. » 1 

Cette confluence de civils et de militaires, regroups par une necessite de 
moyens, de fagon circonstancielle certes, n'en est pas moms le prolongement 
de la situation instauree a Alger des 1957, ou les militaires tortionnaires sol- 
licitaient le concours des contre-terroristes europeens, 

L T Aig6rie ffangaise est un denominates commun mais pour les militaires 
deserteurs il s'agit, en priorite, de prendre le pouvoir k Paris afin de conduire 
une autre politique. Alors que pour les pieds-noirs ce qui compte d'abord, 
c'est rester en T Algerie et peser sur le pouvoir de Paris pour inflechir sa poli¬ 
tique, methode qui a toujours reussi dans le pass6, 

Les deux composantes ont besoin Tune de 1’autre aujourd'hui comme hier* 
Les deserteurs doivent gtre hebergfe par les europeens dont la police est 
complice* Les civils out besoin d'armes que les complicity militaires per- 
mettent de se procurer. Cette dependance reciproque ne constitue pas cepen- 
dant un facteur de cohesion. 

La branche militaire elle-mSme connalt des divisions profondes : les 
capitalnes, chefs des secteurs d 1 Alger, et qui detiennent le pouvoir sur le ter¬ 
rain, meprisent les colonels qui ne se « mouillent » pas et se contentent dc 
ff pondre » des notes* 

La branche civile, numeriquement la plus importante est aussi la plus 
divisee : en clans, factions, milices, obeissant k de petits chefs de quartier 
dont le courage commence k la vue d un arabe et finit a celle d'un gendarme 
mobile, elle forme: 

« U&lite provisoire du plastic et de la mitraillette » 2 , 
k qui il: # >„faut un melon par jour 
L'un de ses dirigeants est: 

« *** Le gros Perez , timori, hesitant, eclatant d f orgueil t violent en 
paroles * »* 

Les militaires n'appr^cient pas rindiscipline des civils : 

Ces gens qui tchatchent , volubiles t vantards } incapables de tenir un 

secret * » 5 

L R6mi Kauffer, op , cili, p. 123* 

2. Anne Loesch. La valise et le cercueil , Plon, 1963, p, 200. Ce chapitre fail de larges 
emprunts a ce document de premiere main, r£f£rence sur le sujet. 

3. Id. p. 200, * melon *, texme raciste cte&ignant un arabe. 

4. Id. p* 173* 

5. Id p. 144. 
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fls sont scandalises de recevoir des rapports incomplets sur les operations 
a realiser ou du style de celui adressd par Perez qui vient d'echapper a une 
descente de police: 

« Saint la Compagnie ! 

Apr is Vor age tout va bien ... A bientot. 

Moral de fer , 

Caudles d'airain. » 6 

Les civils trouvent le comportement des militaires ridicule et le colonel 
Gardes a pour sumom <r Fleurette des maquis 

Il nous parait important, pour les generations qui decouvreot la guerre 
d'Algerie, de denoncer une mystification qui a la vie dure : celle de 1’Algerie 
frangaise qui etait Tideal proclame des membres de 1 T 0,A,S„ de leurs sympa- 
thisans et de la majorite des europeens d'Algerie. 

Sous fapparence trompeuse d'une defense des valeurs de la France en Alge- 
rie, les tenants de 1 T Algerie ffangaise ne veulent pas du tout transposer en Alg€- 
rie, a lidentique, la situation politique, administrative ou sociale de la France ! 

Ce que defendent les partisans de l'Alg6rie ffangaise c'est le maintien du 
«r double college » : cette representation inique dans laquelle les pieds-noirs 
votent dans le premier college, et les musulmans dans le deuxieme college 
avec la proportionnalite tout a fait scandaleuse d'une voix europeenne pour 
neuf voix algeriennes ! La loi electorate reconnaissait k chaque europeen, 
neuf fois plus de valeur politique qu r a un musulman. 

tf Les colons be.neficient de tons les droits * Les colonises restaient jus- 
ticiables de dispositions d'exception oppressives, faisant d f eux non point 
des " citoyens ” mais des “ sujets ” taillables , corviables et condam- 
nables d merci . » 7 Obtenir la nationality ffangaise. reviem pour un musul¬ 
man a renier sa condition religieuse ou d'origine. 

L f O*A.S., en pretendant defendre TAlg6rie frangaise, ne ddfendait pas du tout 
les valeurs republicaines : 6galit6 de chacun devant la lot, de statut, de reli¬ 
gion, egalite d'acces a 1'emploi, k I’enseignement, aux soins, etc. Eile d^fen- 
dait le contraire : maintien irreductible de la situation coloniale de s6giega- 
tion LSgale qui avail provoque la revolte de ceux qui en etaienl victimes; les 
musulmans, auxquels etait appliqu^ un veritable ^ apartheid » r « Une nega¬ 
tion des principes de la Republique dans un territoire congu pourtant comme 
un simple prolongement de la France » 

6* 0,4.5, parte , Julliard, 1964, p. 117. 

7* Benjamin S tora, Histoire de l'Algerie coloniale T 1830-1954 , La D^couverte, 1991, p. 23. 

8. Benjamin St or a. La Gangrene et VOuhli, La D6couverte, 1991, p. 23* 
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Pour illustrer cette volonte ultra-conservatrice, aveugle, et, a la limite, 
innocente tellemenfc elle paraissait naturelle aux piedsHnoirs, je ne peux 
m r emp6cher de rapporter 1’anecdocte suivante, recueiHie pendant l'un des 
entretiens pour mener mon enquete, 

Alger, courant juin 1962 : 1'independance est prevue pour le l" juillet. 
L'O. A,S« pratique des destructions massives et il est pre visible que cette poli¬ 
tique de la terre hr idee » va provoquer le depart des europeens, Courageu- 
sement, des pieds-noirs liberaux » tentent de s'interposer et proposent une 
trfeve entre I'OAS. et le F.L,N, Lun de ces n^gociateurs lucides est aborde* 
par un vieux pied-noir qui lui dit: 

* — C'est tris bien ce que vous fades, on va pouvoir rester icf ! Et 
puis alors ; hein t on va appliquer le statut de 47 sans toucher une seule 
virgule f » 

Moins de trente jours avant que les « musulmans » ne deviennent # alge- 
riens » , moins d T un mois avant la proclamation de Tindependance, apres 
sept ans de guerre, cet europeen d + Alg6rie accordait gen6reu$ement en 1962 
le statut du 20 septembre 1947 dent Particle 2 prodamait: <r egalM effective 
entre tous les citoyens frangais, sans distinction de statut », 6galitd reclamee 
par les algeriem, mais toujours refusee par les europeens,., 

Mais revenons a l f O.A.S. Jean Sarradet, alias Jacques Garcia 9 , est un des 
reponsables du « Front Nationalists >, tendance « modiree », si on peut dire, 
de rO,A,S. II estime que les meurtres de musulmans commis sans disconti- 
nuer par les tueurs de rOrganisation conduisent tout droit au depart des euro- 
p6ens. 

Or Tidee de partager TAlgerie entre les deux conununautes qui y vivent 
avait fait son chemin dans certains esprits depuis que le general de Gaulle, 
pour forcer la main du GJP,R.A. qui hdsitait a negocier avait declare h Ver¬ 
dun le 29-6-61 : 

« Le bon sens commande Vassociation... s f il n f en etait pas aimi imme - 
diatement nous serious amenes d re grouper de part et d f autre ceux qui , 
sur le moment , ne pourraient s T entendre et coopirer. » 

Sans tenir compte de lopposition des algeriens a toute idde de partage de 
leur pays (80 morts et 266 blesses algeriens le mercredi 6 juillet 1961 au 
cours de manifestations ^ contre le partage » organisee par le F.L*N, a tra- 

9. Premier — et rare — membre de rO,A,$„ a avoir 6t& bles$y par baile par la police. La 
complicity de chimrgiens lui ^vitera la detention. Mis en cause par Charles Matta — 25 an$ T 
secretaire adnunistratif de la Prefecture d T Alger — qui l'accuse de Tavoir contraint & fbumir des 
cartes grises vierges pour l'G.A.S* 
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vers i'Algerie), le ministre de ['Information Alain Peyrefitte, publie dans Le 
Monde une serie d’articles sur la partition qui seduit le leader Q.A.S. Sarra- 
det 10 , 

2 — La premiere entrevue 

Sarradet doit resoudre une difflculte : comment entrer en contact, quand 
on est de l'O.A,S,, avec la D£I6gation Generate du Rocher Noir ? Et a quelle 
personnalite s'adresser ? 

!S"ouvre alors # le prohleme le plus obscur de Vhistoire de VO A.S. » ll , 
C'est un ancien aumonier, qui n’exerce plus aujourd'hui, qui aurait mis en 
relation Sarradet avec un haul fonctionnaire du Rocher Noir, La Delegation 
Generate — mise au courant — designe une personnalite pour trailer avec 

ro.A,s. 

Rendez-vous est alors pris, A dix heures, le 16 decembre 1961, une Peugeot 
403 » noire s'arrSte devant le bar <k Le Viaduc boulevard du Telemly, 
dans le centre dAlger, Sarradet et Michel Leroy — ancien dirigeant de Jeune 
Nation Algdrie, adjoint du colonel Gardes — s'engouffrent dans la voiture. 
Apres bien des detours pour 6viter d'etre suivi par des membres rivaux de 
VOJlS. le conducteur et ses deux passagers arrivent au Palais d'Ete — resi¬ 
dence des Gouvemeurs — dont les portes s’ouvrent pour permettre au vehi- 
cule d‘entrer Qui est le chauffeur de cette voiture connue des services de 
s6curite du Palais d'Ete ? Rene Petiibon ! Oui, Petitbon, I'absent a fappel de 
la reunion txagique de Chateau-Royal! Le septifeme nom de la liste noire,*, 
Cest 1'entrevue : * Assis , Petitbon croise les mains t clot d demi les yeux 
et nous informe qu f il n r a rien d f un policier , ce que je reconnais bien vite en 
lui rendant hommage... », ecrit Sarradet qui expose son analyse de la situa¬ 
tion : « VO AS, n f est pas noire raison d'etre... nous ne crayons plus d VAN 
gerie frangaise,.. je ne crois plus d Varmie... » 11 developpe alors son projet: 
« ...La communaute des pieds-noirs doit etre protegee sur une partie du ter- 
ritoire quelle partagera avec ses autres habitants,., », etc, Petitbon conclut 
Tentretien : * Comptez sur moi t Dieu vous garde , » 

Sarradet fera plus tard le commentaire suivant: ^ L f estime que se portent 
deux hommes, Vun qui a su purler et Vautre qui a su Ventendre ^ ces choses 


10, L'Alg£rie t alg6rieruie dans sa plus grande partie, comporterait une enclave, d’dtendue 
variable, qui semit territoire ffangais, dans lequel seraient regroupes les pieds-noirs, 

11. Paul-Marie de la Gorce, Histoire de VO AS. en Algirie^ LaNef, 1962, p. 160. 
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simples peuvenGelles changer Vhistoire ? » 12 Telle est la version de 

ro,A,s, j M 

Cette d^couverte de relations entre TOrganisation criminelle et I'un des 
huit condamnes h mort de CMteau-Royal 13 engageait l’enquete dans une voie 
inattendue qu'il fallait explorer le plus comptefement possible tant le crime 
du 15 mars prenait une dimension nouveile, Qui €tsnt Petitbon ? 

3 — Rene PETITBON: le negociateur 

Decore de la croix de guerre et medaille de la Resistance dans laquelle il 
est entre des 1940, Jean Rene Albert Petitbon est nomine, le 17 aout 1945, 
Pr6fet de Constantine, alors que Jean Morin — futur ddJdgue general en 
Alg^rie — est directeur adjoint du cabinet de Georges Bidault an Conseil 
national de la Resistance. De Ik date l'estime r6ciproque des deux hom- 
mes w . 

Pendant son sejour dans la capitale de Test algerien, le Prefet Petitbon se 
fern beaucoup d'ennemis en raison d T une attitude jugee trap « liberate » : 

« Dans les annees qui avaient sum la guerre } il avail etc Prefet de 

Constantine et avail lutte pour Tegalite rielle des droits d'unefagon qui 

lui avait valu bien des inimites chez les politiciens europiens de Id- 

bas .» 15 

Il fera connaissance du leader algerien Ferhat Abbas, depute de Setif, la 
seconde ville de Test algfrien, qu'il prgsentfcra d'ailleurs k Jean Morin. Ce 
dernier soljicite le Prefet Petitbon pour faire partie de la D£l£gation GdnSrale 
lorsqu'il en prend la tete ie 24 novembre 1960. Petitbon y met une condition : 
celle de soccuper des probtemes concemant la jeunesse ! Son souhait sera 
exaucf puisqu T il est nomm6 directeur du Service de Formation de la Jeu¬ 
nesse en Algerie ou S.FJ.A. Il a le grade de Prifet de premiere classe, son 
autorite de tutelle est le Premier ministre, Michel Debre. De haute faille, evo- 
quant volontiers des anecdotes de sa caniere au Pacifique l6 , ses yeux clairs 

12. Anne Loesch* p. 103 h 106. 

13. Les sept noms de la liste el Monsieur X. 

14. * Quime ans plus lard, il ny a pas un Prefet en place qui ne doive, d'unefagon ou d r une 
autre , son paste d Jean Morin Yves Courrifere, La Guerre d’Algirie f 1990, p. 696. 

15. Bernard Tricot, Les sentiers de la Paix ; Plon, 1989, p. 281-282. 

16. De la Protectorate, Petitbon passe & radministration coloniale : il devient Gouvemeur 
general de deuxifeme classe de la France d h Outre-Mer le 26-8-49 et sOjoume k Tahiti. Certains 
1'appelaient, pour cette raison : * Monsieur le Gouverneur. » 
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siliuminent sous 


finfluence de la passion qui I'aniine lorsqu'il aborde des 


sujets qui lui tiennent k cceur: empgcher la jeunesse europeenne de participer 


la violence k laquelle se livre I'arm^e devant eux, en est un. 

Et pour y amver, Petitbon a decide de reneontrer 1'O.A.S. ! Car il exists 
une seconde version de ces contacts : pour les autorit€s officielles, c'est Petit- 
bon qui a decide de reneontrer Sarradet, et non Finverse. Cest a Petitbon que 
revient l initiative dengager le dialogue avec V Organisation clandestine, car 
il est indign6 par le spectacle de ces jeunes pieds-noirs qui assassinent 
chaque jour des passants algeriens, irritant en cela les militaires deserteurs. 

Ces demiers ne raiment pas : « Contact danger eux $ r il en est! Godard 
consid&re Petitbon comme un progressiste pro-fellagas... » *\ Petitbon doit 
done resoudre le meme probleme que Sarradet: comment entrer en contact 
avec 1'O.A.S. ? A qui s'adresser au sein de cette Organisation aux multiples 
composantes ? 


4 — Le S.FJ.A . : « un reseau de surveillance » 


Le Service dont Petitbon prend la direction ddbut 1961 est un organisme 
de « pacification », d f obedience militaire, cr£e en 1955 pour encadrer les 
jeunes algeriens dans des centres, en fin de scolarite, et leur eviter la tenta- 
tion de rallier les maquis du F.L.N. 3H . 

a — S.F J.A. et C.S.E. 

Peu de relations existent entre les C.S.E, et le S.F.J.A. meme s'ils s’inte- 
ressent aux jeunes tons les deux. Les C.S.E. dependent de l T Education natio- 
nale et ont vocation d'enseigner, alors que les S.FJ.A. encadrent pour soppo- 
ser k lemprise du F.L.N, 

En 1955, il avait ete envisage de placer les C.S.E, sous la coupe du 
S.F.J.A., mais Germaine Tillion s'y etait oppos^e en faisant observer que la 
tutelle militaire empecherait Tadhesion des cadres algeriens aux Centres 
Sociaux. 

Les deux services avaient ainsi fonetionne de fa§on parallile, chacun 
dans son domaine. Dans la perspective de l’lndependance, une restructuration 


17. R. Kaiiffer, p, 223. 

IS. Un de ses chefs, le general Gribms, se fit remarquer en prenant ouvertement le part* des 
g6n6raux putschistes et fut de ce fait 6cart€ de son commandement. Le g^n^ral Dunoyer de 
Segonzac le remplacera. 
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s'averait necessaire et l'Education nation ale devait prendre en charge tons les 
problemes concemant la jeunesse, Petitbon 6tait invest! de pleins pouvoirs 
pour reunir ees deux Services et il avait soIlicit£ Feraoun et Hammoutene 
pour leur proposer la direction du SFJ.A, et des CS.E. reunis. La subordi¬ 
nation du S.RJ.A, a farmde dissuada les lnteresses d T accepten 

> „ 

Ces relations offirielles entre ces deux services sont-elles a l'origine de la 
confusion qui fait de Petitbon un membre des C,SiL, comme on peut le lire 
dans beaucoup d T ouvrages ? Sortt-eUes 1'explication de Tinscription de ce 
nora sur la liste des membres des CS.E. a abattre ? 

f • 1 

b — S*F J. A, et services de renseignements 

Nous devions decouvrir que i'encadrernent de la jeunesse algerieruie 
desoeuvree n^tait pas la seule mission des membres du S.RJ.A. ! 

I! y en avait une autre, beaucoup moins officielle et qui permit a Petitbon 
dentrer en relation avec les interlocuteurs O.A,S, adequats, mais qui, surtout, 
conceme au premier chef notre enquete : une information sur lattaque centre 
les C.S.E. 6tait-elle parvenue a des autorites du Roc her Noir ? 

Lucien Bitterlin, chef des * barbouzes » anti-O.A.S., eut affaire a un 
subordonn^ de Petitbon, directeur d r un C.F.J.A, ]9 , Jacques Despinoy, appelS 
aussi colonel Foyer pour ses autres activites: 

# // nous off rail le cone ours de sa vaste experience du renseigne- 
ment » r 6crit Bitterlin de Despinoy qui fait la proposition suivante; 

« Si vous acceptez ma collaboration , je peux affirmer qu’elle sera effi- 
cace . Je dispose de quelques deux cents informateurs. Ce sont des gens 
qui savent traval Her, jp 

« Le colonel se mit done d notre disposition et organisa une section 
de renseignements . jo 20 

Un colonel des services de renseignements, travaillant sous les ordres de 
Petitbon dans le cadre du S.RJ. A,: voila qui concemait notre recherche ! 

Et Bitterlin ecrit le commentaire suivant: 

* A la lumiere de Vexperience, nous devions nous apercevoir d f un 
phenomene curieux ; les “ tuyaux ” fournis par le colonel saveraient 
bons. Le cas se presentait, par exemple , lorsqu *un responsable OAS. un 

19. C.FJ.A,: Centre de formation de la jeunesse en Alg6rie. 

20. Luden Bitterlin ; * Nous itions tons des terroristes », Editions du Temoignage Chre¬ 
tien, 1983, p. 40. 
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chef de secteur etait “ logegrdee aux informations de Foyer, On tram- 
mettait le lieu de sa retraite A la Mission C 21 . Contacies, la gendarmerie 
ou les C.R.S. organisaient une souriciire. Lorsque, las d'attendre la sor¬ 
tie de I'OA S., on enfongait la porte t il n'y avait plus personne , Cefut le 
cas notamment pour le colonel Gardes qui logeait d la villa 4t les vertes 
feuilles f \» n 

Quel portrait du parfait agent de renseignements que celui-1^ ! Un profes- 
sionnel, pas un vulgaire indie de basse police : celui qui foumit un ienseigne- 
ment tout-a-fait exact mais non « exploitable » sous peine de griller celui qui 
la foumi ; et auqueL. bien entendu, on livre en ©change un renseignement 
du nieme type ; exact mais non-exploitable ! 

Yves Courri^re parle de Despinoy en ces termes : * D r autres renseigne¬ 
ments devaient suivre. La plupart provenaieni du colonel ” Foyer alias 
Despinoy, Celui-ci, grdee a ses informateurs du CEJA,, apprit successive- 
ment Vadresse d f une villa d'El Biar oil devait se cocker Gardes, Godard ou 
Gardy, le nom d f un ilectricien travaillant pour VO AS, d Rocker Noir et qui 
preparait une operation plasticage contre le siige de la DiUgation du Gou- 
vernement , ainsi que Vemplacement de stocks d'armes de VO AS- comme 
celui qui fut decouvert dans les caves de la B.N.C.L rue Dumont-Dur- 
ville » 7 \ 

^existence de ce r6seau de deux cents informateurs de metier dont se 
flatte le subordonne de Petitbon est corroboree en tous points par la lettre 
qu’un proche des ^ scissionnistes » de fO,A,S. nous a fait parvenir en juin 
1989 : « Cel homme (Petitbon) itait tres informs. Nous ne pouvions pas 
nous deplacer sans qu'il fut au courant. Il a toujours su ou nom trouver ! A 
la difference des six inspecteurs de VEnseignement assassinis, il exerqait des 
[auctions qui lui permettaient de disposer d f une excellent r£seau de sur * 
veil lance. Monsieur Petitbon f s 7/ nous a ecoutes, regus, en a certainement 
ecQiite et regie,, d'autres! jo 24 . 

Dernier aper^u du professionnalisme en renseignements du S,FJ,A, : si 
Ton en croit Y. Couni&re les Scouts Musulmans, places sous la tutelle du 
S.F.J.A., renseignaient eux aussi les barbouzes anti-G.A.S— 


2L Mission « C gtoupe de 120 poliqiers r fiddles au gouvemement, charges de la lutte 
anti-0 .A.S. 1... 

22. Lucien Bitterlin, op. die, p: 141, 

23. Y. Coiim&re, op. dte , p. 1005. 

24. Document priv^ + 

25. Y + Courrifire, p. 505, 
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Au-del^ de leur interet historique, ces revelations sur l’un des aspects 
encore secrets de la guerre d'Algdrie participent etroitement & 1'enquete sur le 
crime du 15 mars pour deux raisons : 

— d’un c6t£, des membres de 1'O.A.S, nous ont appris qu’ils ne pouvaient 

faire un pas sans que Petitbon ne le sache, car il disposait d'un excellent 
reseau de surveillance; . ■ 

t .■ - p i 

— de l'autre cote ceux qui avaient pour mission de lutter contre VG.A.S. 
recevaient Vaide des mfomtateurs professionnels places sous le commande- 
ment d’un direcfeur du S.FJ.A. k la t&te duquel se trouvait Petitbon, 

'■ Une information — tronqu6e.— recueillie par ce service de renseigne- 
ments, concemant une action de I'O.A:S* contre les C.S.E. devient une hypo- 
these plausible qui expliqueraitV 

— La demarche, le 15 mars a 9 heures du matin, dans les locaux de 11ns- 
titut geographique national, de deux hommes venus chercher une carte du 
secteur de Ben Aknoun (Cf. supra p. 28).. . 

— L'absence du Directeur du S.F.J.A. au Chateau-Royal £ 10 heures. 

r ‘- *t Jf ■ . ■ ' I - I I " ‘ ’■ 

Un « tuyau » foumi par Despinoy etait bon, mais, comrae d f habitude, il 
s’averait insuffisant pour etre totalement exploitable par les forces anti- 
O.A.S:;/ : 

Dans la mesiue ou ces tractations sur un projet de partition de TAlgerie 36 
apportent des elements tfenquete, il est n^cessaire d'en poursuivre le cours, 

Dans le microcosme que constituait a Alger ce « grouillement de compli- 
cites gluantes et de provocations » 37 l 1 entrevue des leaders O.AJS. au Palais 
d'Ete avec Petitbon n’allait pas passer inaper^ue, Dfes le lendemain, 1’O.A.S, - 
France est alertee et Louis de Charbonnieres ecrit : « Le 17 dbcembre 1961, 
un appel dramatique arriva d man domicile, sous la forme de deux envoyes — 
un officier et un civil - ... qui venaient me demander de venir voir Salan de 

26. On ne peut sempecher de faire le rapprochement avec les n£gociations qui se d&oulent 
entre L'Elys6e et le F.L.N., telles qu elles sont rapport6es par Jean Lacouture {in « Souvemin », 
Tome 3), 

■— 196L Rien ne redent plus de Gaulle de se lancer dam la negotiation qu'il bride de 

mener d bien , Sinon ces deux principes quil semblait s'etre fix# : ne pas fonder le F.LJV. en 
interlocuteur unique » p. 175. 

— * Le 30-6-1961 : de Gaulle annonce, au cours d'un voyage en Lorraine, qu'en cas 
d'echec durable des pourparlers, il n'exchtt pas un partage du territoire algirien » r p. 206, 

— * Cest alors, en dicembre 1961 et en Janvier 1962 r que les progres les plus importmts 
sont realises #, p*107. 

Dicembre 1961 et Janvier l%2 f un reprg&entant du Premier ministre prenait langue k Alger 
avec I'OAS. tandis qu'k Genfeve, se d6roulait 1’esentiel des futurs accords d'Evian. De Gaulle 
aimak & dire qu’il tenait toujours # un autrefer aufeu ... ^ 

27. Le Canard Enchain#, 28-3-1962. 


98 


toute urge nee. Ils avaient la preuve que la Obligation Gbnbrale entreprenait 
une marweuvre de grand style pour provoquer une scission dans VO AS. en 
affront de Vargent et des armes , Certains, dans ['Organisation, etaient tombes 
dans lepiege. Le general Salan le savait-il ? » n 

Sarradet organise le 26 decembre 1961 dans un appartement du pont Bur- 
deau, boulevard du T61emly, une reunion qui regroupe les deux tendances de 
1'O.A.S., le Front Nationaliste d'une part et d'autre part le groupe des capi- 
taines, les * durs » qui commandent la faction militaire : Philippe Le Pivain, 
Guy Branca, Pierre Montagnon, Jacques Achard 29 . 

Seuie r6ponse aprds l'expos6 de Sarradet sur les pourpalers : 

— « Nous transmettons d Salan, » 30 

Les militaires ne s'engagent pas, ils ont le sens de la discipline, ils forment 
un groupe monolithique. 

En aparte, le capitaine Guy Branca prononce le nom de Melnik, fait etat de 
contact avec Gardes et d'une offre de discussion avec Salan, Nous apprendrons 
que des militaires, impliques dans l'attentat contre les C.S.E., avaient ete 
contactes eux aussi a la meme periode (Chap. V, p. 128). Constantin Melnik, 
coordinateur des services secrets aupres du Premier ministre 31 a 6t6 inform^ ; 
« Les emissaires promts par Petitbon, dont Constantin Melnik , conseiller de 
Michel Debre pour les questions de renseignements, encouragent Sarradet et 
Leroy. Ils affirment representer le Premier ministre en personne » 

5 — La seconde « entrevue *>. 

Cest le 3 janvier 1962 que se produit la seconde entrevue entre 1'O.A.S, 
et Petitbon. Quelle curieuse coincidence que cette date ! Il etait parvenu de 
tous cot6s des bruits selon lesquels le Rocher Noir, siege de la Delegation 
Gen^rale, et La R^ghaia, sifege de TEtat-major des armees, devaient etre atta- 


28. Louis de Charbonni&res « Toujours et qrnnd mime »■ Combats pour une autre France, 
1958-1978, Yves Michelet Bditeur, p. 109. 

29. Bien que son nom soit toujours associe h ceux des capitaines, Achard 6tait civil. Mais 
son pass6 et son eomportement le faisaient ranger parmi les « durs 

30. Anne Loesch, op. cite T p. 118. 

31 . <f 11 existait d VHotel Matignon,... une espice de chef d*or chest re clandestin, charge 
dans Vombre et sans que Vopinion le sache, de la conclude de la guerre, du maintien de Vordre , 
du commandemem des polices et des services spiciaux. Les hasards de la vie ont voulu que 
cette function... ait it# la mienne Constantin Melnik. 1 000 jours d Matignon ”, De Gaulle, 
1'AlgMe, les services sp^ciaux. » Grasset, 1988, p. 11. 

32. R, Kauffer, op. tit# r p. 22. 
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qu£s par fO.A.S. qui avait d6cid£ de tenter le grand coup, le lendemain, 
4 Janvier, 

* Les informations recueillies etaient extraordinairement precises et 
abondantes ... La police anti-0 A.S. se mit d surveiller , minute par 
minute , les plus petits d&placements des moindres suspects. Elle 
constata que les hommes soupgonn&s d'appartenir aux commandos de 
1'OA.S. avaient quitti leur domicile. » 33 

« Des informations recueillies par notre service de renseignement et 
notammentpar le colonel Foyer t recoupaient ceux de la Mission C. 
L'inqui&ude est telle que des renforts de troupes sures sont amenes du 
bled et places autour des deux zones sensible® ! 

C'est done la veille d'une pareille 6preuve de force que Petitbon rencontre 
Sarradet, Le leader du Front Nationaliste s engage, si le projet de creation 
d'une republique pied-noir est accepte, a mettne a I'^cart le haut ftat-major de 
10.A.S. Salan compris et a neutraliser les commandos deltas militaires grace 
aux civils chez lesquels ils sont heberges. Pas moins! 

Sarradet relate ainsi son entretien : * M, Petitbon niecoute calmement 
sans prononcer une parole. II me fait preciser quelques points . II Msite. 

—-Monsieur le Gouverneur, demain 4 Janvier doit se declencher... 

— Oui f je sais , me coupe-t-il, une action globale doit itre engagSe par 
1'OA.S.... Vous comprenez que cela me rende sceptique quant & votre ejfica- 
citi... 

— Demain , Monsieur f cette action n f aura pas lieu ; pas un appel ne pas- 
sera , rien ne sera engagS. Vous verrez » 35 . 

Et il ne se passa rien, Mais, tout en discutant« partition Petitbon obte- 
nait des renseignements de la plus haute importance et un engagement rassu- 
rant k propos de 1'attaque du lendemain qui durent int€resser au plus haut 
point la Delegation Generale. 

Est-il desormais possible de souscrire a la these selon laquelle le direc- 
teur du S.F.J.A. etait anime du seul souci de preserver la jeunesse pied-noir 
des delices empoisonnes du plastic et du meurtre ? 

II est Evident que Vidie de partage a servi d'appdt auquel sont Venus 
mordre un certain nombre de dirigeants QA.S. II est evident que la 
manoeuvre avait pour but de diviser VOrganisation seer die et d'accentuer les 

33. P.-M. de la Gorce, p. 174, 

34. L. Bitterlin, p. 216. La mission <fC» dtait chargee « officiellement » de la lutte anti- 
Q.A.S., alors que les barbonzes avaient un rdle plus offieieux. 

35. Anne Loesch, op. citi r p. 127. 
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di saccords entre ses responsables. Peut-etre cette initiative aurait-elle eu 
d'autres suites si la negociation avec le F.L.N. avait echoui : c'est une idee 
qui n’etait sans doute pas etrangere a quelqms-uns des protagonistes. Au 
total, une manoeuvre politique avait servi d « habiller » une manceuve poli- 
cidre ; c'est une operation classique dans Vhistoire de tons les services 
secrets du monde. » 36 

a 

Le masque est tombe : Petitbon est devenu sous couvert du S.FXA, un 
liomme de l 1 ombre chargd de missions d^Iicates de nature policiere, 

Le 4 Janvier k 14 h, il prend i'avion pour Paris, aprfes avoir fait une decla¬ 
ration sur les ondes de Radio-Alger 37 : « AIgdrie franqaise signifie en realite 
Immigration, Vabsorption par la France de la masse musulmane. 

« De cette integration, la majority des musulmans qui Pont pourtant solli- 
citee en vain pendant des armees f ne veulent plus t vous le savez. 

Indipendance assise sur la cooperation t d difaut partition. Voild des 
solutions discutables mais possibles .., Les mdres d*Algirie ont assez 
pleuri. » 

A Paris seuls Louis Joxe 35 ministre d'Etat chargd des Affaires algeriennes 
et Geoffroy de Courcel, Secretaire g6n6ral de la pr^sidence de la Rdpu- 
hlique, seront informes. Au cas oil Faffaire toumait mal, seul Petitbon porte- 
rait le chapeau, 

6 — Reglements de compte 

La suite des ev^nemeuts est de peu dutilitfe pour notre enquete. Lemis- 
saire parisien, Louis de Charbonniferes, airive k Alger le 12 janvier 1962 et 
dine le lendemain avec Degueldre chez des amis communs : le respect des 
convenances masque mal les inimiti^s claniques* Le chef des commandos 
« delta » ne prend aucune initiative : il attend les ordres, 

Petitbon, de retour a Alger, fait connaitre le 15 janvier la decision de 
Paris: 

On ne negocie pas avec les factieux . » 

Cette r^ponse k leurs propositions provoque le d^sarroi chez les * scis- 
sionnistes » ; les militaires avaient re^u des ordres, selon l'instmction n° 20 
redigfe par Salan : « Depuis un certain temps dejd, des renseignements en 

36. P -ML de la Gorce, op. cite, p + 178. 

37. D&laration dat6e du 5 janvier par Pierre Le Goyet, p. 422 et du 6/1 par B, Tricot, 

p -281. 

38. Au cours de ses Etudes de lettres, Petitbon avait le condisciple de Joxe ; malgre ce 
passd cQinmun, les deux bomtnes tie s T appr6ciaient pas. 


101 



















provenance de Paris et auxquels favais tout lieu d'accorder un cridit cer¬ 
tain, faisaient ressortir que Matignon tenterait une manoeuvre de dissocia¬ 
tion au sein de VOrganisation ... » 

A Degueldre de r6gler le problems : # On commenga par etahlir une liste 
de douze noms„. de retouche en retouche , dix noms furent effaces, II n'en 
resta plus que deux, Leroy et Villars* 

Michel Leroy, dirigeant du Front Nationaliste, est execute par ie capitaine 
Philippe Le Pivain, k la demande de Degueldre qui tenait a « mouiller » les 
capitaines en les faisant participer a des actions dyiicates* 

Rene Villars, de la meme tendance, sera a son tour abattu, L'appartement 
de Jean Sarradet est d6nonce aux barbouzes anti-G.A.S* auxquelles la jeune 
Anne Loesch echappe de justesse. Le capitaine Le Pivain sera abattu lors 
d’un contrdle de gendarmerie mais de Tavis unanime des membres de 
rO.A.S. il avail €t€ « donnS Les contacts entre Petitbon et une faction de 
1'OA.S. provoquaient quelques reglements de compte au sein de reorganisa¬ 
tion, plus dechiree que jamais* | 

Disgrace ou sanction ? Apres avoir sollicitd en 1962 un poste de recteur d’uni- 
versite, Rene Petitbon n'obtient que celui de professeur de Lettres au lycee 
Maurice-Ravel h Paris. II meurt trois ans plus tard et 1'avis de d^cfes, para le 
4 ffivrier 1965 dans le Figaro ne fait pas etat du titre d'ancien Prefer „ ] 

* 

La perversity s'est inscrite des les premiferes secondes de Fexycution du 
crime : le tueur a obtenu que les six condamn6s le suivent grace a une super- | 
cherie, et Finscription du nom de Petitbon sur la liste noire constitue en soi 
une enigme. 

Deux raisons de son absence avaient yt6 foumies a l'epoque : il ytait souf- 
frant, il assistait a une importante ryunion a la Delegation Generale du 
Rocher Noir, Nous savons aujourd T hui qu'il netait ni souffrant, ni present a la 
ryunion du Delegue general* 

L Un fait primordial rend ces motifs secondaires : Petitbon etait le supe- 
rieur d l un colonel des services de renseignements depuis 1944 dont Fhabilete 
a pister FOA.S. ytait renconnue par les membres eux-mSmes de cette Organi¬ 
sation ! Et c'est par rinterm6diaire de ce reseau que Petitbon a pu contactor 
les gens qui, parmi les multiples clans de FO*A,S., 6taient susceptibles de 
repondre a ses avances, 

39. Paul Henissait, Les combattants du cripuscule , Grasses 1971, p. 239. 
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2* La Delegation Generale, plutot que de reduire l'Organisation criminelle 
selon de simples moyens de police et de maintien de Fordre — ce dont elle avait 
le devoir et la capacity - a recouru a ces combines toitueuses dans lesquelles 
['imagination des services speciaux tente de suppleer la lachete des politiques, 

— Le nom de Petitbon parmi les huit victimes a abattre s'inscrit-il dans la 
suite logique et sanglante de cette tenybreuse affaire de # partition » de FAL- 
gerie ? 

— Le « ndgociateur » du Palais d'Ete a-t-il attire la foudre sur un Service 
de FEducation nationale et sur des homines, deja menaces certes, mais qui 
n’avaient pas besom d'une relation de travail aussi « coupable » aux yeux de 

ro.A*s. ? 

— La responsabilite — ou llncon science — de la Delation Generale 
est irrefutable parce que pendant les « Jeux » auxquels elle se livrait avec 
PG ,A.S M Petitbon avait des fonctions officielles et dans le cadre de ces fonc- 
tions-la, il pouvait compromettre ceux qu'il approchait, tant aux yeux de 
FOJLS., qu f a ceux du F.L.N* d'ailleurs. 

3. Ges relations administratives — meme lointaines — entre les CJS.E. et 
le S.FJ.A., les entrevues entre Feraoun, Hammoutene et Petitbon qui voulait 
les promouvok a la tete de ces deux services reunis, ont-elles entralne, dans 
des esprits au raisonnement biaise, un amalgame entre des personnels en rea¬ 
lity totalement etrangers les uns aux autres ? Ces echanges professionnels 
ont-ils etc interpretes comme des manoeuvres politiques, ainsi que Fecrit un 
membre de 1'O.A.S.: 

« Plusieurs membres des CS.E. avaient Ste pres sends pour faire par- 
tie de ce gouvernement fantoche (I'Exicutif Proviso ire)... Ces six per- 
sonnes n avaient pas ete choisies par hasard. Elies touchaient toutes de 
pres au F.L.N. et deux d'entre elles avaient ete designees pourfaire par- 
tie de VExecutif Provisoire* » m 
La these de rtXA«S* est celle de i'edaboussure.: 

« En fait, Faction visait essentiellement, parait-il, un certain Petitbon t 
haut fonctionnaire des Services de VEducation nationale. 

Celui-ci avait decide au dernier moment de ne pas assister d la 
reunion ycrit i'aide de camp du gynyral Salan 4t . 

Un membre influent des commandos civils de TO.A.S. nous dira le 
25-1-1989.; 


40. Axel Nicolf La bataiUe de 1'O.A.S Les sept couleurs, 1962, p. 186-187. 

41. Jean Ferrandi, op, cite, p, 260, 
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# L*affaire des C.SE. mats c'est une havure ! On voulait la peau de 
Petitbon car c'est une barbouze. » 

Cestce qu'exprime Remi Kauffer, specialiste en investigations : 

* Les hommes de ^organisation repartent d'aitteurs digits : iIs espe 
raient trouver d El-Biar Rene Petitbon, le dirigeant des Centres Sociaux 
qui avail participi aux contacts entre “ emissaires ” de Matignon et 
“ scissionnistes " de VO AS, » i2 

Les <r Jeux de VEtat» auraient « rapporte » aux joueurs trois membres de 
10.A.S. (Leroy, Villars et Le Pivain) et coute la vie a six fonctionnaires de 
I'Education nationale totalement etrangers a faffaire. 

Le mal dans toute sa turpitude aurait alors ete commis,,. 


42. R£mi Fuuffer, op. cite t j>. 260. 


Le devoir, c'est de chercher la viriti f et de la 
dire. 


Jean Jaures, Censed k la jeunesse 

(Albi, 1913). 
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V 


Les hommes du commando... 

et les autres 

UNE « OJP.S. PONCTUELLE » 


L'G.AiS. est a Forigine du crime car si elie ne Ta jamais tevendique, elle 
ne 1'a pas non plus desavoue, et un de ses chefs affirme: 

« II faut nous souvenir de la mentalitS arabe * Pour impressionner les 
arabes , il est nicessaire de faire de Vassassinat d'un Homme, une perfor¬ 
mance solennelle. 

Ne Vabattez pas seulement d'un coup de feu, placezde contre un mur, devant 
mpeloton d*execution* » 1 Cest exactement ce qui s'est pass6 a Chateau-Royal. 
L’arm^e, nous Favons vu, a manifest6 une animosite const ante contre les 
C.S.E. ; or, deux indices balistiques, r6veles par la reconstitution, orientent 
aussi vers des responsabilitCs militaires. 

1. Les armes utilisfes apportent une indication, Le t&noin n° 1 decrit en effet 
des cartouches qui sortent par le cot6 droit du fusil-mitrailleur mis en batterie 
dans la cour. 

L’armee frangaise en Alg&ie est d'abord eqdip^e du F,M. 24/26 dont le char- 
geur se loge par le haut et dont les balles, contenues dans ce chargeur, ne 
sont pas visibles ext^rieurement 

Plus tard, les troupes parachutistes — et elles seules — fiirent equipees d'un 
module plus performant, le RM.A.A,52, dont les balles d'un calibre de 
7,62 mm, efficaces a 600 metres, sont introduites par bande sur le cote droit 
de Farme, et done visibles ext6rieurement: e'est ce que le t&moin a decrit. 


1. Alistair Home, op. cite, £>. 549. 
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Les tireurs ^taitent-ils des parachutistes puisqu r ils en avaient I armement 7 
2, Les tirs apportent egalement une indication, En effet les trajectoires 
des balles ont 6t6 horizontaies car les impacts sur les murs sont bas. Les 
tireurs ont done vi$y les jambes, ils n T ont pas hausse le tir lorsque les corps se 
sont affaisses. Enfm, on peut deduire, par la position des cadavres, que les 
supplicies ont etc places le dos aux murs, face aux armes, pour les 
contraindre a regarder la mort en face. I 

Le raffinement sadique du procede est le meme qu'observaient les troupes 
allemandes pour fusilier les resistants et les juifs 2 . Or l'arm^e fran^aise avail 
recruty, au sein des rdgiments de la legion ytrangere d'anciens soldats de la 
Wehrmacht et de la Waffen S.S. 3 . I 

Ces tireurs etaient-ils des parachutistes legionnaires puisqu'ils avaienl 
singe les methodes des S.S* ? L 1 etude balistique accable done les troupes 1 
dites d'elite, deja suspect^es depuis que nous savons que ces memes regi¬ 
ments out participe aux tortures du personnel des Centres. I 

La reconstitution conduit a une autre conclusion. f 

LII existe une simultaneity entre larrivee du commando et le debut de 
la seance de travail, d’autant plus remarquabte que Theure pr£vue — dix 
heures — a 6t6 repoussee k 10 h 30 pour attendre 1’arrivee des Inspecteurs en 
provenance du bled. Or les trois tueurs ont penetre dans la salle de reunion 
sur les talons de l’lnspecteur Marcel Basset. 

Op peut d£duire que le commando aiiendait dans une ^ planque 
d’attente proche de CMteau-Royal ; on peut deduire aussi qu T il disposait 
d'une complicite a Jintyrieur meme de ChSteau-RoyaL 1 

Cette simultaneity est done le resultat d'une double complicite : 9 

— complicite exterieure, qui conceme la logistique de IOA.S., i 

—complicite interieure, pour une donnee precise: indiquer le debut de reunion, I 
2. La rapidite du deroulement de cet assassinat prouve La concertntion 
ptealable entre les differents participants au forfait, elle exclut toute improvi- m 
sation de cette operation de guerre. 

2, « Regarded les yeux des hommes de ce commando ! Its sont four us pour le reste de ieur 
vj£ r Quel genre de disciples sommes-nous en train de former ? Des nevroses on des salvages ! » 
<igciara le principal general des Einstzgmppen, Kric von dem BaehzeJewski, ft Himmler, stup6- 
fait, apr£s qu'ils eurent assiste a lexecution de juifs, 

3. Claude Tonne, Mais le diable marc he avec nous, la Table Ronde, 1968, p, 23, 26, 49, 
engag6 volomaire dans ia legion et versg au l er R.E.P. 6crit: * La plupart itaient allemands... I 
(je suis) le seal Franc ais dans les rungs » ... « Tu nes qtiun pale voyou, de la merde. Toi plus 
que les autres parce que tu esfran^ais » iui dit un sergent instrueteur ft l’accent allemand. 
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3. Le choix des itoms enfin, prouve que la hierarchic des C.S.E. avait ete 
donnee £t reorganisation criminelle. 

De ces constatations decoule une conclusion : le crime de Chateau-Royal 
a ete commis mais surtout con?u de fa?on collective ; les six hommes qui 
ont opdre a 10 h 30, tie l’ont fait qu'avec le concours dautres intervenants. 

Cette conclusion concorde avec le « modus operandi » de l'O.A.S. tel 
qu'il ressort de 1'organigramme de ^Organisation, etabli par la police et 
aujourd'hui connu 4 . 

II servira de guide a notre recherche des assassins et de leurs complices. 

£ 

** 

Dans la phraseologie G.A-S., crimes, meurtres, assassinats ntexistent pas, 
Ces gens-te ne tuaient personne : ils accomplissaient une * operation ponc- 
tuelle », copiant ramtee qui ne torturait pas mais procydait a des interroga¬ 
tors renforegs », 

La pr6paration des attentats etait minutieuse, ne laissant aucune chance a 
la victime alors que les assassins prenaient un luxe inoui de prycautions : la 
genfese du crime de Chateau-Royal en est l 1 illustration. 

Quand au commandement i « Pas un seul chef de VO AS, n f est tombe 
dans la rue en combattant, pas un seul ne s'est suicide, pas un seul n'a fait 
faillite » 5 ; 

Le montage de l’OP.S. du Chateau-Royal a le suivant: 

1 —Le ConseilSup$rieur de VO,AS. ou CS.OAS, 

Decide de forientation generale que doit revetir f action de i’Organisation. 
Ses decisions font lobjet de la redaction « ^Instructions » dont se charge 
personnellement le general Raoul Salan, le chef supreme, 

En 1962, cinq membres composent le Conseil Supyrieur: 

— outre Salan, 

—* le colonel Jean Gardes, 

— le colonel Yves Godard, 

— Jean-CIaude Perez, 

— Jean-Jacques Susini, 


4. Morland, Barange, Martinez, op. cite, p, 256,257, 

5. Paul H^nissart, op. citi, p, 506. 
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A. Le general Satan 

Trois de ses directives ainsi qu'une note engagent sa responsabilit6 dans 
lattentat du 15 mars 1962 : 

L L'instruction n° 22, datfe du 24 Janvier 1962 intituI6e : riposte aux 
mesures gouvernementales en Algerie » dans laquelle il est 6crit: 

tf Notre contre-attaque au sens riel du mot f doit etre immediate, pro¬ 
gressive } dynamique 7 pour devenir hrutale si tes circonstances Vexigent,.. 

II incombera aux ichelons d f execution, c'est-d-dire des secteurs et 
sous-secteurs , d'imaginer les actions dans le cadre de la presente ins¬ 
truction . » 

Les secteurs et les sous-secteurs ont l T ordre d'imaginer des actions crimi- 
nelles. Or Fimagination criminelle de FG*A.S* sera sans limite, elle mettra 
a exfoution des projets monstrueux, elle echouera dans la realisation dac- 
tions plus abominables encore* 

2. L'instruction n° 29, datee du 25 fevrier 1962, poitant la mention * ultra 
secrete » t donne des directives plus precises en ce qui conceme : 

— la forme de la violence: 

Gccroissement d Vextreme du climat rivolutionnaire dans les 
grands centres urbains >*** 

— le but recherche : 

* ■■■ casser la manoeuvre de Vadversaire »„, {conclusion des accords 
entre la France et le G*R*P.A*) 

— les dates retenues : 

« .,Jl serait souhaitable qu entre le 15 mars et le 20 mars T Vensemble 
du territoire soit jalonni et carroyi par des zones insurrectionnelles,.. » 
I^e bruit ay ant couru — le 14 mars — que le cessez-le-feu entrerait en 
vigueur le lendemain jeudi 15 mars, la coincidence entre Fattentat de Cha¬ 
teau-Royal et Fannonce de la signature des accords de paix est Fapplication 
stricte de l'instruction n° 29* 

3* Un autre texte, diffuse h la mSme dpoque, specific: 

il faut s'attaquer aux personnalites inie lie due lies musulmanes... 
Chaque fois qu f un de ceux-ci sera soupgonni de sympathie (etje dis bien 
“ soupqonni " et “ sympathie 11 ) d regard du FL.N * il devra Stre abattu . » 
Jean Lacouture commente ce texte en ces termes : 

« C'est ainsi que quelques jours plus tard fut assassine cet homme de 
reconciliation qu 'itait Vicrivain kabyle Mouloud Feraoun , » 6 

6. Jean Lacouture, De Gaulle, Tome 3, Le souverqin, Seuil, 1986, p, 26L 


1 IQ 


H. 

4. Enfin, cette note de fevrier 1962, accable le chef supreme de 
1'OA.S., parce qu'elle justifie tous les excds auxquels son application donnera 
lieu: 

^ Certaines actions peuvent engendrer des erreurs regrettables. On 
ne fait pas la guerre avec des enfants de ckoeur. Je renouvelle le feu vert 
pour des actions payantes. » 1 

Au ddcret traduisant le general Salan devant le Haul Tribunal militaire, 
est annexe un rapport du procureur g6n£ral de la R^publique destine a €clm- 
rer le chef de FEtat sur les faits reprochds a Faccus& On y lit: 

« Le 15 mars 1962 f six personnes r parmi les cent diliguis 8 assistant 
d une conference au Centre d f Action Sociale d El-Biar furent executees , 
et le 18 mars 1962 , neuf employis de pharmacie subissaient le mime 
sort. » 

Cette phrase fut reprise dans Facte d'accusation lu a Fouverture du pro- 
cfes** Ni Fex-general ni ses avocats, nont 6mis ia moindre reserve sur ce 
point* 

Dans son r&quisitoire, le procureur Andr6 Gavalda dit le 23 mai 1962 : 

« Je poursuis rappel des marts : 16 mars 1962 (sic). A El-Biar se 
tient une conference faction sociale ou se trouvent des gens de bonne 
foi * Tout d coup t surgissent des tueurs — appelons les gens par leur 
nom ! — qui font sortir six malheureux, trois mulsumans et trots Fran- 
gais, et les abattent aussitot. 11 y eut un cri d*horreur dans toute la 
France car f lorsquil sagit d'humaniti et de ginirosite, la France garde 
la raison. De tels assassinats ne peuvent etre oubliis. » Lfl 
Instructions, le texte et la note (Merits de la main de Salan), acte d'accusa¬ 
tion et requisitoire ne suffisent pas a convainere certains de Fentiere respon- 
sabilite du chef de FO.A.S. dans le crime de Chateau-Royal* Passe encore 
pour Faide de camp de Salan, le capitaine Ferrandi: 

« *** N'ayant pas atteint son but principal (Petitbon) le bilan psycholo- 
gique de Voperation risque de s'averer defavorable... Etant donni Vigno- 


l.«Le procis de Raoul Salan » t collection « Les grands proems contemporains », Direciion 
Maurice Garmon, Albin Michel, 1962, p. 46 L 

8. Cette erreur du Procureur g£n£ral, dont nous voulons croiie qu’dle ^tait involontaire, due 
^ son grand £ge (77 ans), relativise consid^rabiement le crime* H y eux six victimes sur les 
18 presents, soit 30 % du personnel de direction assassin&j. Latte d'accusation « ramfene » cette 
proportion 6 %. 

9* Le procis de R, Salan r op. citi, p* 20. 

10, W* p. 46L 
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ranee et le conditionnement de Vopinion mitropolitaine, Voperation 
demeure cependant une fame. » 11 

Ou pour Serge Groussard, ancien engage volontaire dans les parachu- 
tistes en Alg^rie ; 

* Le giniral Salan avail lu et aimi Feraoun.Cette boucherie le laissa 
aussi surpris qu'indigne. Le responsable de Vexpedition regut une puni- 
lion exemplaire. Tant que le chef supreme de VO AS, put exercer son 
commandement, ce genre de fautes sanglantes fut tris rare dans VOrga¬ 
nisation. Cela r bien que le combat dut itre meni dans les conditions les 
plus difficites de clandestine, de liaisons, de moyens d'action eontre les 
iliments indisciplines... » i2 

C est oublier un peu vite « certaines actions peuvent engendrer des 
erreurs regrenables. On ne fait pas la guerre avec des enfants de chceur. » 
Cependant Jack Gleyze reproduit cette affirmation partisane : 

Raoul Salan d Vipoque, avait clairement disavoui ce meurtre. » 13 

B, Le colonel Jean Gardes 

Chef de TO.M, ou * Organisation des Masses le colonel Jean Gardes 
est plus precisdment charge des # affaires musulmanes » dans le domaine de 
1 action psychologique. A cette epoque, on le decrit comme attaint nerveuse¬ 
men t et la description qu'en brosse Ferrandi va dans ce sens : 

* La vie de clandestin en a fait un personnage assez pittoresque. La 
moustache comme la chevelure sont en broussaille ipaisse. II porte une 
chemise vert pomme aussi douteuse quest indicise la couleur de son 
pantalon. Des sandales dites « nu-pieds » viennent harmonieusement 
compliter de grosses chaussettes en laine de Vintendance, » 

Ainsi, le colonel*, court-il les rues et les campagnes... 

* ... Ses services utilisent, dans un disordre que Von dit indescr ip- 
tible, des dizaines de secretaires et d f agents de liaison, » (14) 

Susini qui vient presenter au colonel une nouvelle recrue, le capitaine 
Guy Branca, et discuter avec lui de son affectation, confirme Toriginalite du 
colonel; 


11. Ferrandi, op. citi r p* 271-272. 

12. Serge Groussard, UAtgirie des Adieux, Plon, 1972, p. 256-257. 
13* Jack Gleyze, Mouloud Feraoun, L'Harmattan, 1990, p. 129. 

14* J. Ferrandi, op. citi , p. 166. 
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# La piice etait dans un inextricable fouillis de chaises et de tables 
branlantes qui supporiaient de veritables montagnes de paperasses,,. 
Gardes ivoluait dans les galeries qu il avait riservees d ses marches 
meditatives.„ Sa chemise etait sale t son pantalon cascadait en lignes bri¬ 
bes jusquaux sandales ouvertes sur de grosses chaussettes rapiecies... » 

Mais livre aussi de precieuses informations : 

« ...Il avait pris coutume de traverser la ville f monte sur le siege 
arriire d f un scooter... Je ne me suis pas encore expliqui comment 
Debrosse (colonel commandant la Gendarmerie mobile) avait pu pini- 
trer dans cet antre sans avoir du mime coup fait main basse sur ces 
tonnes de papiers , sans avoir aussi enlevi le colonel... » 15 
Gardes a pour nom de code # fleur » d'ou le sumom de « fleurette des 
maquis » dont il est gratify Tel etait le bouillant colonel qui insultait les 
CS.E. en les qualifiant de # pourriture » au proems des barricades 

C- Jean-Jacques Susini 

Malgre ses trente ans et sa fiele silhouette, Susini pese d'un autre poids 
que celui de Gardes dans reorganisation et dans le crime* 

Une Eloquence mise au service d'un vemis de connaissances sur Tac¬ 
tion de la Haganah et de l’lrgoun, voire sur la reforme agraire, impres- 
sionne favorablement un auditoire dont le bagage politique est rudimen- 
taire. Cet aspect cultive lui confere la quality de penseur de reorganisation, 
dldfeologue revolutionnaire et par consequent, en raison de Tid^ologie 
qu'il proclame, le qualificatif de fasciste lui est attibue par de nombreux 
auteurs. C'est tout naturellement qu'il est charge de TA.PP* ou Action Poli¬ 
tique et Propagande au sein de TO.A.S. 

Mais de programme politique il n'y en eut pas* Les objectifs de I'Organi- 
sation n'ont jamais depass6 les temies d'un refus fondamental* Loin d'etre 
revolutionnaire, comme elle le pretendait, elle etait contre-revolutionnaiie. 
Une logomachie laborieuse avait accouche du programme dont Jacques 
Roseau, membre des etudiants O.A,S nous livre la teneur* 

« Tutilise exactement sa phrase car je m'en souviens comme si citait 
hier, u II faut terroriser la population musulmane pour la faire sortir de 
ses gonds, qu'etle ichappe d Vemprise du F.L.N. et quelle se rue sur les 
quartiers europiens des villes dAlgerie et que Varmie frangaise soil 


15. J.-J. Susini, Hisloire de I'OAS., La Table Ronde, 1963, p.268. 
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obligee de lui tirer dessus el done casser le processus de cette paix. C'est 
ga sa dialectique. » c * 

Ce membre da GS.CXA.S. dispose de Toreille de Salan qu'il rencontre 
sou vent et cette faveur du chef supreme -— accordee avec parcimonie aux 
autres membres — lui vaut un certain prestige mais aussi de la jalousie, que 
Godard ne pent dissimuler au coots d'lme algarade ; 

# Nous avons toujours su que vans etiez dans Vombre de Salan; c'est 
vous qui animiez IVAS. avec Degueldre. » 11 

L'implication de Jean-Jacques Susini dans le crime de Chateau-Royal tient 
aux 6troites relations entretenues avec Roger Degueldre, le chef des com¬ 
mandos de tueurs d'Alger, 

Cette intiimte entre les deux horrmnes se cree aux premiers jours de 1'O.A.S. 
lorsqu'en mai 1961 ils se cachent dans la villa des Arcades, vaste et belle 
demeure dominant la bale d'Alger, construite par 1'architecte Fernand Pouillon. 
Cette amiti6 se renforcera par Taction partagee : 

* Roger, qui passait tris rigulierement a mon P.C.... avec Degueldre 
nos conversations itaient graves... torse nu f sa main fourrageant ses che - 
veux, pencM en arriire sur sa chaise renversee, (il) continual! & boire 
par petites lampies un verre de vin rouge... » 18 

Elle se prolongera dans leur vie sentimentale respective : Susini vit avec une 
jaune fille, Micheline, qui deviendra sa femme et Degueldre est M a Nicole 
Gandy, fille de Tex-inspecteur general de la 16gion etrangere qui commande 
toute la zone G,A«S. - Alg6iois. Cette similitude de situation amoureuse rap- 
proche les compagnes des deux meneurs et le livre de Micheline Susini four- 
mille de details sur les visites que se rendent les deux couples, le r^veillon de la 
fin de 1961 pass6 ensemble, les sorties dans les restaurants de la ville... 

Le mode relationnel entre Susini et Degueldre est analyst avec beaucoup 
de finesse par Louis de Charbonni&res, Temissaire parisien envoyd k Alger lors 
des negotiations entre 1'O.A.S. et Matignon : * Susini, Vintellectuel chargi 
trop jeune de responsabilites trap grisantes, Degueldre, ^executant peu pork 
awe speculation de Vesprit; celui-ci seduit par celui-ld et celui-ld puisant son 
assurance dans la force de celui-ci, VautoriU de leur ton m f avail conftrme 
dans le sentiment que f representant avec les commandos deltas lefer de lance 
de VOA.S. t ils itaient enfait les vrais meneurs de {'Organisation. » 15 \ 

16. T.F.I., De Gaulle et 1'O.A.S 3-1*1991. Jacques Roseau aujourd’hui est president du 
Recoins. 

17. Micheline Susini, De soleil etde iarmes ; Robert Laffon, 1982, p. 233, 

18. Jean-Jacques Susini, op. cite, p. 387, 216,217* 

19. Louis de Charboimifercs, op. cite, p. 122. 
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Ce que Giacomoni — le tueur aux cinquante-deux assassinats — resume 
cn rapportant cette phrase lapidaire de Degueldre : « II pense,j'agis » M . 

La personnalite de Susini est inquietante : Remi Kauffer le dit : 
«■ machiavelique et doctrinaire » 21 , Claude Paillat, le depeint comme «■ un 
poisson d sangfroid ». 

Yves Courrifere evoque I'arrivee de Susini dans 1‘O.A.S. en ces termes : 

A son habitude, Susini annongait la couteur... constitution de listes de 
noms d abattre. » 22 

Quant & Raymond Dronne n il accuse Susini, dans le Journal du Parle- 
inent du 28-6-1962 : « d'avoir dortni I’ordre d'executer les six inspecteurs 
d’academie et I’ecrivain Mouloud Feraoun. » 

Enfin, on ne peut s’empecher de rapporter le recit par Susini 24 de I’attaque 
de 1’emetteur de television d’Alger le jeudi 21 septembre 1961. Ay ant investi 
le poste de garde, le chef du commando O.A.S. dit aux soldats surpris et 
tenus en respect: 

<r Nous ne vous voulons aucun mal. Nous venons simplementfaire une 

Emission. Ne bougez pas ! » 

Dans la salle de reunion de Chateau-Royal, le chef du commando utili- 
sera la meme phrase pour la meme supercherie... 

Les deux autres membres du C.S.O.A.S., h savoir Godard et Perez, font 
egalement partie de l'O.R.O. et c'est au sein de cette structure que nous envi- 
sagerons leur role. 

2— Uorganisation, Renseignetnents, Operations (O.R.O.) 

Les decisions qui concement les « operations ponctuelles » sont prises 
par un noiribre restreint de hauts responsables de l'Organisation, meme si des 
initiatives locales ddpassent parfois les ordres donnds. L'operation montde h 
Ben Aknoun etait trop complexe pour etre assumde par de petits respon¬ 
sables de sous-secteur. L’O.R.O. : C’est Id que sont rassembtes tous 


20. Piene-Doaiimque Giacomoni, op ctii, p. 193, 

21. R6mi Kauffer, op, cit4, p. 102. 

22. Yves Courrifere, op. cite t p. 401. 

23. D£put£ de la S art he, capitaine de la resistance, Membre du comitf de salut public d F Al¬ 
ger le 18 mai 1958, pour rappeler de Gaulle au pouvoir. Exclu du parti gaulliste pour son hosti¬ 
lity virulent? a la politique aigerienne du chef de mat. Pro-Alg£iie ffan^aise mais d^sapprauve 

1’O.A.S, 

24. Jean-Jacques Susini, op. cite, p. 370, 










les renseignements sur les personnalites jugies " suspecies ” “ dange- 

reuses ”, c'est d cet Schelon qu'ont Sti mises au point les actions de choc » * 
C'est qu'a 6t6 prise la decision d’assassiner les six inspecteurs des 
C.S.E., le Directeur du -6.F.J.A. et M. X. Les trois chefs de 1’O.R.O. sent 
Godard, Vaudrey et Perez. 

A. Le colonel Godard 

II a le commandement de I'O.R.O, pour toute I'Algerie. Les renseigne¬ 
ments ! Yoilik un poste qui convient b merveille a 1'ancien chef de la Surety 
d’Alger lorsqu'en 1957 se produisit la premiere affaire des Centres Sociaux et 
le scandale des tortures de son personnel algerien et fran^ais. II a fait partie 
du ll c choc, le bras amie du S.D.E.C.E. le service de l’espionnage fran^ais. 

L’instruction n° 29, qui porte la mention « ultra secret » est suivie de 
deux annexes strictement personnelles et reservdes b «• G.T. 3 ». Sous ce 

nom de code se cache Godard et c’est & lui que s'adresse personnellement 
Salan. 

« De loin, c'itait le plus dangereux des colonels. » 2S 
C’est lui qui a etabli rorganigramme de I'O.A.S. dont nous nous servons 
pour dtablir le montage de l’attentat (p. 118). 

Godard remet en vigueur au benefice de 1'O.A.S. le D.P.U. — Dispositif 
de Protection Urbaine — mis en place pendant la « bataille d'Alger » en 
1957 pour lutter contre le F.L.N. Alger est divisde en six secteurs, chacun 
dtant b son tour ddcoupd en sous-secteurs numerous Ql, Q2, Q3, Q4. La 
subdivision se poursuit en sous-quartiers, ildts et immeubles. Cet instrument 
totaktaire dintnrudation et d’espionnage est une « idee emprunt£e au systems 
du parti nazi avec ses Kreisleiter, Ortsgruppenleiter et Blockleiter » 27 . La 
structuration se fait selon un axe vertical qui s'intdresse aux lieux de travail, 
aux professions, aux administrations et selon un axe horizontal qui s'adresse 
aux lieux d'habitation. Ce « radar populaire » — expression de Godard — 
ratissait large ; beaucoup plus circonscrits etaient le Service Renseignement 
Police (S.R.P.) et le Service Renseignement Arm6e (S.R.A.) qui foumis- 
saient & 1'O.R.O. des informations remarquablement prfcises sur les policiers 
et les officiers qui n'affichaient pas clairement leur sympathie pour 1'O.A.S. 


25. La guerre d'Algerie, La Dfeouverte, 1989, p. 298. 

26. Paul Henissart, Les combauants du crepuscute, Grasset, 1970, p. 148. 

27. Paul Henissart, op. citi, p. 207. 
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« Le veritable cerveau de Vorganisation, ce n’&tait plus Salan, c’etait 

Yves Godard, le colonel polytechnicien. » 28 

L'ancien chef de la Suretd d'Alger est atteint d'un cancer”, il loge boule¬ 
vard Pasteur, pres d'une clinique. 

B. Le colonel Vaudrey 

1h. 

Godard del^gue ses pouvoins au colonel RolandVaudrey — son ancien adjoint 
de Taction psychologique en 1957 — pour la region du Grand Alger, appelee 
aussi region « Alger-Sahel » (erritorialement definie pendant la bataille d'Alger. 

Est-il necessaire de rappeler ici les propos tenus par Vaudrey a un journa- 
liste qui nous les a confies : 

« Nous $avons tr£s bien les organismes qui sont en relation avec le 
F.LNL et qu'ilfaut abattre : les Centres Sociaux et les scouts musulmam t » ; 
Vaudrey est-il passe a Tacte ? 

Le colonel — evade de prison grace a un enlfevement manigance par 
Godard — est « revoke, hargneux, emporte par sa haine de de Gaulle plus 
que par son desir de sauver VAlgerie » ^ Des sautes d'humeur le font passer 
de Texcitation a t'abattemenL La cohesion n f est pas la quality premiere de 
TO.A.S, de meme que Tob€issance, et les capitaines, places & la tete des sec- 
teurs de la ville refusent d'ob6ir a Vaudrey et en f6vrier 1962 c’est la crise 
ouverte au point que le remplacement du colonel est envisage. Le 5 fevrier 
arrive de France une recrue inattendue h laquelle on propose sur le champ le 
poste de Vaudrey : c'est le commandant Faulques ! 

On tombe de Charybde en Scylla. Faulques, en effet, est Tancien officier 
de renseignements du 1* R.E.R le chef des tortionnaires de la villa S6sini oh 
etaient detenus et tortures les femmes et les hommes du service des C.S.E. 
On se souvient qu’il a r£dige un rapport sur les C.S.E, comportant cet ordre : 

Vaction de demantelement actueUement entreprise exigela des¬ 
truction complete des complicitis... » 

Aprhs quatre jours de contacts avec ses camarades, Tancien capitaine du 

R,E,P„ quitte Alger 31 , La piste Faulques s’av£rait mauvaise. 

28, Lucien Bitterlm, op * cite, p. 144. 

29, Jean-Claude Perez in Evinemem du jeudi , n° 334, 1991, p. 90. 

30. Robert Buchard, Albin Michel, 1963, p. 103. 

31. Faulques part au Katanga organiser larmee de Moise Tschombe. Il y sera aide par le 
colonel TrinqUier et le capitaine de la Bourdonnaye-Montluc responsables de ^ ce qu'ilfaut bien 
appeler Eiquipe de tueurs professionnels » mise en place £ Alger en 1957. Pierre Vidal-Naquet, 
La torture darts la republicue, Maspero, 1983, p. 48. 
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ORGANIGRAMME DE L'O.A.S 


C. Jean-Claude Perez 


Chef de l’O.R.O. pour Alger, Jean-Claude Perez revendique toutes les 
responsabilites: 

« ... Les chefs c'etaient Moi, Susini, Delgueldre. » 32 

Contre-terroriste depuis 1956, implique dans toutes les convulsions qui 
ont emails la guerre d’Algerie, archetype de l’activiste, il fera l’objet d’une 
recherche plus detaillee (p. 135-143). 

i » f 

3 — Le Bureau Central de Renseignements (B.C.R.) 

Cette structure, dirigee par l’ancien para Jean Lalanne, est chargee de ras- 
sembler toutes les informations utiles pour faction violente. Deux ordres de 
renseignements etaient a foumir pour commettre l’attentat de Ch&teau-Royal. 

a) Des renseignements d'ordre geographique. 

Le 15 mars & 9 h, un homme en civil et qui semblait presse, s'est rendu 
l'Institut geographique national pour acheter une carte du secteur de Ben 
Aknoum. Or justement les cartes de ce secteur manquaient Auraient-elles 
&t& acquises par les responsables du B.C.R dont la mission etait justement de 
recueillir toutes les informations qui concement les objectifs vises par de 
futurs attentats ? 

La reconstitution du crime de Chateau-Royal permet d’affirmer que ce 
n'est pas une heme avant de partir, que les membres du commando se sont 
inquietfe de la disposition geographique des environs de Hen Aknoun, des 
itineraires pour s’y rendre et pour se replier ! 

D'autre part, si les cinq hommes surpris dans la cour par le temoin n° 1 
semblaient hesiter sur l’endroit ou se rendre, parce que le lieu de reunion 
avait 6t6 modify au dernier moment, le sixibme homme qui avail pour mis¬ 
sion de s'emparer de M. X n’a pas eu d'hesitation. lei encore le B.C.R. avait 
fourni toutes les informations utiles, et qui se sont rfvelees exactes puisque 
M, X etait present. 

b) Des renseignements d'ordre administratif, 

Le choix des noms des victimes a correspondu a l'objectif recherche. 
D’une part, decapiter le service des C.S.E. en general et e'est pourquoi le 
Directeur Max Marchand et ses deux adjoints Feraoun et Hammoutene ont' 

32. L'evinement du Jeudi, op. citf. 
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€t€ tu6s ; mais aussi empecher le fonctionnement du d^partement d'Alger et 
l’assassinat d'Aimand, Basset et Ould Aoudia repondalt a ce but. 

Ces renseignements ont 6t6 foumis au B.C.R. par les sympathisants O.A.S. 
de 1'inspection aead&nique d’Alger et/ou des C.S.E. eux-memes. Le service 
« garage » des C.S.E. avail une solide imputation pro-O.A.S. Un directeur de 
centre, algerien, refusa d'y conduire le v6hicule de fonction de l’inspecteur 
d'Ain-T6mouchent, venu assister a la reunion du 15 mars tant il craignait les 
mecamciens peids-nqirs qui y travaillaient Un autre inspecteur departemental, 
fran^ais, fit tout simplement demi-tour en voyant l’allure mena 9 ante des deux 
mdcanos ! U n'y a pas un seul de nos interlocuteurs ancien des centres, qui ne 
nous ait foumi le nom du principal complice de 1’O.A.S. au sein des C.S.E. 
C'etait toujours le m&me, I'inspecteur F. et qui figure ggalement dans le rapport 
de la police algdrienne 6tabli le 28 juillet 1962. 

Compte tenu de la structuration de la ville et de l'administration, les 
C.S.E. gtaient dans les dossiers de l'O.A.S. Lorsque les instructions de 
Sal an sont devenues plus agressives la fiche concemant le service est sor¬ 
tie et la machine criminelle s'est mise en route :« ...On a saisi le jour ou 
Us a talent rSunis. » declare le gdndral Gardy, inspecteur gdndral de la 

Ldgion dtrangfere, chef militaire de tout le d£partement dAlger pour 
1'O.A.S. 35 . 

Car les militaires conservaient dans l’O.A.S. les mfimes obsessions qu'au 
temps de leurs fonctions officielles, et Gardy avail demandd a Godard un 
rapport sur les S.F.J.A. le 17 juin 1961 : « Au sujet du Commissariat & la 
Jeunesse et de Kheddache Mahfoud... Vous connaissez s&rement mieux que 
moi cet individu surveilte depuis 1947... introduit par Westphal dans les 

Centres Sociaux avec d'autres F.LJN. notoires sortis des camps d’interne- 
ment... » u . 

Gardy reprenait l'antienne bien connue depuis « le prods des bar¬ 
ricades ». 

Godard, le 25 juillet, remet la liste des officiers exer§ant au S.F.J.A. avec 
leur appartenance politique. Nouveau rapport du me me Godard le 17 sep- 
tembre 1961 pour ddplorer le transfert des competences militaires k l'admi- 
nistration civile conduit par Petitbon. 

Rien n echappait a ['Organisation dont le rdseau send de complicity en 
faisait une redoutable machine k delation. Les C.S.E. faisaient l’objet de la 
m6me surveillance que les S.F.J.A. et les pieds-noirs, sollicites pour foumir 

33. Yves Coumdre, op. citf, p. 1042. 

34. Jean-Iacques Susini, op. citi f p. 113, 
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les renseignements qulls etaient susceptibles de procurer, nont pas tenu leur 
langue, Ces « gens qui tchachent, volubiles , vantards, incapables de tenir un 
secret ont parle entre eux, Une action de IXXA.S, centre les C,S.E. ? Qui 
n’en discutait pas dans les concihabules entre sympathisants ultras de FEdu- 
cation nationale ? 

Od et quand aurait-elle eu lieu ? Quelle forme revetirait-elle ? Le rapport 
de la police alg&ienne, etabli apres lind^pendance indique : « Le mardi 
[3 mars , M Ite Simone S. secretaire au service des Centres Sociaux declare en 
substance: 

— « A ia proclamation du cessez-lefeu, il y aura un nettoyage des 
Centres Sociaux qui se fera & tous les echelons, et atteindra les chefs 
comme les moniteurs du service . Votre patron (M, Salah Ould Aoudia) 
est en tete de liste.** » 

Cette ambiance de conspiration explique le climat deletere qui rfignait 
dans les jours pr^cedant l'attentat, et la sourde menace qui pesait de fa^on 
diffuse sur le service. Max Marc hand n'avait-il pas change le lieu de 
reunion au dernier moment ? Le « radar populaire », selon la formule de 
Godard, crepitait d'6chos a l’endroit des C.S.E, Bien entendu, ces confi- 
dences et ces rumeurs constituent une manne pour les oreilies des profes- 
sionnels de la police et des services de renseignements qui grouillent dans 
Alger ! 

Une fois receptionnees les informations ainsi recueillies, 1'O.R.O. r£dige* 
h la machine k £crire, la * fiche O PS, » e’est-a-dire la Fiche operationnelle, 
qui comporte tous les 6I6ments concemant l'attentat projete, et la transmet au 
B.A.O. pour execution. 

4 — Le Bureau d r Action Operationnelle (BA.O.) 

Son chef est le lieutenant deserteur du l er R.E.P* Roger Degueldre, Ce‘st a 
lui qu'incombe la realisation de l'attentat commandite par les services de 
Perez, 

« (Degueldre) avail ordonni des centaines, des milliers de plasti- 
cages. Les operations etaient menses avec des poids diffirents d'ex- 
plosif selon qu'il s'agissait d r intimidation ou de reprisailles , Au bas 
de chaque fiche , Degueldre prescrivait la quantite de plastic d utili- 
ser.„ 

35. Anne Loesch, op. cite t p. 13L 

36, Jean-Jacques Susini* op. die, p, 379. 
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C'est lui qui choisit les hommes et qui constitue les commandos en fonc- 
tion de la nature des crimes k commettre* 

^ Degueldre entourait ses commandos d’une sollicitude quasi mater- 
netle„. II etait le chef auquei ses hommes confiaient le pouvoir Illimite 
d'un tuteur patriarcal » 37 * 

Malgr6 son modeste rang, iJ commande les capitaines, qui sont les chefs 
de six secteurs d 1 Alger* 

* Chaque semaine les capitaines et Degueldre se r&unissaient entre 
eux. Achard appelait ces reunions le Soviet des capitaines , La, les deci¬ 
sions etaient prises en ce qui concernait la vie des secteurs, les opera¬ 
tions en cours ou d realiser , les modalites d*execution des ordres regus 
de VEtat-Major et la synchronisation des diffirentes actions,., avec 
Degueldre il (le Soviet) representait la force vive, la troupe, celle qui se 
hat... On dressait des plans comme dans un Etat-Major... Le travail de 
ces officiersfut considerable. » 38 

Parmi ces capitaines il y a un civil qui avait n£anmoins ce litre militaire, 
Jacques Achard, place a la tete du secteur de Bab-el-Oued. Feraoun avait 
fait sa connaissance dans les circonstances suivantes, le 30 janvier 1957 : 
* ... Pendant qu'il (Feraoun) s'entretient avec le capitaine (de la SA.S. de 
Fort National) arrive un personnage, inconnu de lui qui prend part d la 
conversation et, sur une remarque assez anodine de Feraoun , se dechatne 
soudain. > 39 

* Vous, un simple troufion pent vous dormer un coup de pied au cuL 
Le fait que vous imargez awe Editions du Seuil ne change rien... Vous 
avez construit une maison avec vos Economies — de Vargent frangais 
entre parentheses — nous detruirons votre maison neuve... Vous avez une 
belle 4cole, un bel appartement. Une bombe ! Vous sautez vous et les 
vdtres... Dailleurs, point n'est besoin de la faire sauter : on tire f vous 
tombez. Mort accidentelle. Un tout petit rapport. Vos amis pourront tou¬ 
jours vous regretter. « Feraoun apprend avec stupeur qu r il vieni 
d*avoir affaire d M. Achard, administrateur aux Ouadhias, qui a ordormi 
des dizaines d'exicutions, de viols t de tortures. » 41 

Lorsque les diffirentes modalitis de realisation de l attentat de Chateau- 
Royal ont discuties, lorsqu’a €t€ « retouchie & la liste des hommes h. 

37, Id p. 388. 

38, Axel Nicol, op, citi, p, 69 t H4, 115- Axel Nicol 6tait adjoint d 1 Achard. 

39, Marie-H£l£ne Cheze, op, citi. p. 89, 

40, Mouloud Feraoun, op. citi, p. 200-201, 

41, M.-H, Cheze, op. citi, p, 90, 
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abattre, quelle a pu etre la position d'un Achard dont la violence et la vulga- 
rit6 explosent dej& malgre la retenue qu’aurait du lui imposer sa fonction 
d'Administrateur civil, representant la France en Alg6rie ? 

Ancien Administrateur de la France d’Outre-mer, il aurait appartenu en 
Indochine aux services speciaux, de & son grade de capitaine. n est « I'ami 
personnel de Salan et de beaucoup d'officiers qu'il a connus en Indo¬ 
chine » 42 . 

« Cet homme dSpourvu de scrupules et de sentiments se conduisait d 
Alger comme il I'avaitfait jadis au Vietnam en petit roi. » 43 
Avec droit de vie et de mort ; et des morts algeriens il y en eut beaucoup, 
a Bab-el-Oued tout particuli&rement. 

Ce droit, Degueldre l'avait au centuple puisque e'est lui qui donnait la 
suite sanglante aux «fiches O.P.S. » que lui transmettait Perez. 

« En novembre 1961, il faisait faire en moyenne cinq missions par 
jour d ses commandos. Le chef des deltas passait des ordres comme un 
directeur d'usine. Et I'usine toumait rond. » 44 

En 1962, la multiplication des attentats faisait de l'O.R.O. et du B.A.O. 
une « usine » au niveau de production trfes 61eve : un bulletin publie par 
1'O.A.S. fm juillet 1961 45 fait 6tat de « 380 attaques d la bombe sur Ven- 
semble du territoire algerien ». Le pr6fet de police d'Alger comptabilise en 
mai 1962, 2 100 attentats faisant 1 000 morts 

L’O.A.S. detient la palme ^organisation terroriste la plus meurtrifere de 
I'Histoire et ses membres, soumis a une activity aussi frenetique se plaignent 
du surmenage impost : «... Combat dpuisant, sans relive ni permission » 47 . 
Les ordres de tuer partent du P.C. de Degueldre : 

« L'immeuble ou je me rends est en voie d'achivement depuis des 
mois. Des murs de biton pris du boulevard du Telemly, dans une petite 
rue en pente. Atmosphere d'humidite et d’obscurite presque totale... 
Roger (Degueldre) m'afait riciter I’itiniraire, maisj'aipeur de me from - 
per... Je penitre dam une piice aux murs gris. Une ampoule pend, diffu- 
sant une lueur avare sur une table d triteaux qui occupe ta longueur de 


42, R£mi Kauffer, op. citi, p, 130. 

43, Robert Buchard, op: cite, p. 112. 

44, Id,, p. 172. 

45, VO A.S. parle, Julliard 1962, p. 60, 

46, Vitalis Cros, op. citi , p. 205, Compte term du couvre feu, la frequence est d'un attentat 
touies les quirtze minutes, trente jouis durant. 

47, Axel Nicol* op. citi, p. 69. 
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la salle. Un plan y est diploye et je distingue Roger , peneh4 t qui le 
cache... Dautres personnel sont Id. Ce sont les “ deltas ”... Roger ter - 
mine ses instructions. Certains portent, d r autres restent... .»** 

Degueldre avait sous ses ordres une trentaine d'^quipes * delta » — il 
signait les fiches OJP.S* tfun delta grec — numerotes de 1 a 30, regroupant 
quelque deux cents hommes au moins 49 . 

A qui allait-il s'adresser pour effectuer l'attentat contre ies C.S.E* ? 

Le temorn n° 1 a 6t& sollicite le vendredi apres-midi 16 mars, k son domicile, 
par trois policiers en civil, appartenant k la Mission C » chargee de la lutte 
contre l’CXA.S* Le choc nerveux subi la veille est tel que le femoin n'est pas 
en etat de parler. 

Alors le samedi matin les trois policiers revieiment, ils affirment etre de 
metropoie, insistent pour etre re^us et se reclament du general de Gaulle en 
personne. Ils pfesentent au tdmoin, qui c&de k leur insi stance, des photos face 
et profit: c st le portrait de Fun des deux hommes qui daient dans le local 
administratif, que le femoin a vu ensuite agenouille derrfere le fusil- 
mitrailleur de la cour, et qui a tir6 avec cette arme. Uya cependant une diffe¬ 
rence avec les documents anthropometriques : sur les photos presentees 
Thontme est bran, alors qu'il £tait blond le 15 mars k 10 h 30. 

— « Qui est-ce ? » demande le femoin*, 

— * Degueldrt » fepond un des policiers, 

L T ancien lieutenant du premier regiment eft-anger de parachutiste, 1'an- 
cien fegionnaire devenu chef du B.A*0* fl celui qui commande tous les com¬ 
mandos « delta », qui coche un plan sur une table k tfeteaux eclaifee d T une 
lumifere avare, a ete vu, tirant au fusil-mitraiUeur contre les Inspecteurs des 
C.S.E. Le complice de Susini, le bras arrnd de Susini, 6tait formellement 
identify! 

Ici formulons une remarque : II aura fallu moins de 24 heures a la 
police anti-G*A.S, pour identifier I'un des six tueurs du commando de Ben- 
Aknoun alors qu'il y en avait dans Alger au moins deux cents dont cent 
vingt militaires d^serteurs* C'est le seul Degueldre qu'on a imnfediatement 
fait identifier et lui seul* Aucune autre photo n T a ete presentee au temoin. 
L'identification des autres assassins n T entrerait-elle pas dans les intentions 
de la police ? 


48. Micheline Susini, op. citi 7 p, 212, 

49. Patrick Eveno et Jean Planchais, La guerre d At gene T La DScouverte, Le Monde , 1989 
p. 299. 
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Le t&noin n° 2, qui portait le courtier, a courageusement t6moign6 dans 
les locaux du commissariat central d'Alger, boulevard Baudin. Des policiers 
|iieds-noirs l’ont interroge toute la journ6e, en essay ant de le faire « cra- 
quer », de le faire se contredire. La preoccupation de la police etant plus de 
Itousculer le temoin que d'identifier les assassins. Plus grave encore: dans les 
jours suivaftts, ce temoin recevait des lettres de menace lui intimant 1’ordre 
de ne plus dSposer ! L’origine de ces menaces ne pouvait etre que de la 
police europ^enne d' Alger. 

II en fut de meme pour un troisieme temoin, €cceure devant 1’attitude des 
policiers peids-noirs a son egafd. A crime honteux, enqugte honteuse. 

La participation du chef du B.A.O. est confirmee par Pierre Montagnon : 
* Faut-il mettre sur le compte de cette resolution ('initiative prise le 15 mars 
par R. Degueldre d'abattre Vicrivain kabyle Movloud Feraoun avec cinq de 

ses compagnons au centre de Ben Aknoun » ? 

Tris certainement Degueldre ignore les demi-mesures. 11 veut eliminer 
tout ce qui lui apparait hostile & la presence frangaise et par la-meme 

ditru ire les forces vives du futur etat algerien. » 50 

Enfin la relation par Le Monde du 10 avril 1962 de l'anestation de 

Degueldre avait a l'gpoque intrigue : 

« Alger. 9 avril (A.F.P., U.P.I.). L'ex-lieutenant Degueldre, chef des 
commandos deltas, a ete arriti samedi vers 18 heures par les gendarmes 
darts la cage d'escalier d’un immeuble situe vers les hauls d Alger, 
apprend on de source bien informee. 

, 11 n'a oppose aucune resistance et a reconnu presqu'immediatement 
son identity, ajoutant qu'il n'avait aucune illusion sur son sort. 

II itait seul, sans arme, LES CHEVEUX TEINTS EN BLOND ET 
POSSEDAIT POUR TOUT PAPIER UNE CARTE D lDENTITE D’lNS- 
PECTEUR D’ACADEMIE*... » 

Avoir sur soi la carte d'identite 51 d'une de ses victimes, trois semaines 
seulement apres l'avoir tuee, est deconcertant. Mais Alger etait une ville 
ayant perdu la raison. 

La riialite devait s'averer plus complexe... 

En plus de Roger Degueldre, est-il possible d'identifier d'autres partici- 
pants it l’attentat ? 

* Soulign6 par i'auteur, 

50, Pietre Montagnon, La guerre d'Algine, p, 379. 

51, Voir supra p. 37. 
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« C'est le commando d'El-Biar qui executa les ordres. » 52 

Meme si cette affirmation est en contradiction avec notre reconstitution, 
elle parait judicieuse car chaque chef de secteur defend jalousement son ter- 
ritoire et dans la mesure ou Chateau-Royal est sur le secteur d'El-Biar, ce 
sont les membres de reorganisation qui ont en charge cette zone qui prati- 
quent les attentats. Pourtant, ce n'est pas FO.A.S. d'El-Biar qui a commis le 
crime. 

En effet, le 14 mars, le capitaine d'A. responsable militaire d'El-Biar est 
arrets k la suite, parait-il, d'une imprudence commise par un de ses hommes. 

Degueldre a-t-il fait appel aux civils du secteur ? 

Vingt huit membres de la cellule O.A.S. d’EI-Biar, dont le responsable de 
1'O.R.O. Claude M. seront arrEtEs et juges a partir du 20 novembre 1963 par 
la cour de surety de FEtat: Facte d'accusation, tres long, ne comporte pas le 
crime centre les six inspecteurs des C.S.E. exon^rant de ce forfait le secteur 
d’El-Biar. 

Une fois de plus c'est Fanalyse rigoureuse du dEroulement des fails qui 
devait conduire aux coupables. 

Si on compare # Voperation ponctuelle # de Ben Aknoun aux autres 
attentats perpdtrEs par FO.A.S. trois singularities confErent a Chateau-Royal 
une spEcificite sans Equivalent 

— Conduire les victimes de la salle au lieu d T exEcution est une spEcificitE 
de Chateau-Royal : habituellement les tueurs surgissent et tuent sans dElai, 
sur place, la oh se trouve la « cible ». 

— Neutraliser les autres personnes Eventuellement rencontrees, constitue 
la seconde originalitE du crime : rien ne doit s'opposer k rappel des noms 
dans la salle, a la prise de M. X. et k la mise en batterie des fusils- 
mitraiHesirs, 

— Se faire recoimaitre, decoule des deux prEeEdentes observations: k un 
moment ou k un autre en effet, des membres du Zommando seraient vus par 
des temoins potentiels. 


52 , Yves Courriere, op. citi , p. 1042. 

53, Le 16 novembre 1989 mi crime commis h I-Umversit^ Centre Am6ricaine (U.CA.) de 
San Salvador pr^sente de multiples analogies avec CMteau-Royal. Alois qu’ils ciatent r6unis 
dans une salle de travail, six pretres jesuites dont le rceteur et le vice recteur sont conduits h Vex- 
tdrieur, places contre un mur et fusiU^s. Deux femmes, temoins du massacre sont ensuite assas- 
sin6es mais une femme de manage, enferrnce dans une piece, avait tout vu. 

Au d£but on fit croire que ies guErilleros civils etaient les coupables, En rdalit6 des soldats 
de la 8 e compagnie du bataillon d’61ite Atlacatl, ayant & leur t£te, sur les lieux de 1U.C.A. le 
colonel Guillermo Alfredo Benavides ^talent les meurtriers. 
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C'est la raison pour laqudle Degueldre, qui s’est charge de maltriser tout 
mouvement du personnel dans les bureaux administratifs alors que son aco¬ 
lyte deraeurait en retrait, <Jtait teint en blond. 

Dans ia salle, il allait de soi que les douze participants restarts constitue- 
raient autant de temoins susceptibles de livrer a la police le signalement des 
trois homraes en armes ! La reconnaissance par douze personnes 6tait inevi¬ 
table, ceux qui avaient con§u la mise en sc&ne y avaient reflehi et... trouv6 la 
parade. Car voici le signalement d'un capitaine de l’O.A.S., chei de secteur: 

« C. solide mais comme mal tquarri. Une tite d'intellectuel pas de 

soldat, des yeux bleus derriere des LUNETTES cerclees defer qu'ii porte 

par utilite ou par DEGUISEMENT... » 

Reprenons le temoignage n° 1 : « Cinq hommes sont dans la cour, aucun 
ne porte de lunettes, fen suis stir. » 

Reprenons les tdmoignages des Inspecteurs dans la salle : « Trois 
hommes font irruption dans la salle, il y enaun qui prend la parole, fait une 
sorte de tour de table, regarde chacun de nous, puis sort de sa poche une 
feuille de papier blanc et fait Vappel comme un instituteur avec des 
LUNETTES.» 

Chaque phase du deroulement du crime avail un objecdf precis. Personne 
n’avait compris la raison de ce tour de table partiel qui avait precede l'appel 
des noms ; il y trouve desormais son explication : le tueur tenait a etre ddvi- 
sage, observ6 puis decrit avec des lunettes (qui dtaient fausses) dans le but de 
brouiller son identification. Cette supercherie etait rendue necessaire en rai¬ 
son du mode d’assassinat choisi, et c’est avec un visage deguise que le capi¬ 
taine C. se serait ostensiblement montr6. 

Outre ce d6guisement qui permet ['identification (alors qu'ii avait le but 
contraire) d‘ autres elements pourrait accuser le capitaine C. : son type m6di- 
terraneen ont dit Ids temoins : il est ne en Algerie. Son age estimd & trente 
ans, il en avait trente-cinq au moment du crime. 1,75 m pour les temoins, 
1,81 en realitd. Il est blond, ce qui n’est guere commun pour un pied-noir : 
sans doute 6tait-il teint en blond comme Degueldre, pour parfaire son degui- 
sement... M . 

Que Degueldre se soit fait accompagner d’un capitaine est dans la logique 
du crime. Pour parler a un groupe d’enseignants il ne fallait pas utiliscr les 
services d’un legionnaire plus ou moins firuste. D’autre part le chef du B.A.O. 

54. Les rgeits des membres de 1’O.A.S. abondent de descriptions sur les d^guisements et les 
modifications capillaries des uns et des autres. Us s'en smusaient bcaucoup. 


127 














6tait lasse detre le seul a prendre les risques les plus grands : « ... Mon pas 
qu'il n'ait " personne sous la main ” — ses deltas Staient dune insensibility 
totale — mats il tenait & mouiller quelques capitaines du “ soviet ” 55 . » 

C’est ce qu r il avait fait lors de Tex^cution des protagonistes O.A,S, des 
* nigociations » avec Petitbon, en udlisant le capitaine Le Pivain, c'est ce 
qifil refait a BenAknoun. 

L’itindraire du capitaine C, est comparable k celui des autres militaires 
ayant appartenu k FCLA.S, Lorsqueclate le putsch d’avril 61, le 2 # R.E.P., 
auquel il appartietit, abandonne son cantonnement et se precipite sur Alger 
sans son colonel, sans meme son commandant en second, entrain^ par ses 
souls capitaines dont C. Le 18 juillet 1961, apr£ s avoir exposd an Tribunal 
militaire qui le jugeait les motifs de sa desobeissance, C, conclut: ^ Ils (les 
musulmans) meritent mon sacrifice 56 . » 

« BinSficiant d'une demi-mesure de justice (un an de prison avec sur¬ 
ds) et dune entire complicity dofficiers du S.D.E.C.E. » S7 C quitte la 
France, 

« Ces condamnations f assort ies du sursis, auront une repercussion 
imprivue, Elies rendent disponibles des cadres ... Its sont litres pour 
repartir, outre Mtfditerrannee, s'int&grer au combat de la demise 
chance,# 1 * * 

C, part k Alger rapidement et ddbut septembre il contacte Susini qui le 
nomme, contre Tavis des autres patrons de 1'CXA.S,, k la tSte du secteur 
Alger-eentre, s'attachant ainsi les services d T un legionnaire parachutiste parti- 
culierement decide, d’origine pied-noire, ... grand gargon dthldique et 
sain » 59 , il prend le nom de code de « Charlie », sympathise avec Achard, et 
se deplace dans Alger dans une petite « Vespa 400 * conduite par une etu- 
diante en ritedecine. Il a toute la confiance de Degueldre, En decembre 1961, 
un pretre, officier de renseignements regoit pour mission de contacter la 
faction militaire de FO.A.S, pour obtenir, avec des reprgsentants du F.L.N. 
d’Alger une treve des attentats. Degueldre, accompagn6 de C participe & 
Fentrevue qui se ddroule a la fin du mois dans la banlieue d’Alger ; elle res- 
tera sans suite. 

Pour la seconde fois, ces tractations de decembre 1961 entre le pouvoir et 

rO,A,S, avai:;^ pc=ir acteurs des protagonistes de I'assassinal dlil-Biar, Les 

r *■' 1 * 

55, Yves Courri&ie, op, citi * p. 1018. 

56, R6f6ienoe r£serv6e, y 

57, R6f£rence r£serv6e. 

58, R6fi£rence r£serv6e. . ., ' 

59 , R£fitaice r6serv(se. 

p . > ■* 
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fils de r^cheveau tires a partir des noms appeles au Chateau-Royal condui 
saient k des manigances entre Petitbon et la branche civile de TO.A,S, Les 
fils dyroutes k partir des executants du crime de CMteau-Royal aboutis- 
saient, k leur tour, a des manoeuvres tenebreuses de meme nature auquelles 
les militaires avaient ete metes. 

Pour mener II bien une operation aussi delicate, que celle de Ben-Aknoun 
Degueldre et le capitaine C, ont choisi avec soin les membrcs du commando 
qui les accompagneraient. 

Degueldre avait deux fiddles legionnaires, qui ont fait partie du premier com¬ 
mando delta : Dovecar, arrete tell octobre 1961 pour le meurtre du com- 
missaire Gavoury et Winfried Schliedermann ; ce dernier, n6 le 25 fevrier 
1911 a Berlin est integre au delta 7 tfAIger-Centre, dont le groupe « action » 
comprend eg ate men t: — Benito Beloghi et Dietmar Meyer, ne le 2 juillet 
1939 a Tilsitt 

Quant au capitaine C„ il «fait equipe » avec le lieutenant frangais L, son 
adjoint lui aussi ddserteur du 2 Z R.E.P, 

En nous referant aux tdmoignages, est-il possible d'attribuer a chacun des 
tueurs leur rfile au Chateau-Royal ? 

— Dans la salle de reunion, les deux hommes qui n'ont pas parte, qui sont 
restds en retrait, qui avaient 1'air « ferme » ,ay ant une physionomie d'dtran- 
gers : Beloghi et Meyer accompagnant le capitaine ? 

— Dans les bureaux administratifs, l'acolyte de Degueldre qui n'a pas 
parle, qui est restd discret mais toujours menagant : Schliedermann ? 

— A la porte de M. X,, l'homme en arme et qui parlait un frangais cor¬ 
rect : le lieutenant L. ? 

5 *— Le Bureau d'appui 

La simultaneity entre te d^but de la sdance de travail et Tarrivee des voi- 
tures conduit k penser que les assassins attendaient dans une « planque d f at- 
tente » proche de Chateau-Royal. Cette logistique indispensable Stait fouxnie 
par le Bureau d'appui. Plac£ sous la responsabilite de Nicolas Geli et de son 
adjoint le tegionnaire Mitroslav Radovic, ce Bureau comporte quatre sec¬ 
tions, la section SI etant chargee des liaisons, de lacheminement, de la diffu¬ 
sion, des filteres et des Teftiges. 

La collaboration des civils de 1'0,A,S, dEl-Biar a consist^ a fournir aux 
commandos d'Alger-Centre un appartement dans lequel ils pouvaient 
attendre I'appel telephoniquc signalant le d^but de la reunion a Chateau- 
Royal. 
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Le rapport de la police alg^rienne, 6tabli le 28 juillet 62 et se fondant sur 
des temoignages, precise que les voitures sent parties des immeubles de 
FARMAF: 

« // est possible de se rendre de Chdteameufd Ben Aknoun par une 
autre route que la nationale. En effet t un chemin de ierre f carrossable, 
relie le terminus des autobus pris des immeubles de VARMAF au CM- 
teau-Royal; il nest Vobjet d'aucun contrdle par des iUments de s4curiti, 

Les commandos qui ont op4r4 d Ben Aknoun auraient tris bien pu 
emprunter ce chemin , Armis de deux fusils-mitrailleurs, ils itaient en 
effet d la merci de tout contrdle sur la route nationale, alors que ceci ne 
pouvait se produire sur cette traverse. » 60 

Ce risque d'un contrdle par les forces de l'ordre, encouru au d6part de 
FARMAF, F6tait plus encore au depart d* Alger-Centre. C'est done probable- 
ment dans cette planque que le commando a refu Farmement encombrant 
dont il s'est servi. Ceci est corrobor6 par la description de Tantre de 
Degueldre, boulevard du Tfilemly : Micheline Susini ne parle pas d armes 
visibles au P.C. op6rationnel du legionnaire. 

6 —Le Compte Rendu (CM.) 

Lorsque V« O P S. » est termin6e, lorsque Y« operation ponctuelle » a €t€ 
aceomplie, lorsque, au bout du compte, le crime a 6t£ oommis, il doit impera- 
tivement faire Fobjet d'un « CM. », e'est-a-dire d'un <r compte rendu ». 

Degueldre y dent beaucoup et une de ses directives y est exclusivement 
consacide: 

« 1°I Ayez tons un endroit stir ou vous diposerez votre CJ ?. TOUS 
LES HINDIS avant 12 heures. Get endroit ne sera connu que de vous t 
Roger et Paulo 6 *. 

2 °/ Afin de pouvoir utiliser pour action psychologique (sic) vos 
actions, vous devez obligatoirement me remettre riguliirement vos 
CM, » etc. Sign6 d'un delta grec: A. 

Moriand et coll, citent deux exemples de CR, 62 : 


60. Rapport re mis le 28 juillet 1962 11'intention du Secretaire g£n£ral de la prefecture de 
police d r Alger. 

6L Roger Giono, agent de liaison de Degueldre* cammissaire de Police. Airefc£, il livrera la 
premiCre adresse du chef du B.A.O. 

62, Moriand* Barange, Martinez, op. citi , p. 284. 
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* O.P.S, du samedi 2 octobre 1961 d 8 h 50 Diar-Es-Saada : une 
mechta brtil4e. Trois hr tiles, Pensez aux frais, nous en avons pas mal 
avec la 403 f ainsi que le deplacement des gus. » 

« OM.S. du samedi 30 septembre 1961 d 7 h 45 Bd Bru, sur les bancs 
du Panorama, nous avons balance 2 MK2. Cinq gus au tapis. En ce qui 
cone erne le chemin Vauban, trois gus ont 4te d4chiquet4s. Pour 
lundi 2 octobre, fai me O P S, analogue d celle de samedil » 

En utilisant un vocabulaire aussi fraste, la r6daction de FO.P.S. du Cha¬ 
teau-Royal peut etre ainsi redigee : 

* O P,S, du 15 mars 1962 -*» Ben Aknoun. Six gus au tapis. Pensez 
aux frais , nous en avons eu pas mal avec les deux voitures. Beaucoup de 
munitions utilisees. & 

Cet organigramme se retrouvait appliqu6 dans les six secteurs qui ddcou- 
paient Alger et: 

Tous ces diffirents ” Bureaux T ' itaient reliis au chef de secteur par 
une boite aux lettres quotidiennement relevie par un agent de liaison, & 63 

Le montage du crime contie les CS.E. conduit k une d&ouverte ahuris- 
sante : tous les chefs de 1’O.A.S. habitant dans la meme artere du centre 
d 1 Alger : boulevard du T£lemly. 

nous sommes dans un immeuble du boulevard du Tilemly situ4 d 
Ventr4e du pont (dit 11 pant Burdeau ”) qui enjambe la rue Daguerre. En 
face de nous, un peu avant le pont f se trouve le P.C, du D" Perez, Rue 
Desfontaines en contrebas, Ferrandi et Solan ; rue Daguerre au " 5-5 Jr 
certains militaires, le P,C. de Roger est de Vautre cote du pont t dans une 
petite rue qui s'accroche au boulevard du T4lemly t ce quartier est prati- 
quement le territoire de l'OA,S, > 64 

Ajoutons que Vaudrey occupait un appartement de deux etages dans cette 
mSme voie, que dans la boucle formee par le boulevard, appelSe creux de 
La Robertsau » logeaient Leroy et Villars les chefs du ur Front Nationa - 
liste », et qu'enfin un des agents de liaison de Gardes filisait domicile au 
Telemly. Jean-Jacques Susini confirme ce regroupement: 

Certaines semaines, trois ou quatre maisons boulevard du Tilemly, 
siparees par quelques metres les unes des autres, abritaient le Conseil 
Sup4rieur au grand complet. Avocats t medecins, fonctionnaires insis- 
taient pour recevoir les membres de Vetat-major. » 65 

63. Axel Nicol, op. citi, p. 68. 

64. Micheline Susini, op. citi, p. 215, 

65. Jean-Jacques Susini, op. citi , p. 83. 







On se souvient que Fetitbon avait fixe rendez-vous a Sarradet, au bar # le 
Viaduc », situ6 k Tentrfe du pont Burdeau, haul-lieu des # clandestins » de 
cette Organisation dite « secrite Et cette liste n T est surement pa s exhaus¬ 
tive, Autre exemple : le 2 mars 1962, deux joumalistes italiens sont enieves 
par des membres de rO.A,S, et conduits dans l'arriftre-salle du restaurant 
* La dolce vita » repaire notoire de TOrganisation, boulevard du Telemly. 
Rel&ch6s et sommes de quitter Alger, les deux correspondants demandent 
protection k Philippe Mestre, charge de Firrformation a la Delegation Gene- 
rale, Reponse : # incident de bar » V indifference des autoritds k Tigard de 
ce qui se passait boulevard du Telemly etait flagrante. 

Four etre complet, ^voquons le rapport de la police algerienne, etabli en 
juillet 1962, aprfes Find^pendance, II indique les motifs de rinscription 
d'OuId Aoudia sur la liste : ^ Cet inspecteur aurait demands et obtenu le 
licenciement de AT" DEF. Or celle-ci aurait entretenu des relations avec le 
colonel Godard. » 

Ce rapport indique les noms des membres des C,S,E, appartenant k 
rG.A.3. ainsi que leur lieu de reunion : un appartemeot situ6 au numero 2 de 
la rue Montgolfier, loufi par 1’agence Beziz dont le siege, # Agence du 
Parc », 124 bis , rue Michelet, a ete l'objet de deux plasticages par les bar- 
bouzes anti-0,A,S, 

Nous ne ddtenons pas la preuve par 1'aveu, mais cette restriction est la loi 
de toute enquete de ce type d'autant, coimne le dit Perez, que : # Vorgani¬ 
gramme est une chose , la rSalitS une autre » 67 . 

Mais la reality, justement, c'est la reconstitution des faits criminels et cette 
r6alityi£, irrefutable, est accablante pour ceux que nous avons denonces, 

1 — Le proc£d£ d'exfcution et les armes utilisees portaient la signature 
des ldgionnaires parachutistes appartenant aux unites tortionnaires qui 
s'achamaient contre les CS.E, d&s 1957, 

2 — Le commando des six legionnaires ne pouvait pas accomplir sa mis¬ 
sion de mort sans le concours d autres complices : il avait en effet besoin de 
renseignements concemant les lieux* les hommes & abattre, Vheure de la 
reunion et d'une base rapproch£e pour intervenir rapidement et sans risque. 

Or qui pouvait foumir k ces executants les elements indispensables a la 
bonne marche de la tuerie sinon cette bureaucratic — qui ddmultiplie et dilue 
les responsibility — dont le but final est de foumir matiere a crimes, Des 

66. Ci 6£ par Paul Hemssart, p, 160, 

67. L'Evinement duJeudi, op. citi . 
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eivils se tenaient derriere les miiitaires qui paradaient devant d innocentes 
v icti mes d^sarmees. 

3 —- Qui sont les meneurs de I'0,A,S. en mars 1962 sinon : 

* Achard f Degueldre, Perez, Susini , Vaudrey. » w 

Qui revendique aujourd’hui, urbi et orbi , la responsabilit6 la plus 
lourde sinon Perez lui-meme ; Les chefs c'etaient MOI * SUSINI, 
DEGUELDRE. » 69 

Tout r6cemment, encore, I’ancien chef de 1'0,R,0. ne renie auctm de ses 
forfaits lorsqu'il declare ; * C'est quoi en quelques mois, en quelques mais 
c'est quoi ? Cinq t six cents marts ? Cinq , six cents marts peut-etre, out... » 70 

Qu’importe la respons ability de cent morts de plus ou de moms 71 pour 
celui qui fut le supSrieur hidrarchique de Degueldre, lequel a 6t6 identifie 
eomme fun des six tueurs de Chateau-Royal, 

Quant a Susini* son role preponderant dans rO,A,S„ son amiti£ avec le 
capitaine C, Tintimite de ses relations avec Degueldre, son emprise psycho- 
logique sur le legionnaire, la perversite du scenario dans la salle de reunion 
font de lui un indiscutabie auteur intellectuel du crime, aujourd'hui tout le 
monde en convient. 


68. Buchard, op. citi. 

69. L’Evenement du Jeudi n“ 334,1991, p. 90. 

70. L'O.A.S. contre de Gaulle, TJF.l, 3-1-91. 

71. Dans son livre La Gangrine et I’oubli, La D&ouverte, 1991, p. 91, Benjamin Store fait 
assume! par Jean-Claude Perez 5 000 & 6 000 morts. 
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VI 

Vous avez dit« Secrete » ? 


Si TOrganisation a collabor6, k bien des Echelons, a la realisation de 
fexecution du 15 mars, l'O.R.O. — dirig£e par Perez — et le B.A,0, 
— dirige par Degueldre — sont plus dtroitement impliques dans le crime que 
les autres structures de TO A.S. 

Qui sont ces deux meneurs ? 


JEAN-CLAUDE PEREZ 

En 1955, Jean-Claude Perez a 27 ans, il est membre de 1'CXR.A.F. 
— Organisation de la Resistance pour l’Algfrie frangaise — dont Frangois 
Mitterrand, alors ministre de la Justice, foumit la definition la plus exacte : 

L'O.R A'F. disons que c'etait la premiere moulure de VO AS. 

C'etait un organisme de combat T le plus brut, le plus simple et } je nMsite- 

pas a le dire , le plus criminel d mes yeux . » 1 

La guerre dAlgerie commengait a peine que les pieds-noirs engages dans 
les organisations de defense de l'Algerie frangaise assassinaient a grande 
echelle. 

L'0,R.A.F. ne se gene pas pour revendiquer dans ses tracts les attentats que 
la piesse attribuait a des reglements de compte entre algfriens: bombe au siege 
de l'U.D*M,A., place Lavigerie, bombes au domicile du depute Tamzali et des 
industriels Benchikhou et Mouhoub. Des personnalites frangaises jug&s trop 
liberates seront aussi frappfes: Solacroup, Zigliara, Aquilina. ** \ 

L Proems Salait, deposition du 18 mai 1962* 

2 + Tract ti° 2 , Archives privies. 
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Le jet d’lme grenade le 26 septembre 1956 contre la villa du depute Quid 
Aoudia' est aussi un acte de 1'O.R.A.F. contre celui qui pr&sidait le «■ groupe 
lies 61 », formation des deputes algeriens les plus qualifies pour reprdsenter 
les populations, de meme que I'explosion de deux charges de plastic contre 

les locaux d 1 Alger republicain 4 etc. Mais pas un mot sur les executions clan- 
destines d’ajgeriens. 

Notre propos n'est pas d'etablir la liste — mgme partieUe — des forfaits 
de 1‘O.R.A.F., mais il faut en evoquer un, parce qu'il pesa lourd sur la suite 
de la guerre, et parce qu’il reveie les accointances des contre-terroristes. 

Le 10 aofit 1956, apres l’heure du couvre-feu, une bombe de forte puis¬ 
sance explose 3, rue de Thebes, dans la basse Casbah, tuant 60 civils dont 
sept enfants, les victimes sonl toutes algeriennes. 

Or, seules les forces de 1'ordre peuvent circuler aprds le couvre-feu, ce qui 

n dtait pas passg inaper^u a 1’dpoque ; on sait aujourd'hui que le choix de 
l’adresse n’dtait pas fortuit. 

En effet, le 19 juin 1956, deux combattants algeriens avaient et€ guilloti¬ 
nes k la prison de Barberousse et le F.L.N. avait riposte en ordonnant une 
s6ne d’attentats au revolver dans les rues. Au cours de ces actions, la police 

avait abattu deux terroristes, dont i’un se nommait Achour et habitait 3 rue 
de Th&bes 3 4 5 6 . 

Les poseurs de bombes qui contrevenaient au respect du couvre-feu dispo- 
saient de renseignements remarquablement precis ! 

AJors que dans le bled, la population civile algerienne est soumise de la 
part des troupes frangaises a 1'application de la « responsabilite collective » et 
que les meurtres d'alggriens sent multiples, k Alger les europeens demeurent 
unpunis. Le F.L.N. venge les siens et, en riposte, pose deux bombes dans des 
lieux publics le 30 septembre 1956 : au «• Milk Bar » et £ la « Cafeteria » pro- 
voquant deux morts et 72 blesses dont sept enfants, tous europeens. 

L'O.R,A.F. reagit k sont tour. Parmi les victimes du 30 septembre 1956, 
Madame Chiche, originaire du village de l'Arba *. Appliquant sa devise : 

* P our un ail les deux yeux, pour une dent toute la gueule » 1'O.R.A.F. 
depose une bombe dans le car Alger-Tablat, ou ne se trouvaient que des 
algdriens ; elle explose k hauteur de l'Arba. 


3. Pkre de Jlnspecteur assassin^ et grand-pere de 1'auteur. 

4. H. Alleg f * Prisonmers de guerre » t 1981, p. 1Q4, 

5. La guerre d'Algirie, La Dgcouverte/ Le Monde, 1989, p. 133. 

6. L'Arba fill plac<$ sous le commandement du colonei Argoud qui donna forire d'exposer 

les coips des maquisards sur la place du village. Puis, attaches S l'amire d'une jeep, les cadavres 

ctaient tramps dans les rues pour tenoriser la population algerienne. 
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Cet engrenage infernal amene le pouvoir civil k appeler FarmSe en 
renfort : ce sera la bataille d Alger » et son cortfege de tortures, d enleve¬ 
ments et de meurtres lorsque Massu deviendra le maitre <fAlger. 

L'CXR.A.K, en posant la premiere bombe anonyme centre les civils itmo- 
t ents, avait realise un travail de provocations, comma seuls savent le faire les 
professionnels. 

Effectivement, l T O.R.AJF, dispose de * couvertures » trds profession- 
neJles : celles des commissaires de police Forcioii et Loffedo, tortionnaires 
notoires 7 et surtout celle d 1 Andre Achiary, ancien commissaire de la D.S.T. 
et personnellement implique dans les represailles du 8 mai 1945 k S6tif 8 dont 
on sait aujourd'hui quelles furent le resultat de provocations policieres. Ces 
policiers renseignent done 1'O.R.A.F. en lui dormant les noms d’alg^riens 
suspects de sympathie k regard du F.L.N., lui foumissent les fausses cartes 
de police pour circuler aprfes le couvre-feu,.. De la Fimpumty. 

Ce qui est inaugure en 1956, va persister jusqu'en 1962 : les extr£mistes 
europeens seront proteges, renseign^s et a la solde de la police pied-noire. 11s 
ne seront pas « secrets » du tout et leur intrepidite ne tiendra qu a la compli¬ 
city policiere dont ils ont benefici6e et qui ramonte k loin. 

Les activity de 1'O.R.A.F. devaient reveler encore une autre caract6ris- 
tique qu'elle partagera aussi avec fO.A.S, Le 16 dfeembre 1956, a 5 heures 
trente du matin, des membra s de 1’O.R.A.F, enlfevent un jeune buraliste de la 
rue d'Isly : Mohamed Chaouche. Le malheureux est cfabord conduit a Bir- 
mandrels, dans une villa situee dans le lotissement« Les Sources », qui n'est 
autre qu' « un tribunal doubli d f un centre de tortures prive » : ce scandale 

. " fi » ■. ■ 

7. Le 22 juin 1955 comparaft devant le Tribunal militaire d'Alger six alg&ierus accuses 
d'avoir assassine un notable du village d Horace Vemet, le 19 novembre 1954. M. Yahia Benya- 
hiaoui, torturfi comme les six autnes inculpe.s, avait reconnu avec fence detail avoir abattu le notable. 

Au moment de la reconstitution, le commissaire Forcioii, lesponsable des tortures, s’apergut 
que Beciyahraow se trouvait chez lui k llieure du crime. Un des inculp£s fut abattu par la police en 
pleine reconstitution. Vincent Monteii, chef du cabinet militaire du gouvemeur g£n£ral SousteUe, et 
qui le tenait de bonne source, rapporte que le ministre de 1'lntCrieur tie jugea pas « opportun » le 
proces de Forcioii. 

Mohamed Ben Mokkadem airet6 le jeudi 18 aout 1955 k Alger est torturg dans les bureaux de 
la D.S.T. de la Bouzan£ah par huit policiers dont le commissaire Lofredo qui lui adresse une sorte de 
discours inaugural : « Ne iefais pas d'illusion, mairUenant que tu es etttre mes mains, ii faut par- 
ler .,, On te pressera comme un citron .., Tu ne sortiras pas d iet avant d'avotr tout avoue et dotme 
tes petits copains *. *» 

Boutade d'un policier tortionnaire : * Mime si Dieu viern ici, on le fait porter (Archives pri- 
v6es). 

8. Le bilan de ces massacres varie de 8 000 morts selon U^tat-majOT tiangais h 80 000 morts selon 
El Moudjahid du 8 mai 1985, cit£ par Jean Lacoutune. De GauBe, Le Politique, Seuil, 1985, p. 180. 
45 000 morts est le chiffte habituellement retenu: la ville de Neveis ray6e de la carte. 
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deviendra « ['Affaire de la villa des Sources ». On decouvrira une piece avec 
entre autres instruments de supplice — des punaises, pointes en fair, noircies 
de sang, sur lesquelles le supplied a €\€ contraint de marcher. 

Que les membres de rO.R.A.F, soient des poseurs de bombes, des assas¬ 
sins et des tortioimaires etait d€jk inacceptable, Mais que les aveux 
recueillis au cours des tortures, le soient par un militaire, le capitaine Guy 
AHenan, « officier traitant» de l'armee au sein de l T O.R.A.F* d6montrait 
une inqui^tante symbiose entre civils et militaries, L'enquete devait reveler 
une large implication des militaries dans les menees ill£gales des contre- 
terroristes puisqu'on y retrouvait le colonel Fossey-Fran^ois et le colonel 
Thomazo 9 . 

Tel est le second trait qu'auront en commun les ultras de 56-57 et les 
membres de 1’O.A.S, de 61-62 : la complicity militaire, Les £16ments les 
plus reactionnaires de rarmee chargent les contre-terroristes de faire clandes- 
tinement ce que leur statut officiel les emp6che tfaccomplri. 

Parmi les participants rice tribunal priv6 qui obtient les aveux par la tor¬ 
ture, nous retiendrons deux noms, ceux de Kovacs et Watin, Georges Watin 
deviendra en 1961, l’adjoint de Degueldre dans ses activity au sein de 
rO,A,S, k Alger, II participera ensuite k r attentat du * Petit Clamarl » le 
22 aoilt 1962 et k celui de i'Ecole militaire, deux actions qui visaient le chef 
de 1'Etat, le g^n^ral de Gaulle, 

Et Kovacs ? Le mercredi 16 janvier 1957 deux rockets de bazooka sont 
tirds de la terrasse de Timmeuble du 6, rue des gdndraux Morris, contxe la 
fenetre du bureau du commandant en chef des forces armies en Algdrie, le 
gdndral Salan, qui rietait pas lk au moment de Texplosion ; le commandant 
Rodier, qui passait k cet instant, est tue sux le coup, 

Les deux artilieurs sont drine part Rend Kovacs, le tortionnaire de la villa 
des Sources, ancien des # services sp&ciaux », une famille avec laquelle on 
garde toujours des liens, il serait le chef de fO.R. A.F* 10 * Uautre artilleur est 
Philippe Castille, lieutenant du ll e choc 10 le bras amid du S.D.E.C.E. 

9. Pierre Vidal Naquet, Face d la raison dEtat, p. 147, Commandant le 2* R.P.C. le colonel 
Fossey-Fransois avail mis k la disposition de fO.R.A.F, un capitaine, dix parachutistes en tenue 
et un camion pour enlever le Docteur Aouchiche, Celui-ci, rendu mdfiant par la presence de 
guetfeurs, avail quittd son domicile et portd plainte. n se fgfugiera en France, poursuivant une 
brilLante carrier? m6dicale jusqu’au litre de Professeur agr£ge d'ophtalmologie. Seul cadre alge- 
rien formd partieHement par la faculty de mddeeine d 1 Alger, en 130 ans de colonisation et, ironic 
du sort, grSce k rO,R.A,F, qui Ini avail fait Mr pr6cipitamment Alger. 

ID. Le Docteur * RenS Kovacs est en Algirie le chef de I'O.RAF. ». Claude Paillat, Dossier 
secret de VAlg&rie, 2 C partie, 1954-1958, Presses de la Citd, 1962, p. 332. 

10 bis. Idem page 336. 
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— l’espionnage fran^ais — dont on avail utilise la competence au sein de 
cette unity chargee de « Vaction ». 

L'attentat au bazooka prenait une dimension telle qu'on parla d 1 * Affaire 
du bazooka » 11 ; pour notre enquete elle illustre le troisieme trait caraetdris- 
tique des contre-terroristes : leur relation opdrationnelle avec les « services 
speciaux » et les organismes rids secrets, charges de la torture que sont le 
C.C.I. et ses D,0,P. : « En 1957, d Alger ; les services de renseignements du 
Comiti de Coordination Interarmies (C.CJf et les Detachements Opira- 
tionnels de Protection (D.O travaillenl uniquement & partir d'informa¬ 
tions que leur procurent les activates> Ainsi la collusion devient totale, coif 
verte et officialisee par le Gouvernement 12 , 

* Dans le cadre de la guerre souterraine que livrent au F,LJV. les Ser¬ 
vices speciaux, les contre-terroristes sont devenus purement et simplement 
des auxiliaires en civil » 13 

Un trdpied est mis en place associant: amide et C.C,L d'une part, services 
speciaux tfautre part et contre terroristes enfm, II sera a I'origine des quatre 
gran des convulsions de la guerre d'Algerie : le coup d'dtat du 13 mat 1958 
avec la prise de pouvori de de Gaulle (et fa mise a fdcait de Salan), puis les 
barricades en janvier 1960, ensuite le putsch d'avril 1961 {et la tentative de 
revanche de Salan), 1'0,A.S. enfm. La « bataille»d'Alger contenait en genne 
la « bataille » de I'O,A.S, Dans les deux cas, les algdriens en feront les frais. 

Les victimes de la « villa des Sources » dtant algeriennes, la Justice prit 
son temps : « Le 5 janvier 1961 T quatre ans et demi apris les fails, seize 
inculpes furent deferes devant le tribunal militaire de Lille . Tons les inculpis 
sont acquittis, mime les absents, sauf un qui itait enfuite et Watin, dont le 
cas avail ite disjoint », 14 

La cible des tirs de bazooka etant le commandant en chef des forces 
armees en Algerie, la Justice fut plus empress£e et vingt jours aprfes les faits : 


11. On sut rapidement que cet attentat itait relie d un important complot dont la rius- 
site exigeait man assassinate Ses instigateurs sont ceux qui aujourd’hui demandent pour mot la 
peine capitate. Its dSsirent obtenir par un jugement, ce quits nonlpas reussipar le bazooka »- 
Declaration de Salan k son proefes. 

12. Moriand, Barange, Martinet, op. cite, p. 104, 

Les D.O.P,, ou « detachements operationnets de protection » sont des brigades volantes 
d'interrogatoire, fonctionnant ind6pendamment de la hi6rarehie militaire ordinaire, leur institu¬ 
tion eut pour but d'^touffer le retentissement de la torture au sein de I’arm^e, Les D.OP. sont rat- 
tacMs au C.C.I. Pierre Vidal-Naquet, Face & la raison dEtat, p. 88 et 121, Leur Q.G. 6tmt Ja 
villa Marguerite k Hydra. 

13. R. Kauffer, op. cite r p. 60, 

14. J. Delarue, DO AS. contre de Gaulle, p a 41, 
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# On se dicida d saisir le Tribunal militaire d'Alger, ce qui n'etait pas le 
meiUeur moyen de parvenir d la vtrite. Dans le courant de 1957, le juge 
d'instruction militaire rendit plusieurs non-tieux avec une discretion exem- 
plaire 

Alors que Kovacs et Castille avaient reconnu leur participation k 
17 autres attentats dans Alger ! Sans doute etaient-ils surs que la justice mili- 
taire ne serait pas insensible a leur appartenance aux services spfciaux,,. 

Perez Integra d£s le debut les arcanes miiitaro-policieres d'Alger: «Ilfal- 
lait que la balance de la peur penchdt un petit peu de Vautre cote. Et c'est 
Vorigine de notre engagement dans Vaction sous sa forme illegale, s'est 
fait surtout vers 1956 parce que tout gd t tout de mime, a demande une mise 
en condition psychologique ; on ne devient pas centre-terroriste du jour au 
lendemain ; on ne prend pas un flingue pour atter dans la rue apres ses 
visites a la poursuite d'un chefF.LN. ou d'un agent qui soutient le FEN, ou 
d f un porteur d'armes ou d'un collecteur defonds ou d'un agent de renseigne- 
tnents comme on va organiser un camp scout. » 16 

Ametd le 6-2-57, il est mis en prison, condamn^ — non pas pour les 
meurtres, poses de bombes et exactions de toutes sortes revendiqufes par 
l'O.R*A*F. — mais simplement pour « constitution d'un groupement non 
reconnu par la loi»* Les deux mois passes k Barberousse le serant dans des 
conditions qui font des envieux : *** Un jour que je me trouvais d Vinfirme- 

rie t je vis entrer deux personnages imposants, grands et solides, Ils soute- 
vaient parmi les surveillants un tel courant de respect et d f admiration, its 
itaient si superbement vitus et cravates que je crus d'abord qu'il s'agissait 
dlhspec tears en mission a Barberousse et qu'un «fixe ! » allait nous inviter 
d les saluer. 

Des policiers d’Alger, its avaient aussi la morgue et la disinvolture fan- 
faronne (Peut-Stre etait-ce d'aitleurs leur ancien emploi ?). Ce netaient pas 
des yisiteurs, mais des locataires de luxe , deux ultras de la bande des 
« bazookistes » de Kovacs .., 

11 y a ditenu et detenu : ces messieurs, confortablement installes dans un 
quartier du centre de la prison, jouissent d'un rigime spiciat. Rasis tous les 
jours, frais et roses, ils ne garderont pas de Barberousse les souvenirs amers 
qu'en auront les patriotes algeriens. » 17 
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15, J. Delarue, op, cite, p. 16. FMppe Castilfe passera UtJAS 

16. T.F A. t De Gaulle et lOAS. f 2-M991. 

17* Henri Alleg, Prisonniers de guerre, p* 104* 


La justice, se conformant en cela a 1'attitude de la police, de 1 arm6e et 
des services speciaux, accordera son aide, sous la forme de la mansuetude, 
aux tortionnaiies, aux contre-terroristes puis aux membres de 1O*A*S., qui 
sont les memes individus* 

Le capitaine Guy Allenan, quant a lui, est remplacd par Louis Bertolini - 
nom de code « Capitaine Benoit» — dont on ne peut s'empeeber de livrer 
quelques bribes du cursus tant il va dans le sens de notre argumentation. 

Outre son appartenance a cet organisme batard quest le C.C-I. dans le 
cadre des tortures pratiques par l’armee, il contacte Degueldre en 1961, des 
que ce dernier est en rupture de regiment et integre l'O.A.S. Mais cest sur¬ 
tout en mat 1962 que ce personnage est mis en vedette. 

Le 25 mai 1962, Mokhtar Ould Daddah, president de la R6publique de Mau- 
ritanie, est accueilli sor le perron de l Elys^e par Charles de Gaulle. Ce jour- 
la, le verdict du proces Salan doit Stre rendu et de la fenetre d un appartement 
lou6 rue du Faubourg 'Saint-Honore, juste en face du perron, un homme doit 
abattre le rjhef de l'Etat a I'aide d'un fusil a lunette : d’ou le nom * operation 
chamois >} cionne a ce projet de FO.A.S. {les chasseurs de cet animal m6fiant 
utilisent un fusil a lunette). Au dernier moment, la police d^joue 1'attentat. 
Cest que la brigade anti-O.A.S. d'Alger avait inform^ ses colfcgues pansiens 
du depart pour la France de Bertolini et d'une 6quipe « sp6ciale » pour mener 
une mission de Ires grande importance. Le succes miraculeux avait une 
explication: Bertolini, s’il collaborait k 1'O.A.S., n'en demeurait pas moins un 
membre de ces services qui travaillent « & la marge » mi-officiel, mi-offi- 
cieux, mais qui rendent service a beaucoup. Et des Bertolini, dans I O.A.S., il 

y en avait d’autres... 

L'O.R.A.F, dissoute, une autre formation apparait : le Front National 
Fran^ais (F.N.F.) avec Si Faction psychologique Susini; « moi (Perez) j'etais 
charge du groupe action et preparation de Taction » ia . 

Le 24 janvier 1960, episode des,barricades : « Je vais sur les lieux, ga 
avait Tair mou ; alors je dis bon, je vais chercher ceux de Bab El Oued et Id. 
je trouve un bataillon dVnites Territoriales en tenue et cas im lourd... 

Moi j'avais par exemple un 7,65 arm# et un Herstal 9 mm de 14 coups, 
13 dans le chargeur et la quatorziime dans le canon. Tout ga c itait sur 
moi. » ” On connajt la suite : 14 inorts et 125 blesses dans les rangs des gen¬ 
darmes mobiles dont certains mourront des suites de leurs blessures. 


18 et 19. T.F.1, De Gaulle et I’OAS., Emission du 2 janvier 1991. 
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* L'imeute ne fut pas le rtsultat d'un mouvement de foule spontane, Dis 
le 20 ou le 21 Janvier, les services amiricains de renseignements avaient 
signal4 des mouvements anormaux dans les unites frangaises en Alle- 
magne... Le coup deforce tant defois annonce arrivait. » 20 

Le proces n'en sera que plus scandaleux : a la fin des interrogators le 
president Thiriet ordonne la mise en liberte provisoire de tous les inculpbs. 
Aussitot, certains filent en Espagne — tel Susini — les autres attendent 
sereinement le non-lieu gdndral, — tel Perez — qui fait une « declaration 
qui annonqait sans Equivoque 1’OA.S. et ses moyens » 21 . 

De son retour a Alger il est assigne a residence au camp de Tdfeschoun, 
d'oil il sort le 22 avril 1961, sur l'intervention du colonel Godard a l'occasion 
du putsch, Le dimanche 23 avril, il fait une declaration publique : « Toute la 
population europeenne et musulmane d'Algirie doit se trouver au garde d 
vous derriire I'armie pour suivre jusqu’d la victoire finale le chemin de 
Phonneur... » 22 qui sera celui de 1’O.A.S, car le putsch echoue. Les extrd- 
mistes europdens accueillent les officiers ddserteurs au sein de 1'O.A.S. dont 
Godard rddige fOrganigramme, Perez y figure en bonne place, a la direction 
de l'O.R.O, «r Pour se voir confier la responsabilite de la branche spiciaie de 
IOA.S. chargSe du sabotage, de I'intimidadon, de la violence, du meurtre, 
Jean-Claude Perez itait, jusqu'd un certain point, coule au moule. » 25 

Pour le contre-tenoriste de 1956 c'est une vdritable promotion ; lui qui 
obdissait aux policiers et aux membres secrets des services de la torture, 
devient ddsormais leur chef ; c'est lui qui signera les ordres d'exdcution en 
gardant les mains blanches. 

Salan n'apprdcie pas celui qui appartint a 1'O.R.A.F. dont les membres 
n'avaient pas hdsitd h tirer au bazooka pour le tuer. 11 est loin de faire 1'unani- 
mitd dans I O.A.S. \ e ...le tnipris dont I'accablaient ses colldgues ou la dis¬ 
cretion qu'ils manifestaient d son dgard m'itonm » **. 

Cette carri&re dans le crime — comment 1'appeler autrement — s'ex- 
plique par les liens nouds solidement entre les divers acteurs de 1’O.A.S. 
Contractus dds 1956, ils tenaient plus solidement que jamais en 1962 puisque 
les mSmes personnages tenaient les mSmes r&les dans la meme piece depuis 
sept ans! 

' .*' • * ' i 

20. Jacques Delarue, VO AS. centre 4e Gaulle, Fayanl 1981, p. 46^47. 

21* JeanrMarc Theolleyre, op. citi, p, 235, 

22. La D&piche d'Algirie, 24-4-61, 

23. Paul Henissart, op, citi, p. 163, 

24. Deposition de Jacques Chevalier au proems du capitaine Murat in GAS. parle, Jul- 
liard, op. chi, p, 292. 
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Bertolini, alias capitaine Benoit, qui avait pris la succession du capitaine 
(!uy Allenan a la t£te du C.C.I. apits le scandale de la « villa des Sources », 
est toujours a ce poste en 1962 et: « actionne plusieurs groupes de contre- 
trrroristes civils. fl met d la disposition de Degueldre les chefs de ces petits 
commandos, pricieux pour une organisation seerdte, car romp us au travail 
clandestin » 25 . 

Quel que soft le biais par lequel on aborde le probleme de 1'O.A.S. on 
remonte toujours aux contre-terroristes, le crime contre les C.S.E. 
n'dchappe pas a cette rdgle. En effet, aprfes t'explosion de la rue de ThObes, 
en 1956, des perquisitions eurent lieu contre les milieux extrdmistes euro- 
peens et la police effectua une descents au 263, rue Sadi-Camot, immeuble 
iippartenant au rectorat d‘Alger et qui abritait l'Auberge de Jeunesse d’Hus- 
sein Dey et des logements de fonction “ ties armes auraient etd ddcouvertes 

chez les parents aubergistes, M. et M™ Gris. 

A partir de cette date, l’inspecteur ddpaxtemental de la Jeunesse et des 
sports d'Alger anime la cellule extremiste au sein de facademie d’Alger. 

Or, en juillet 1962, deux enfants d'une victime algdrienne du 15 mars, 
furent convoques par le commissaire de police d'El-Biar qui leur dit; « L in¬ 
dicates O.A.S. qui a mouchardi le lieu, lejour et 1'heure de la reunion aux 
assassins de votre pire est le directeur de i’auberge de jeunesse d'Hussein 
Dey, M. Gris. » 

La police algdrienne avait etabli elle aussi le lien entre les contre-teno- 
ristes de 1956 au sein du rectorat et le crime de Chateau-Royal en 1962. 


ROGER DEGUELDRE 

Si faction de Degueldre au sein de l'armee dtait connue, son passd com- 
portait une zone d'ombre que ses thuriferaires n’avaient pas dclaircie. 

Rdvelons ici que Degueldre n'est pas franqais mais beige. Roger, Hercule, 
Gustave Degueldre est ne le 9-5-1925 it Louvroil (nord) village accold a 
Maubeuge, it quelques kilometres de la frontifere beige. Or pendant l'occupa- 
tion, les departements du « Nord-Pas-de-Calais » etaient placds sous la juri- 
diction de fadministration de Bruxelles. D'autre part, la fiche de recherche 
diffusde a l'encontre du ddserteur, datde du 18-4-61, indique : sous-lieutenant 

25. R£my Kauffer, op- citi, p. 129. 

26. Domicile de ITnspecteur Robert Aimard & partir de 1957. U y recevra en novembre 1961 
sa lettre de condamnation I mart. 
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d active & titre etranger * Oest bien h un etranger que les partisans de FO.A.S. 
ont confie la defense de 1'Alg^rie ffangaise. 

« A 17 ans, il s*engage dam la Resistance, chez les F.T.P » 
fcrit Y, Coum£re ” affirmation reprise par R. Kaufer: 7 

« A fait ses premieres armes dam ... les FTP. » 

« Flange d la legion etrangire un jour de Septemhre 1945 pour des rai¬ 
sons que lui seul connaissait et quHl ne jugeait pas utile de reveler » ™ 
sous unfaux nom. » 31 

Pourquoi un jeune resistant se camouflait-il, sans grade malgn* son pass£ 
courageux, au milieu de la legion 6trangere ? 

Parce que Degueldre n a jamais 6t£ un resistant. La revue ouvertement nazie 
* Europe reelle », livre d'inteiessantes precisions sur celoi qu'elle consi- 
dfere comrae 1 un des siens les plus glorieux et auquel elle cons acre une 
importante biographic dont il ressort que 32 : Degueldre ^engage dans la 
Idgion SS « Wallonie > 33 , combat sur le front nisse, est condamne a mort en 
1945 par les tribunaux de guerre beiges, parvient a franchir la frontifere de 
son ingrate patrie (la Belgique) et s'engage dans la legion 6trangere fran^aise. 
Lex-waffen S.S. beige J.-R* Debbaudt (I'un des deux directeurs de la revue) 
est particulierement bien place pour connaitre le passd du Degueldre waffen- 

S.S. puisqu'ils avaient exerce ensemble leurs talents dans la division « Wal¬ 
lonie ». 

Le joumaliste amdricain Paul Henissart 34 apporte les precisions 
suivantes : ^ ... participe d des actions criminelles contre des resistants d 
Charleroi en 1944, ce pourquoi il aurait iie condamne d mort et aurait 
trouve refuge dans la legion ,.. ». 


27. Yves Courrifere, op. citi „ p. 897. 

28. K6nn Kaufer, op. citi, p. 128. 

29. Benjamin Stora, La Gangrene et VOubli, p. 111. 

30. Pierre Sergent, Je ne regrette Hen, Fayard. Paris, 1972, p. 203. 

31. Yves Countere, op. citi, p. 897. 

32. L f Europe rielle ; d6cembre 1961, n c 44, pp. 3 et 4. Titre inspire dn « pays riel» de 
Maurras, formule qui voulait stigmatiser le regime parlementaire. Publication mensuelle, dirigfe 
par deux anctetts Waffen SS, Vxm suissc et I autre beige, qui a commence k paraltre peu aprfes la 
guerre, a connu des interruptions at des reapparifions pgriodiques. 

33. Dans chaque pays conquis, lALfemagne recrute des volontaires qui constitueront en 
Hollande la division * Nederland », en Norvdge la division « Viking en France la division 

* Charlemagne etc. Ces unite® deviendront S.S. en 1943 au sein du quatrifeme cores de la 
Wermacht 

34. P. Henissart, op. citi, p. 165. 
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Les bureaux de recrutement fran^ais ouvraient leurs portes a des crimi- 
nels de guerre a destination de Tlndochine puis de VAlgerie 35 < 

D'emblee, fe comportement de la legion a regard des populations civiles 
alg^riennes est inadmissible car la troupe pratique la « responsahiliti collec¬ 
tive » conform Anient au telegramme secret, en date du 13 mai 1955, adresse 
par le general commandant la X* region militaire, au general Chemere, com¬ 
mandant la division de Constantine. 

Le meurtre du sergent-chef Walter, poignardS au marche de Khenchela 
provoque des represailles decrites par un militaire fran^ais : « Deux villages 
furent entiirement rases, les femmes et les enfants abattus » 36 ct rapportees 
par le Depute du Constantinois : 

* 29 novembre 1955 d Tizint. Ce jour-ld dix hommes , pour la plupari 
des anciens comhattants, infirmes ou impotents, assis d la Djetnaa du vil¬ 
lage, devisaient lorsquun detachement de legionnaires, sous les ordres 
des lieutenants Rudolph et Langlais, arrives d l improviste, ouvrit le feu . 
huit hommes furent lues sur le coup, deux blesses graves furent acheves. 
La chasse d Vkomme ^organise d travers les ruelles tortueuses du vil¬ 
lage... cinq autres personnes extraites de chez elles sous les regards de 
leurs femmes et enfants terrifies, furent trainees jusque sur la place du 
village ou elles furent igorgees. 

... La jeune Sbai Djemaa Ben Lathi t 7 ansjut tuie en mime temps 
que son pire qui la tenait dans ses bras . » 37 

Le 1" R.E.P. acheve au poignard les maquisards blesses, execute som- 
mairemefit les prisonniers, appele dans Alger il torture sans discrimination le 

personnel des C.S.E. 

Le colonel Jeanpierre, qui commandait le regiment, vint as sister aux 
« interrogatoires » men£s par la 2 C compagme —^ placee sous les ordres d un 
lieutenant, futur chef O.A.S. d El-Biar -—- et declara au briefing du lendemain * 


35. Paul Touvier, chef du deuxifeme service de la milice, charge du renseignement entie 
1943 et 1944, cotiftait au Qmtidien de Paris en aoflt 1980 qu'il avait refuse de reprendre du 
service au moment de la guerre d'Algine », « malgri des propositions qui tui furent fades, affir- 

mait- il, par des partisans de tAlgirie fran^aise 

36. Jacques Pucheu, Un an dans les Auris. In Crimes de Varmie fran^aise, Pierre Vidal- 

Naquet, p. 65. 

37. Archives privies. Le 14 mai 1955 un nouveau t6l6gramme precise : * Responsabilite 
collective & rigler vigoureusement 

On comprend poutquoi les populations qui subisseut fapplication de ces mesures contraires 
aux Conventions intemationales participeront aux massacres d'eun>p6ens le 20 aoflt 1955 dans le 
Constantinois. 
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«Je vous donne man accord. Je vous couvre. Continue!. Si quelques-uns 

d'entre vous ont des scrupules, qu’ils sachem seulement deux chases : primo, 

que je ne leur en voudrai pas : secondo, que leur attitude ne nuira pas d la 
suite de leur carriere ». 38 

Le commandement superieur donne des garantics a eeux qui nc torturent 
pas. , | 

Le 24 janvier I960, « Les Barricades » : au lieu de converger de fa^on 
coordoimee avec les gendarmes mobiles pour degager le Plateau des Gliferes 
des barricades <Sdifi6es par les ultras de l'Algerie frangaise, le 1“ R.E.P. et le 

3* R.P.I.Ma trament les pieds mettant trois quarts d'heure pour progresser de 
400 metres. 

« Mieux encore, les meilleurs rapports s'tiaient itablis apris la 

fusillade entre les gens des barricades et les paras charges de les iso - 

ler.» M . 

Lorsque les insurges pieds-noirs se rendent, le 1" fevrier, le capitaine 
Pierre Sergent, qui commande le dtiachement, fait presenter les armes ; son 
chef, le colonel Dufour, ne proteste pas tandis qu’on rend les honneurs k ceux 
qui ont tu6 14 gendarmes de la Republique et blesse 125 autres montrant 
ostensiblemenl ou allait leur admiration. 

Nomm6 sous-lieutenant en 1958 il reprend son nom de Degueldre. Le 
1 janvier 1961 il est nomine Lieutenant et le gen6ral Massu epingle sur sa 
poitrine la legion d'honneur. Son regiment est devenu un etat dans 1'EtaL 11 
n'obeit qu’a ses propres officiers et, bientot, ne leur obeira m6me plus : c'est 
ainsi que le 7 janvier 1961, a 16 heures trente, le 1“ R.E.P. refuse de partir en 
operations. Malgr6 les tentatives de negotiation du general Gilles, nouveau 
commandant de la 10* D.P., les capitaines refusent d'obeir. Les officiers sont 
sanctionnes, Degueldre mute au 4° regiment d’infanterie, mais il choisit, le 
25 janvier, de ne pas regagner sa nouvelle unite et de s'installer a Alger: c'est 
la « clandestine » et le debut de son r61e dans l'O.A.S. qui n'en n'est qu’a ses 
premiers balbutiements. 

A partir du moment oil il deserte, Degueldre dispose d’une liberte de cir¬ 
culation sans limite territoriale. Il faut dire que son chef de corps fa mis en 

* con & de regiment», ce qui evite k la gendarmerie, dont c’est l’attribution 
Mgale, d’etre saisie de sa desertion. Degueldre peut tout k la fois insider dans 
Alger et regagner la base du 1-R.E.P. a Zeralda, faisant de lui l'agent de liai- 

38. P. Sergent, op. chi, p. 238. L'auteur rapporte avec complaisance ce qui s’appelle en droit 
des * crones de guerre » p. 217,247,298,313. 

39. J.-M. Theolleyre, Ces prods qui ibronlirent la France, B. Grasset. 1966, p.236. 
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son entre les activates civils et les comploteurs militaires. Le lieutenant 
Favreau, officier de security du regiment a probablement, de son cot6, trouve 
une habile formule pour ne pas saisir la Security Militaire de la desertion de 
soncamarade... 

C'est ainsi qu'en janvier 1961, on trouve Degueldre a Paris, rue de la 
Pompe, Hans le 16' arrondissement, au domicile du colonel de Blignieres 
dont il a par deux fois sauve la vie en Tndochine, participer aux reunions pre- 

paratoires du futur « putsch des giniraux ». 

De retour a Alger, le legionnaire accueille le 23 fevrier 4 l'aeroport d’Al- 
ger-Maison Blanche Louis de Charbonnieres, que nous connaissons deja 
depuis les «- negotiations » avec Petitbon. Avec un autre officier, on se rend 
a Zeralda puis on retoume k Alger, k la caserne des Tagaiins ou se trouve le 
commandant Robin - un ancien 1" R.E.P. - chef des groupes de commandos 
parachutistes (ou G.C.P.) dont on sollicite le concours dans la perspective de 
la prise de pouvoir a Paris 40 . 

C'est alors la tournee des * popotes » des comploteurs, A Constantine : 
« Roger Degueldre, qui connaissait du monde partout et disposaitfacilement 
d'avions militaires pour effectuer des liaisons d trovers l'Algerie, nous 
arrangea cela. » 41 Mais ce n’est pas tout. 

Le 6 mars 1961, Degueldre part k Paris pour decouvrir que les projets se 
heurtent a des obstacles : toutes les unit6s ne mareheront pas au canon. 

Le 12 mars 1961, il quitte Paris pour rendre compte a Alger de ses 

contacts m6tropolitains. 

Le 26 mars, depart d’Alger pour Paris ou le complot prend toumure. La 
rue de la Pompe est delais$6e au profit des locaux de l'Ecole Militaire. 

29 mars, retour a Alger pour annoncer que le putsch est pr6vu pour 

Piques. 

Toutes les trois semaines environ, rex-lieutenant de la legion fait la 
navette entre Alger et Paris 42 ; il circule aussi librement il Paris qu’a Alger ; il 
assure la liaison entre 1’armee et les extr6mistes europeens d’Alger. Cette 
liberty dont btiieficie cet officier deserteur sert beaucoup d’inttiets : ceux des 
comploteurs, au premier chef, mais aussi ceux des gens qui, dans l'ombre, les 
observent. 

40. Cette unite speckle de l'arm6e de l'Air, compromise dans le putsch, avait fait croire a un 
parachutage de commandos sur Paris. Le premier Ministre, Michel Debr£, avait fait un appel 
radiodiffusfi encore present dans toutes les m£moires. 

41. t de Charbonnieres, Encore et toujours, p. 58. Le pilote de I'avion qui effeclua ce 

vol obtint de son chef une attestation de vol de quatre heures en bonne et due forme. 

42. « En tenue d'aviateur ». precise Y. Counifere, op. citi, p. 780. 
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Cette tactique des services de renseignements est expliquee par Constantin 
Melkik, responsable des services secrets aupres du premier Ministre, Michel 
Dehr6 f lors de Emission de tglgvision « Apostrophes » du 12 mai 1989 : 

« Je voyais qu'elles itaient les cartes de Vadversaire , quel etait notre 
propre jeu et ainsi f on decidait si tel ou tel coup etait jouable, Pour le 
« putsch », on a tout de suite vu que ce n*it aitpas jouable. » 

Et pour connaitre les advdtsaires, rien de plus facile que de suivre 
Degueldre dans ses allies et Venues entre Alger, la rue de la Pompe ou 
TEcole Militaire k Paris* Si la police connaissait tout des comploteurs civils 
d'Alger, elle savait tout des activistes militaires* Bien des agents de la Sdcu- 
rite militaire devaient etre attaches aux pas de Degueldre, sinon dans Alger, 
du moins dans Paris* La France entiere n T £tait pas compromise avec les fac- 
tieux et les extrdmistes, et les navettes du lieutenant deserteur ne pouvaient 
pas ne pas etre signaldes a la longue 43 * 

Toujours est-il que le 22 avril 1961, a lieu le « putsch » des g6n6raux 
dont les civils sont 6cartes. L'unite qui part la premiere i la conquete d T Alger 
n'est autre que le l w R,E.P* : la legion etrangfeie k lassaut de la Republique 
frangaise ! On a vu les enormes engins blind^s de reconnaissance de la 
legion eneercler la caserne H61fcne Boucher k La Redoute, dans laquelle 
etaient retrenches de jeunes appeles du contingent : les canons de la 16gion 
6trangere pointes sur les jeunes frangais* 

Le regiment 6tait ainsi passe de la resistance passive, lors des * Barri¬ 
cades », k ropposition ouverte, I'Etat recueillait les fruits de sa mansu^tude a 
Tegard d'unites « d r elite » qui commettaient crimes, exactions et tortures* 
Devant lechec prcvisible de la prise de pouvoir et la mollesse des put- 
schistes, Degueldre menace : # II faut supprimer quelques personnages pour 
creer Virreversible, » 44 

Le 25 avril, il ne reste que deux rdgiments favorables au pronuncia- 
mento : le 1® R*E*P, et le 1" R.E*C. (cavalerie) : « Les derniires hettres de 
VAlgirie Frangaise : egrenies par des itrangers, » 45 

Regiment criminel dans ses op6rations strictement militaires, regiment 
tortionnaire dans ses operations de maintien de fordre, regiment r£tif devant 
* Les Barricades » en 1960, regiment putschiste en avril 1961, la legion 
Ctrangere, sous couvert de defense de l'Algerie frangaise, participe k tou s les 
tnauvais coups, 

43. Pierre Joxe, mmistre de riaterieur puis de ia Defense national^ fut lieutenant de la 
S£curit£ militaire & Alger en 1961. 

44. L. de Qiarboaiuferes, op, cite, p. 82* 

45. P. Sergent, op. cite , p. 394* 
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Le 26 avril, c’est la d^bandade et certains officiers rejoignent Degueldre 
la ou il evoluait d&jk : la confortable clandestine dAlger ; la legion foumis- 
sait a 1'O.A.S. ses professionnels de la guerre* 

Les militaires rejoignent les civils dans cette Organisation qui existait 
sans eux depuis fevrier 1961 et Degueldre se voit confier la charge de consti- 
tuer les equipes de tueurs : «Il y avait Id d'anciens contre-terror isles des 
annies precedentes, qui avaient dijd luiti contre le FF.N. en collaboration 
avec la police frangaise et le contre-espionnage, » 4(1 En tant que comploteur, 
Degueldre beneficie de la bienveillance de farm6e. Son integration k l O.A.S. 
lui confere un statut d'Intouchable, et Tappartenance k la confrerie des 
contre-terroristes lui induit une immunity contre toute action policiere* Les 
militaires les plus determines ainsi que les europeens les plus extremistes en 
relation avec les services sp^ciaux, partagent entre eux de terribles et 
inavouables complicites* « Dites-vous bien que si nous tenons ainsi a Alger f 
c'esl surtout grace d la complicity, ou du moins d la passivile bienveillante de 
Fannie » 47 , dit Gardes aux civils en train de preparer les attentats les plus 
sanglants* 

Une bonne paitie de Tarmee demeure complexee par rapport k ses fibres 
d'armes, rest^s fideles au serment qu’ils avaient maintes et maintes fois prete : 
cehii de garder l'Algerie frangaise. Il y avait entre eux, au sens etymologique, 
conjuration* 


46* J*-l* Susini, op. cite , p* 89* 
47. Buchard, op. cite, p* 131* 
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Arrestations et Proces O.A.S. 


LA « LOTTE » ANTI-O.A.S. 

Le gouvemement de Paris prit son temps pour s'opposer a l'CLA.S* : entre le 
25 Janvier 1961 — assassinat de Maine Popie, premise victime des terroris- 
tes — et le 28 novembie — d£but de la mise en place de l + 6quipe specialement 
chargee de latter centre I'Organisation — dix mois se sont 6coules au cours des- 
quels rO.A,S, connut un « age d'or » grace a une impunite quasi absolue 
^augmentation des attentats contraint le ministre de Unterieur Roger Frey & 
envoyer a Alger le directeur de la police judiciaire, Michel Hacq, pour proceder 
a l 1 installation, dans renceinte de recole de police d'Hussein-Dey, de cent poli- 
ciers metropolitains, volontaires, celibalaires de pr6f6rence, ay ant du metier i ils 
constitueront la Mission « C » (pour choc)Vingt gendarmes, specialises dans 
la police judiciaire et places sous les ordres du capitaine Lacoste apportent leur 
coneours pour ce qui conceme les arrestations de militaries deserteurs 3 * 


L Pouf ce qui conceme notre enquete, mppelons que la police qui se dirigeait vers Chateau- 
Royal a croisd, sans intervenir, les deux voitures qui transportaient les huit tueurs. 

Les deux tdmoins que nous avons rencontres, tnais peut-Stre y en eut-il d autres, qui ont 
d£pos6 an commissariat central d'Alger ont 6t€ menaces et soitun^s de ne plus t£moigner: seule 
la police locale connaissait leurs noms. On nous a apportf le cas d’un agent de la circulation qui 
avail interrompu le passage d'une file de voitures pour pennettre & celie dans laquelle se trouvait 
un v£hicule transportant Degueldre de passer plus vite. 

2. 60 inspecteurs Lront a Oran et 30 autres k Constantine* 

3. Cette formule n'6tait qu'une reprise de celle mise en place en ffevrier 1957 : pour 6tablir la 
lumifere sur les men£es centre terrorists Robert Lacoste avail obtemi TenvOi k Alger d'une mis¬ 
sion d'inspecteurs m^tropolitains travaillant en dehors des structures policies locales, ce qui 
permit k 1'enquete d'aboutin Le pouvoir, informd, laissa faire. 
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Au depart de Paris avec ses policiers, Michel Hacq aurait dit : « Mes¬ 
sieurs, le menufretin ne m'interesse pas. Ce que je veux, c'est Salan, 
Jouhaud, Degueldre et les principaux deltas »> 4 

Le menu fretin ne finteresse pas**. 

II y a done a Alger 120 policiers, oui 120 en tout et pour tout pour iutter 
contre FO-A-S, Ce chiffre, d&risoire au regard du nombre eleve de forfaits 
perpetres entrame deux reflexions : 

~ ou bien 10A.S, est veritablement puissante, et ses attentats le d6montent 
amplement, en consequence des moyens adaptes doivent etre mis en oeuvre. Dans 
cette eventuality, pourquoi avoir limits h 120 hommes le dispositif mis en place ? 
D’ailleurs, le nouveau Pr6fet de police Jules Vitalis Cros, qui a pris ses fonc- 
tions le 15 d^cembre 1961, 6crit le 15 mars 1962 aprhs-midi pour se plaindne 
aupres du premier Ministre Michel Debrf, qui lui a tel6phone pen avant, du 
manque d’effectifs dont il dispose pour maintenir fondue i «...fly avait dans 
Alger, au dihut de 1956, plus de deux divisions avec 122 attentats par mois t 
tous F.L.N. et le coneours de la population pour les combattre. 

II y a aujourd*hui deux fois et demi mains d'effectifs, avec deux fois et 
demi plus d f attentats FL.N. et un nombre superieur d'auentats O.A.S,, soit 
cinq fois plus d'attentats et une population indifferente , hostile au pouvoir ou 
terrorist .» 5 6 

— ou bien, comme le ministre de TEducation nationale Lucien Paye l'a 
dit en decembre 1961 & Max Marehand, 1’O.A.S, n a pas ritnportance qu’on 
lui prete. 

Soit Dans ce cas 120 policiers comp6tents peuvent aneantir cette Organis- 
tion ; mais alors pourquoi cela n'a-Lil pas et6 obtenu ? Dautant que nous savons 
combien Vetat-major de rO,A,S, etait vulnerable du fait d’une implantation 
etroitement ciiconscdte a une seule me d'une ville de 400 000 europfens 

Ce choix deliby foment limite repond a deux considerations : d T une part le 
ministre de I'lntyrieur donne priority a la lutte antLCXA.S, en France, oh la 

4. Y, Counifcre, op. cite r p. 993. 

5. V. Cros, op. citi t p. 205. Le Prdfet de police d'Alger, qui a deni! son livre & partir des 
«pehtres » d'atchives, donne les precisions suivantes : le nombre des victimes de l'O.A.S. est, 
en six mois, de fordre du triple du nombre des victimes RL,N, en 6 ans. 

De 1956 h 1962 :1 400 attentats individuels F.LN. k Alger. 

En six mois: 4 200 victimes par TO.A.S. 

En mai 1962: 2 100 attentats feront 1 000 morts du fait de 1 T (XA.S. 

Ati plan chronologique et quantitatif, le temorisme europ6en occupe la premiere ptaoe dans 
la guerre dAlg^rie. Pour beaucoup de gens, ce rang est occupy par le terrorisme aJg£rien. 

6. Imaginons une ville de France comptant 400 000 habitants et dont l‘une des rues prinei- 

pales abrite tous les plus hauts responsabies de la Resistance pendant 1'occupation allemaDde... 
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vie du chef de TEtat est menacee. D f autre-part, le general de Gaulle tient 
pour r^gle le problems algyrien. L’Algerie passe done an second plan de ses 
preoccupations.il a desormais d'&utres ambitions pour Varmee fran 9 aise que 
cette guerre medievale, 1'hre atomique. 

Les policiers de la Mission « C » resteront confines dans r^cole de 
police, transformee en camp retranche, ou n r en sortiront que sous bonne 
escorte, leur travail se faisant a partir des renseignements obtenus de plu- 
sieurs sources, parmi lesquelles: 

1 — Les services de renseignements, tel celui qu'anime Jacques DespL 
noy, alias colonel Foyer, qui travaille sous la couverture du S.FJ.A, de Petit- 
bon. Mais il y en a d’autres, d'ob6dience civile, 

2 — La Securite militaire, grace aux documents anthropometriques 
qu'elle detient, etablit un fichier complet de tous les soldats qui, abandonnant 
leurs unites, sont portes deserteurs* 

3 — Il y a les ecoutes tdiyphoniques : « Le service des ecoutes telepho- 
niques prend une extension considerable, sous les ordres d r un officier supe¬ 
rieur du S.D.E.C.E. Il est surtout question de surveiller les conversations des 
« activistes » t des partisans de VAlgirie frangaise. » 7 

« La Force « C » de Hacq,,. fait du bon travail : les renseignements 
affluent , transmis... par les Ecoutes ielephoniques - procide dont on ne 
soupgonne pas encore Vimportance. » B 

Comme le general Grossin, chef du S,D*E.C.E, T ne se montre pas favo^ 
mble h Vutilisarion des commandos « action » de son service contre VO.A.S., 
les ecoutes &' Alger pas sent sous la tu telle de la Mission « C » dont le respon- 
sable en mars 1962 est le commissaire divisionnaire Pierre Ceugnart qui 
regoit les resultats des derivations des lignes des deux centres teiyphoniques 
d'Alger, Tun situe dans les sous-sol de la poste centrale et lautre dans le sou- 
terrain de la colonne Voirol, sur les hauteurs d'Hydra. 

Nous ne parlerons pas des « barbouzes » f cette vingtaine d’hommes qui 
joueront le role de « chevre » en attirant vers eux les commandos O-A.S*, et 
qui laisseront leur vie dans un combat in£gal; ils n'etaient plus opdrationnels 
enmars 1962 9 . 

7. Pierre Le Goyer, La guerre d'AIgerie, Perrin, 1989, p. 149, qui est ancien colonel, chef de 
la section des # archives contempormnes » au service historique de J'armde. 

8, Pascal Gauchon et Patrick Buisstv Edition Jeune Pied-noir, p. 122. 

9 + Leur chef, Lucien Bitted in, fut averti par des membres de l r OA.S. qui s'etaient m^pris 
sur lui en le prenant pour un membre de leur Organisation, que la villa qu'il occupait avec 
d’autres * barbouzes & ^tait sur dcoute t616photiique de la S.M, ! Declaration en fdvrier 1982 
devant la commission d'enquSte parlementaire sur le S.A + C, 
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4 — Les responsables F.L.N. d'Alger avaient remis a Michel Hacq, en 
dfcembre 1961, lors de l'installation de la Mission « C » : 

■ une Uste de deux pages dactylographies concernant des membres 
de VO.A.S. Noms, dges, adresses. 

— “A vous de vous en servir " avail dil le membre du F.L.N. » 

C'est ainsi que le patron de la P.J. re?ut sa premiere liste importante de 
suspects O.A.S, l0 . 

Malgr6 tons ces moyens d'information, la mission « C » ne semble pas 
connaitre les adresses des gros bonnets de 1'O.A.S. puisqu'elle ne les arrete 
pas alors que le personnel politique, lui, les connaft bien. Voici trois 
exemples: 

— Mauricheau-Beaupre, conseiller du premier Ministre pour ies Affaires 
Africaines et M. Igaches et ancien Directeur du Courrier de la colire » se 
rend & Alger en novembre 1961, rencontre * Fleur » alias le colonel Jean 
Gardes, dans sa residence clandestine, lui demande d'dviter que le « pire ne 
se produise » et rentre a Paris 

Robert Abdeslam, depute du Grand Alger, qui ne manque jamais de 
rencontrer Salan, Susini ou Gardes lors de ses passages : 

« 15 f&vrier 1962 : nouvelle visile du depute. Abdeslam a Alger et nou- 
velle rencontre de celui-ci avec le Giniral ,,. Tris franchement, Abdes¬ 
lam ne cache pas qu’il reste en contact avec certains milieux proches du 
premier Ministre et qu'il dent avant tout d s'informer.,, » 12 
Ces relations suivies avec une Organisation vouee au crime et a I'assassi- 
nat, du chef de l’Etat en particulier, devaient etre perfidement evoquees par 
les avocats de Salan au cours de son proces ; h 1'audience du 19 mai 1962, 
Michel Debre, premier Ministre, deposait sous serment: «■ M. Robert Abdes¬ 
lam est venu diverses fois me voir... Au cours des derniers mois, nous nous 
voyions moins souvent mais il m’a fait part de ses voyages d Alger et il ne 
m’a pas cache que les amis qu'il voyait, faisaient partie de IVAS. Il me 
disait qu il essayait de les raisonner et qu'il y parvenait d'ailleurs de moins 
en moins. 

Voild le compte rendu qu'il tn'a fait et il n'y a jamais eu de ma part que ce 
qu'un chef de gouvemement devait dire dans de telles cirConstances. » 15 
— Dernier exemple le 7 avril 1962: 


10. Yves Coutri&re, op. cite, p, 1005. 

11. R6mi KaufTer, op. citi, p. 221, 

12. Jean Ferrandi, op. citi, p. 261. 

13. Le prods de Satan, op. cite, p. 110. 
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« Cet apres-midi, vers cinq heures, le Giniral etait en train de recevoir 
un parlementaire de la region d’Oran,,. » 14 

Salan re 9 oit d'ailleurs beaucoup : « Comme un veritable chef d'Etat (il) 
accorde des entretiens d des journalistes etrangers, s’adresse aux homines 
politiques et religieux... » w 

Il respecte peu les regies de la clandestinite : « ... mime Salan prendplai- 
si r d se promener seul dans la ville pour alter prendre un demi » 16 . 

Le courage des policiers de la Mission « C » est indbniable : devant se 
mefier de tout et en premier lieu de leuis collfegues locaux, ils risquaient leur 
vie pour defendre la Rdpublique. La determination du colonel Debrosse qui 
voulait venger ses gendarmes « abattus comme des lapins » devant les barri¬ 
cades dtait totale. Il n'en demeure pas moins que la disproportion entre le 
niveau criminel record et les moyens pour s'y opposer est flagrante ; 1'O.A.S. 
agit au grand jour et nargue une autorite aux abois, pr6occupde par sa propre 
sdcuritd ; le maintien de l’ordre manifestait de troublantes carences, l'anesta- 
tion de Degueldre en est l'iUustration. 

LES ARREST ATIONS 

Cette ignorance des planques de l'etat-major O.A.S. n’est qu’apparente car 
on ne peut nier que pour des policiers de m6tier, l'O.A.S. d'Alger constituait 
une proie facile : l'identite de ses meneurs 6tait connue, ils habitaient au 
meme endroit, ne respectaient aucune des regies de la clandestinite; certes le 
nombre des arrestations fut honorable pour la mission « C », mais, pour 
reprendre les termes prates au directeur de la P.J., pendant quatre mois les 
filets ne ramenaient que du « menu fretin »■.. Puis, curieusement, apres le 
19 mars, c'est-^-dire apres la signature des accords d'Evian, quelques gros 
poissons furent ramenes les uns apres les autres, coup sur coup. 

Le general Jouhaud, commandant en chef 1'O.A.S. d'Oran est arrete le 
25 mars, en meme temps que son adjoint, le commandant Camelin et son 
officier de liaison I'aspirant Jourdin. Le lendemain c’etait le tour du lieute¬ 
nant de vaisseau Pierre Guillaume, a Tlemcen. Le 7 avril Degueldre tom- 
bait : en moins de trois semaines les chefs de 1’Oranais et la cle de voute du 
dispositif criminel d’Alger disparaissaienL 


14, Jean Ferrandi, op, cit£ T p. 280, 

15 et 16. Pascal Gauchon et P. Buis son, op. cite t p. 90. 
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Comment Degueldre fut-il airete ? 17 

Dans fapres-midi du samedi 7 avril 1962, tout le bureau du crime est 
reuni dans fappartement de Degueldre 91, boulevard du Telemly ; on y 
trouve en effet: 

— Roger Degueldre, chef du B.A.O. 

— Jean-Claude Perez, chef de l'O.R.O. 

~ Nicolas Geli, chef de la section * Appui » au sein de 1'O.R.O* 

— Jacques Achard, chef du secteur Orleans-Marine k Bab-El-Oued, 

— Guy Branca, capitaine, chef du secteur Alger-Centre, 

— Raymond Mura, capitaine, chef du secteur dTil-Biar. 

— Fait, adjoint militaire du chef du secteur de Blida, 

Uessentiei du commandement O.A.S* est present*, vers 16 heures quinze, 
ou 16 heures trente (18 heures selon les agences de presse U.P.L et AJF.P*) 
quand des gendarmes encerclent I'inimeuble. Ds agissent sur les renseigne- 
ments foumis tout lecemment par un legionnaire d&erteur* Dino Nicoletto, 

Des qu'ils se voient eneercles par les 90 gendarmes mobiles places sous 
le commandement du lieutenant pied-noir Giudicelli, Jacques Achard, parce 
qull dispose de faux papiers d'excellente imitation sort le premier et ne se 
fait pas prendre malgre le petit fichier ambulant dont se seraient munis les 
gendannes qui precedent a son controle ! 

Degueldre le suit, parce que lui aussi est prot£g6 par de faux-papiers, 
dont la qualite est parfaite : 

« // possede une carte d'identite au nom de Joseph ESPOSITO, Ins- 

pec tear de Venseignement primaire . » 18 

« II etait seuj sans arme T les cheveux teints en blond et possedait 

pour tout papier une carte d T idenlite d'inspecteur d’Acadhnie. » i9 
A ce niveau du deroulement de faction, observons deux euriosit£&: 

— La premiere conceme la d^nonciation par un legionnaire deserteur. 
Qu'un militaire subalteme connaisse fadresse du chef du B.A.O* en dit long 
sur le respect du cloisonnement dans rO.A.S, et, par consequent, sur la 
connaissance de cette adresse par la police* 

Mais surtout, Dino Nicoletto est un curieux mouchard* En effet, au corns 
de fete 1961, la police fut sur le point de demanteler l r etat major de fGrgani* 


17 . Nous avois r&rai les donn&s foumies par Yves Counifcrc (op. cit£ t p, 1071 k 1073 ) et R&ni Kauf 
fer (op. ck£, p. 276 - 277 ) dent les recite sent £fcibli,s h fxirtir de tfrnoignagea 

18. Yves Courrifere, op. cue , p. 1072 

19. Le Monde, 9 avril 1962, ARP., URL 
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satioru « Heureusement, defabuleuses coincidences, de mystirieuses faveurs 
nous avaient proteges » ecrit Susini 

Godard, ancien directeur de la surety d T Alger, sollicite ses infonnateurs et 
!e 29 septembre il diffuse une mise au point: 

« En ce qui conceme les infiltrations dans nos rungs (et surtout & la 

tele) e'est clair et e'est lefait du Balafre... qui doit simplement ^identifier 

d un certain Dino Nicoletto y ancien legionnaire italien 21 

Nicoletto ne frequente plus le 91, boulevard du T616mly depuis long- 
temps : il est grille* 

-— La seconde curiosite conceme la carte d‘ identity et la profession sous 
laquelle Degueldre se cache* 

1 „ Au plan general, une carte d'identit6 nindique pas la profession de 
son ti tula ire. Il semblerait done s'agir d'une carte professionnelle indiquant le 
nom : <v Joseph Esposito » , et la quality : « Inspecteur de Venseignement pri¬ 
maire ». 

2 — 11 6tait facile de se procurer, k fepoque, des cartes professionnelles 
de l’Education nationale ; un de nos amis en disposait d T un lot, dans son 
bureau, qu T une signature et un tampon suffisaient a authentifier ; on ne les 
comptabilisait meme pas. Cette facility dobtention de ce document officiel 
barre de tricolore a d T ailleurs utilisee par le g£n£ral Jouhaud, chef de 
fO.A.S* d'Gran qui portait lui aussi, le jour de son arrestatioo, une carte de 
TEducation nationale ! 

Quant k Degueldre, cette couverture professionnelle lui est famili&re 
puisqu* : « Un jour ou les gendarmes perquisitionnaient, entrant dans la 
chambre , Us interrogent Roger sur sa profession. u Instituteur f \ repond-iL 
Apr is avoir fouilli cinq d six placards et eu confirmation de sa profession ils 
sont repartis satisfaits » 

A toujours controler des suspects « porteurs de carte professionnelle de 
l'Education nationale », les gendarmes, k la longue, ne se sont-ils pose 
aucune question ? 

Observons enfin que la facilite detention de documents didentit^ exis- 
tait egalement pour tous les autres services de fadministration tant celle-ci 
etait largement disposee a aider fO.A.S. 

Uapprovisionnement de 1 T Organisation en faux papiers a meme et€ utilise 
k ses depens : fadjudant Lavanceau, fagent double qui aurait permis farresta 


20. Jean-Jacques Susini, op. cite , p. 256. 
2L Id. p. 257. 

22. Michdine Susini, op. citi, p. 195. 
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don du g6n£ral Salan, appartenait aux services de la Stiret£ nationale et four- 
nissait de fausses identity aux militaires qui rejoignaient l r O,A,S, ! Les forces 
de police savaient done bien le modfele de faux papiers que I'OA^S, utilisait 
puisque des agents doubles les dSlivraient. Les faux papiers n^taient vraiment 
pas la preoccupation des clandestins $ de reorganisation. 

3 — Ce qui constitue un argument suppldmentaire pour trouver 
« curieux » la profession choisie : prendre, pour un assassin, la profession de 
six de ses plus rfcentes victimes ne nous parait pas la meilleure « corner- 
ture ». Le crime contre six membres de 1’Educadon nationale ne remontait 
qu'A vingt-trois jours. Et les six victimes avaient 6t£ d£pouilI6es de leurs 
papiers d'identite, Degueldre dtait bien plac6 pour le savoir. 

4 — Le choix du nom est aussi discutable que le choix de la fonction, car 
Esposito est d’origine italienne et Degueldre a les cheveux teinfcs en blond : 
« Quelque chose me heurte ... Roger et Nicole ont une couleur de cheveux 
Strange : orange ! Je pars d'un fou-rire ... Roger sourit d son tour ainsi que 
Nicole, et conviennent qu r on ne pourra jamais les soupqonner de clandestiniti 
avec cette itrangete capillaire. » 23 

Choisir ce nom et ce prenom m6diterran6ens, avec un deguisement de blond, 
n’est pas non plus le meilleur camouflage : la provocation, quoi qu'en pensent 
l'ex46gi<Hinaiie et son amie, n est pas le plus sflr moyen de passer inapei^u: 

« Le lieutenant (de gendarmerie Giudicelli) na pas reconnu Degueldre 
mats les cheveux'blondfilasse sentent leur teinture a dixpas . » 24 

5 — « Degueldre est stir de lui. Son identity nest pas bidon. Joseph Espo¬ 
sito existe riellement. Et il est inspecteur primaire. » 

tftros avons soigneusement verifie cette information : il rfexiste pas dins- 
pecteur primaire k ce nom et aucune de nos relations a l’lnspection acad£- 
mique d 1 Alger n'a connu de collogues ayant ce patronyme, 

Aprts la d^noncMon contestable par un d&erteur « brttti la carte didentit^, k 
son tour, soulfeve bien des interrogations; 3a suite de f anestation en $oul£ve rfautres, 
Le lieutenant Giudicelli arrete Degueldre et Vemmfene k VEcole de police 
d’Hussein-Dey, siege de la mission « C » anti-O.A.S + Certains auteurs, et nous 
partageons leur surprise, s'intenogent sur Vabsence de perquisition domiciliaire; 

* Comment expliquer que les gendarmes ... riaient pas fouitli une 
seconde fois Vimmeuble pour chercher les autres chefs de VO AS. qui 
devaient s'y cachet 7 » 25 


23. Micheline S us ini, bp. cit£ t p. 193. 

24 et 25. Paul Heiiissart, op. citi , p. 38S. 
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D autres ne font aucune allusion k une quelconque inspection de Vapparte- 
ment par les gendarmes, les t£moignages recueillis faisant silence sur ce point. 

D'autres enfin, auxquels cette « curiosity » n a pas echapp£, rapportent que 
la visite des forces de l'oidre se solde par un £chec car les cinq hommes qui 
restent, se dissimulent dans une cache masquee par une armoiie, contenant de 
la lingerie feminine dont la vue aurait distrait les gendarmes de leur mission 
d'investigation,.. 

Quel surprenant comportement des forces de Vordre, du moins dans les 
rapports qui en sont fails ! 

Passons sur la frivolity des gendarmes mobiles. Lorsque Von connait la 
forte corpulence de Peiez, les 1 m 81 de Branca, la carrure de parachutiste de 
choc de Mura, celie du lieutenant Fait, que nous ne connaissons pas mais qui 
etait un para, de meme que celie de Geli, on se demande quelles pouvaient 
Stre les dimensions d'un faux placard qui pouvait les contenir tous. Cette 
caveme dissimul6e dans un appartement de ville dont la surface au sol n’est 
pas extensible, est-elle passee inapergue aux gendarmes dont la perquisition 
domiciliaire est une spdcialite ? 

Pendant la * bataille d!Alger » les militaires verifiaient jusque sous les 
eviers de cuisine. Un membre de VO.A.S. se plaint de la brutality des gen¬ 
darmes : «... ces fumiers-la, quand Us perquisitionnent. Us vident tout, mime 
le rifrigerateur » 76 . 

Deux arguments irr6futables permettent d'affimier que les gendarmes ont 
perquisitionn^ Vappartement: 

Le premier est que Vune des charges retenues contre Degueldre lors de son 
proems est la suivante: 

# Detention d’armes de guerre et de munitions ». 

Le second, toujours d'ordre judiciaire est celui-ci. Le president du Tribu¬ 
nal militaire qui jugeait le capitaine rcsponsable de VO.R.O. pour la France, 
6voquant la preparation de Tassassinat du commandant Kubasiak k Aix-en- 
Provence, dit dans Vexpose des faits : «ainsi qu f il resulte des documents 
saisis lors de Varrestation de Vex-lieutenant Degueldre , chef des commandos 
" Delta " d Alger » 27 . 

La justice s'est servie des r6soltats de la perquisition effectufe par les gen¬ 
darmes mobiles le 7 avril 1962 au domicile de Degueldre k Alger, dans deux 
affaires criminelles differentes. 


26. Pieire Dominique Giacomoni, op. c.iti, p. 103. 

27. Rdffirence r6serv6e. 
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Pourquoi les gendarmes se sont-ils contends de saisir des armes, des 
munitions, des documents en negligeant six hauls responsables de FO.A.S, 7 

L'arrestation de Fhomme qui faisait trembler Alger k la tete de ses com¬ 
mandos de legionnaires ne provoqua aueune operation de police d’importance 
dans le quarter le plus peupl6 en dirigeants O. AS. Les autres participants k la 
reunion du 91, boulevard du Telemly sont a ce point rassures par Fattitude des 
« forces de Vordre » que Fun d'eux, le capitaine Guy Branca, ne nourrissant 
aueune crainte d'etre suivi, joue au porteur de nouvelles et se rend d'abord 
chez Susini puis chez Salan, qui logent tous deux boulevard du Telemly et 
leur annonce Farrestation. 

Ferrandi, I'aide de camp du general rapporte F£venement: 

*,,, les gendarmes t qui apparemment nattendaient que sa sortie, bon- 

dirent sur lui ». (Degueldre ) 28 . 

Cest ce qu'&rit Remi Kauffer 29 : Lui (Degueldre) ne passe pas , et pour 
cause f Les gendarmes le cherchaient, » 

i* 

« Le dispositif colossal mis en place itait bien pour M. Esposito » 30 

Tout est dit: la gendarmerie, d'evidence, ne voulait que Degueldre et 
lui seul, Perez, malgrfi son niveau de responsabilite au sein de reorgani¬ 
sation criminelie ne Finteressait pas, tout comme Achard, Branca et les 
autres membres de FO.A.S. n'interessaient pas les gendarmes. Leur 
importance hi^rarehique ne faisait que souligner le comportement aber¬ 
rant des forces de gendarmerie, car il ne s'agissait pas r que de menu 
fretin ». 

Une veritable operation de police aurait du conduire, logiquement, a Far¬ 
restation de tout le groupe et k la fouille du quartier; or, visiblement, les gen¬ 
darmes, qui sont disciplines, avaient re^u Fordre de ne proceder qu’a la seule 
arrestation du seul Degueldre, 

Nous sommes done en face, non pas d'une action de repression contre 
FO.A.S,, qu'on 6tait en droit d'attendre, mais d'une manoeuvre policieie. 

Deux Elements de notre enquete sont a confronter aux bizarreries de cette 
arrestation: 

1 — Imm6diatement apr&s le crime du 15 mars, trois policiers de la mis¬ 
sion «C » d'Hussein-Dey ont obtenu identification de Degueldre par un 
temorn, mais n’ont pas tenl£ d'obtenir Fidentification tfautres assassins : seul 
Degueldre, dejk k cette epoque, les int6ressait, 

28, Ferrandi, op. cite , p. 280, 

29, Remi Kauffer op. cite, p. 276. 

30, Micheline Susini, op. cittf, p. 216 
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L’identification de Degueldre le 17 mars et son arrestation le 9 avril ont un 
point commun : dans les deux cas, le chef du B.A.O. €tait la seule et unique 
cible des forces de Fordre qui n6gligeaient d61ib£r6ment soit Fidentification 
soit la capture des autres membres de l'O.A.S* 

La similitude des deux actions de police exclut tout hasard ou tout manque 
de savoir faire; il s'agit bien dans les deux cas d’un choix intentionneL 

2 — Les six victimes du 15 mars ont etc depouillees de leurs cartes efiden- 
tite et deux inspecteurs avaient le rang d’inspecteur de Fenseignement. Or, 
deux agences de presse a Alger — A.F.P. et U.P.L — annoncent qu’au 
moment de son arrestation Degueldre possede une carte d'identite d'inspecteur 
(i academic. 

Distiller cette information, qui ne pouvalt etre que d'origine policiere, 
e'etait provoquer le rapprochement entre Fex-lieutenant deserteur, chef des 
commandos « delta » qui tuaient dans Alger et le crime contre six inspecteurs 
de Fenseignement. D'aitleurs, les parents et les amis des six victimes ont fait 
immediatement ce lien et une famille, rencontree en 1989,6tait encore persua- 
dee que Degueldre portait, le 9 avril, la carte d’identite de leur parent assassine. 

A-t-on voulu faire croire que la police etait aux trousses des responsables 
d r un crime qui avait indigne une grande partie de la France ? 

A-t-on pense se servir de ce crime, d’une maniere ou d’une autre, contre le 
chef des commandos « delta » 7 

Ou bien ne doit-on voir, dans cette carte d'identite, que la d6sinvoltiire et 
le gout de la provocation d'un tueur trop sfir de ses complicites au point de 
n6gliger sa couverture 7 31 

11 y a un ev6nement qui accr6dite un peu plus encore la thfese d'une arres¬ 
tation de convenance. 

Le 7 avril, au Rocher Noir, se tient la premiere reunion de FExecutif pro- 
visoire qui prend en charge Fadministration du pays. Le maintien de Fordre 
est confie a un algerien : Abd-el-Kader El-Hansar, en application de Far- 
tide 11 du decret 62-306 du 19-3-1962. 

L'anestation de Degueldre, ce meme jour, est-elle un signe de bonne 
volont£ de la part des autorites frangaises en vue de ramener Fordre dans 
Alger et d'en conserver la haute main ? 

« La police frangaise est on ne plus ovat e de ditails sur la capture des 

principaux chefs de VO AS. tesquels furent arritis presque toujours sur 

denunciation d'agents doubles ou d'informateurs. » 32 

31. Seule Micheline Susini indique qu'Esposilo pottait une carte d'inspecteur de police, et 
sittie l'anestation au domicile de Perez. 

32. Paul Henissart, op. cite, p + 386. 
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Quelles que soient les hypotheses retenues pour expliquer ces n ombre uses 
« curiosity », l attestation de 1'un des assassins de Chateau-Royal appanni 
bien comma une decision de cinconstance, qui rdpondait k une volont6 de 
ramener Tordre mais en mSme temps ob&ssait a des desseins d'autre nature, i 
Notons cette opinion: \ 

« La sordide verite c*est que Degueldre avait lie trahi, et Von ne peut 
affirmer que son seul denonciateur ait iti le legionnaire allemand * A 
V&poque t Degueldre , avec son gofit du pire, sa determination farouche d 
consomrner la catastrophe jusque dans ses derniires outrances f itait 
devenu genant pour plus d f un membre de VOrganisation, » 33 
Ce qui est a rapprocher de celle de Micheline Susini: 

Roger est difficilement toliri par les colonels de Vetat-major. » 54 

L'arrestation de Salan pr^sente bien des similitudes avec celle de 
Degueldre* 

L T informateur riest pas un legionnaire de bas niveau, mais un agent 
double, Jean-Marie Lavanceau* Ancien adjudant-chef de la 10* D*P*, entre a la 
Surete nationale comme officier de police. Attach^ au 4* secteur du Service 
d’Assistance publique aux fran^ais musulmam, ce service foumissait des 
ordres de mission et des fausses identity aux ofFiciers qui rejoignent les rangs 
de 1(XA*S* 3S * 

Le 15 mars il recoil la mission d'infiltrer plus avant dans 1'Organisation, 
avec ses bommes* Tous les renseignements quil collecte sont transmis au ff£~ 
fet de police V ital is Cros et directement au Haut-Commissaire de la R6pu- 
blique k Rocher-Noir ainsi qu'a une antenne a Paris dirigee par le Commis- 
saire Jacques Delame, 

Le 19 avril, le president de l’Exjcutif provisoire, Abderahmane Fares 
revolt en audience tres confidenrielle le capitaine Lacoste, chef du groupe des 
gendarmes rattacMs k la mission « C » : « Je vous prie de m'excuser d f avoir 
insist# d itre regu par vous seul parce que ce que fat d vous dire est secret 
et grave * Je pense proceder d Varrestation du general Salan demain dans la 
matinie. » 36 

Le 20 avril, vers midi, Lavanceau et Lacoste precedent k l'arrestation 
— au 23, de ia rue Desfontaines, une perpendiculaire au boulevard du 
T61emly de Salan, sa femme, sa fille, et du capitaine Ferrandi, 

33. Paul Henissart, op. citi, p. 388. 

34. M. Susini, op.cit£, p, 194. 

35. D'apnfes Pierre-Albert Lambert. 

36. Abderahmane Fares, La cmelie viritg, Plon, 1982, p. 11L 


162 


Cfe meme jour a lieu la seconde reunion de VEx6cutif Provisoire. Earresta- 
iion de Salan visait-elle k demontrer la capacite de la police fran^aise a liftter 
contre 1’0,A,S. et k en conserver la responsabilit£ ? 

Les algMens se montraient impatients devant les horreurs d f Alger. El Hansar, 
chargd du maintien de lordie demande la mutation de cent onze policiers alg^rois 
et de plusieurs officiers sympathisants O.A.S. De son cote Rabah Zerari, com¬ 
mandant l'A.L.N. et qui avait en charge les groupes F_L*N* d’Alger menace, dans 
un pli urgent date du 19 avril adresse a FExecutif Provisoire:. dans cette lettre 
H se trouve " Salon ; c r est un beau cadeau que nous leur envoyons* Si le general 
Salan n r estpas arrete demain , nous nous en chargeons. » 37 

A-t-on voulu, cdt6 fran^ais, 6viler la capture dbfficiers par le F*L*N* 7 
On ne peut qu'observer les coincidences : 7 avril, reunion de FExecutif 
Provisoire et arrestation de Degueldre, 20 avril, deuxieme reunion de TEx6cu- 
tif et arrestation de Salan* Entre ces deux dates aucune arrestation marquante: 
ni Eerez, ni Susini, ni Vaudrey, ni le capitaine C* ne seront arret^s, eux qui ne 
sont pas du * menu fret in. * * »* 


LES PROCES 

II avait ete long et difficile d'arreter quelques membres de 1‘0,A,S., il fut 
encore plus compliqu£ de les juger : la justice, a son tour, se situait au gre des 
circonstances* Ces proems devaient apporter des revelations de tout premier 
ordre sur le crime de Chateau-Royal, 

A la faveur des pouvoirs exceptionnels qu’attribuait V article 16 de la 
Constitution, il est ct€6 le 27 avril 1962 le Haul Tribunal militaire, Le general 
Jouhaud, premier jug£, est condamne a mort et mis en sursis d’ex6cution* 

Le g^n^ral Salan, aprSs une instruction rapide selon la procedure de 
<r crime flagrant» est juge k son tour* 

^ G'est encore Id que Vavocat geniral Gavalda, au lieu de reclamer 
sans hesitation t en employant les mots qui convenaient , la peine de mort f 
se conienta t avec une certaine timidity, de parler d f une “ peine irrever¬ 
sible ”. Etait-ce le risultat de notre conversation ? » 3B 

Le 23 mai 1962, Salan se voit accorder les circonstances att^nuantes et 
n’est pas eondamng k mort * 

37. Zerari Rabah, dit Si Azzedine, Et Alger ne br&la pas, Stock, 1980, p, 167, 

£8. Jacques Isomi, Memoirea, 1959-1987, Robert Laffont p 1988, p* 54. 

39, Le professeur Pasteur Valiery-Radot, membre du tribunal, se serait oppose & I'exdcution, 
et aurait meme menace de se tuer, d'aprfes Matoe Isomi. (op. cit4, p. 60). 
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Le 27 mai le Conseil des ministres supprime le Haul Tribunal et par Vox- 
donnance du 1-6-62 est cr^ee la Cour militaiie de justice, siegeant au Fort- 
Neuf de Vincennes ; jugeant sans appel, presid^e par le general Rene-Marie- 
Edgard de LarminaL 

Ce dernier, malade, partage au Val-de-Gr&ce la chambre du general 
Ginestet, blessepar TO, A*S* De Larminat adresse une lettre au president de la 
Republique : « Mon General, je n'ai pu physiquement et mentalement accom- 
plir le devoir qui ni etait trace. Je m r en inflige la peine mais je tiens a ce quil 
soit su que c*est mafaiblesse et non votre force et votre luddite qui en sont la 
cause. . * »II se tue en se tirant une balle dans !a bouche. 

Le general Roger Gardet, compagnon de la Liberation, place en deuxifeme 
section, (cadre de reserve) « dont le traitement fut double par Vallocation de 
primes de sicuriti » 40 accepte la pr^sidence de la cour militaire devant 
laquelle comparait Degueidre le 20 juin 1962* 

Ses avocats, Jean-Louis Tixier-Vignancourt et Denise Macaigne, deposent 
une requite en suspicion legitime aupres de la chambre criminelle de la Cour 
de cassation centre Fensemble des membres de la Couf militaire en raison 
mSme de la fagon dont celle-ci a ete creee* La requgte rejetee, le proces 
reprend le 28 juin mais les avocats refusent de rev6fir leur robe, L'acte d’accu- 
sation, lu par le Procureur g^n^rai Charles Gerthoffer — ancien procureur 
general pres du tribunal de 1'ordre public en AIg6rie, qui siege avec le grade et 
la tenue de general de division — comporte onze chefs d'accusation parmi 
lesquels i complot contre 1’autority de fetat, detention d'annes de guerre et de 
munitions, complicity d'assassinats et de tentatives d'assassinats, complicit6s 
de destructions volontaires par explosifs de Heux habites ou servant k Fhabita- 
tion, complicity d'assassinat du chauffeur de taxi Messaour, complicity d'as- 
sassmat d'Alfred Fox 4 \ attentat au domicile de M* Alain Raymond, a Birman- 
dreis, correspondant d'Europe n° 1 et d'United Press. 

Le crime du 15 mars 1962 ne figure pas dans facte d'accusation* Et pour 
cause : les fails reproch6s ont eu lieu entre le 25-7-61 et le 30-9-61, soit pen¬ 
dant deux mois seulement sur les quatorze passes par Degueidre dans la 
, desertion : 


40. Id. p. 56. 

41. On pent lire que la D.S/f. aurait * balance .» & I'O.A.S* deux agents de I'lntelligence 
Service A Alger, James Mason et Alfred Fox. Degueidre donne i'ordre h Dovecar de les ex^cu¬ 
ter. Airet£ pour le meurtre du commtssaire Gavorny, la defense de Dovecar tentera de faire 
valoir que le legionnaire appartenait k la D.S.T. pmsquil en avail applique les directives 
seerfetes. II s'agjrait d une affabulation de L’O.A.S. 
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* instruction n’a pas juge nicessaire d f aller plus loin * » 41 
Uexpose des fails ne correspond en rien a la r6alit6 : « Ensa quality de chef 
de commando il n*a ni detruit ni tu&. II etait en quelque sorte un intermediaire 
entre Vetat-major de VO AS., de qui il recevait ses ordres de mission, toujours 
en bonne et due forme, et ses propres commandos quil ckargeait ensuite des 
executions , repartissant les tdches selon les capacites de chacun. » 

A Alger, I'autoritfi civile n'avait pas cru bon de devoir saisir la justice pour 
instmire Tattentat de Chateau-Royal* A Paris, le parquet militaire n'estimait pas 
opportun de requerir pour la participation de Degueidre k fassassinat de Cha 
teau-Royal A quoi pouvait avoir servi I'identification de Degueidre dfes le 
16 mars par trois policiers spycialement affectes a la lutte anti-0*A*S* ? Quel 
usage avail ete fait de leur rapport ? 

Le chef du B.A.O. ne r6pond a aucune question, ne revele rien des secrets 
qu'ii dytient, des complicitys dont il a dispose* Le proces ne dure qu'un jour, a 
son terme: la peine de mort* 

Le 6 juillet 1962, Degueidre est fusille au Fort d'lvry. Un peloton maladroit 
le blessa sans le tuer, la main de fofficier charge du coup de grace trembla: six 
coups de revolver furent nycessaires pour achever rex-legionnaire assassin des 
six Inspecteurs des Centres Sociaux Educatifs* Le destin grmgait sur le chiflfie 
six. Son corps est enters dans le cimetiere de Thiais, en banlieue parisienne: 

Le Conseil d'Etat, saisi par les senateurs Bonnefous, Jager, Lafay et Plait, 
cassa 1'ordonnance qui avail instaure la Cour militaire de justice, * en raison 
de Vimportance et de la gravite des atteintes quelle apportait aux principes 
generaux du droit penal t en ce qui concerne notamment la procedure qui y est 
prevue et Vexecution de toutes votes de recours » 43 , 

Degueidre avail ^te execute a la suite d'une procedure illegale* 

^ Cette sentence du Conseil d*Etat ne fut prononcee que par onze voix 
contre neuf grace a me alliance entre liberaux authentiques et anciens 
fonctionnaires de Vicky : parmi ces derniers } le president de la sous-sec- 
tion competente etait un ancien juge d'instruction de la cour de Riom t 
chargee par le gouvernement de Vichy de juger les hommes politiques de 
la HE Republique, dont certains avaient ete prealablement condamnes a la 
detention perpetue.Ue par le « Conseil de justice » du martchal PStain. * * 
quant au president de la section de Vinterieur, il avait ete directeur de la 
gendarmerie et de la justice militaire d Vichy!» 44 

42. Le Monde , 29-6-62* Compte rendu d'audienee par J.M. Th6oUeyre. 

43. Jacques Isomi, op * till, p. 56. 

44. Pierre Vidal-Naquet, La torture dans la republique, p. 120, 


165 












Emporte par le succfes du referendum sur la fin de la guerre d'Algerie, le 
Parlement, par la loi du 15-1-63 valida la Cour militaire de justice : Degueldre 
avait fegalement execute ! j 

Ce feuilleton judiciaire comportera bien d'autres episodes extravagants. 

Le 19 novembre 1963, vingt-huit membres du secteur O.A.S. d'El-Biar 
comparaissent devant la Cour de Surefe de FEtat. 

* De mars a juin 1962, l'accusation a retenu urte bonne dizaine de 
crimes... Venumeration s f est prolcngee pendant des heures : toujours des 
assassinate. » 45 

Le crime de Chateau-Royal Tie figure pas sur la longue liste des forfaits inh¬ 
erits a Factif des vingt-huit incuipes. L'attentat du 15-3-1962 qui n'6tait pas ins- 
crit sur Facte d 1 accusation de Degueldie ne letait pas non plus sur celui des ter- 
roristes d T El-Biar ; or le chef de FO.R.O. de ce secteur, Claude M. avait 
sfirement d’interessantes declarations a faire sur le sujet : la planque 
d'attente » des membres du commando et ia mise a disposition de rarmement 
elaient de son ressort. Mais pour la seconde fois, Faffaire des C.S.E. etait tenue 
hors du champ de la justice. 

Cette 6quipe se voyait reprocher un crime collectif odieux : le 3 avril 1962, 
des membres de FO.A.S. d'El-Biar mitraillent des malades dans leur lit a la cli- - 
nique du Beaufraisier, y deposent des charges de plastic avant de prendre la 
fuite ; bilan : neuf moits et 20 blesses dont certains, gridvement attaints, sue- > 
comberont a leurs blessures. 

Lorsque le president M, Leyris demande des explications, le chef de 
FOJLO. qui avait pourtant mi l 1 operation tout au long de Finstruction fait une 
declaration surprenante : ^... aujourd'hui, ma position et cede de mes carna- 
rades me permettent de reconnoitre ce fail... La encore , fai regu un bulletin 
de renseignements de Varmie. 11 itait connu depuis longtemps que cette Cli¬ 
nique etait un repaire defellagas ... C'etait done un objectif militaire^ mats que 
les militaires ne pouvaient atteindre en raison du cessez-le-feu. » 

Et pour quel motif Claude M. a-t-il change d'attitude, reconnaissant aujour- 
d'hui ce qull avait nie hier ? 

Farce que 1a deposition du capitaine Raymond Mura, le chef militaire du 1 
secteur d’El-Biar depuis le 4 avril 1962, contenait les propos suivants: 

«... Je regies une mission delicate mais bien d mapointure : rrmintenir 
le contact avec Varmee .,. Oui , fai etc Vun des rares officiers de liaison de 
VO AS. d 1 Alger attpres de Varmee et dest ainsi qud Alger, au printemps de 

45. Le Monde, 20-11-63. Compte rendu d'audience par J.-M. Th^otleyre, p. 8. 
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1962, divers services de Varmie collaborerent itroitement avec nos cama- 
rades ou avec nous-mimes sans hasculer pour autant » 

Une affirmation d’une telle gravite devait etre v6rifi6e: on fit done venir 
A la barre le capitaine Thomas, commandant le 12* bataillon d'infanterie du 
3 aout 1961 au 4 juin 1962, dans le secteur d'El-Biar. II est interrog£ le 
20 novembre par Maitre Kalfleche, avocat du capitaine Mura en ces termes : 

^ - Est-il vrai que dans Varmee , certains (militaires) que cette situation 
plaqait dans une position intenable ont dit alors : 

- nous donnons d VO AS. nos renseignements et nous lui disons ; ceci 
doit etre fait 7 car nous ne pouvons le faire nous-mimes ? » 

Rfponse du capitaine Thomas: * C'est ahsolument vrai . ^ 

Ces depositions sont capital es et nous y reviendrons apfes en avoir fini 
avec le proces de ces accuses qui n’avaient pas vingt ans lorsqu’ils accomplish 
saient leurs forfaits, qui ne ressentaient aucune gene puisque pour eux tous ces 
niorts sont « des agents du F.L.N. » et que # divers services de Varmee » les 
cautionnent. La defense piaidera le caractere desinferesse, passionnel et g€ni- 
reux de Fardeur d6ploy6e par ces jeunes gens. 

Desinferesses les membres de la section «finance j» qui, le 23 mai 1962 au 
cours June attaque a main armfe emporterent cinq millions d'anriens francs 
lors du hold-up de la poste d'El-Biar, place de la Republique ? 

Ardeur passionnelle que celle de C. qui raconte le meuttre d’une sage- 
femme : # .,, fai sorti mon calibre et je lui ai flanque deux balles dans la 
peau » ? 

Caractere g£n6reux que celui de G. qui, en janvier 1962 avait decapife avec 
un couteau saisi sur Fetal d un poissonnier, un musulman apres lequel couraient 
des europeens ? 

Et nous ne parlerons pas des plasticages, des incendies de marries et 
decoles etc, etc. 40 

L 1 Avocat general reconnaitra certames circonstances att^nuantes. 

Quant au capitaine Mura \ «line revait que dune chose, un peu naivement 
pent-etre, detail de continuer d vivre en Algerie, une terre qu f il aimaiL » 47 
II n'y avait en effet aucune commune mesure entre la ^ bonne conscience » 
des civils de TO.A.S. qui defendaient 1’Algerie fran§aise et ^ Videal eleve & qui 
avait conduit les officiers h. rallier FOrganisation criminelle pour garder FAlge¬ 
rie & la France. 

46. Une cinquantaine d T 6co!es furent d6truites entre le 28 mai et le 16 juin 1962. L'incendie 
de la bibliothdque de Funiversity dAlger est consid^rt comme l'un des plus grands autodaf£& de 
Fhistoire. 

47. Tdmoignage de Jacques Chevallier. 


















Cest ainsi que LM., Lieutenant du T regiment d T infanterie s enferme cent 
un suspects algeriens dans un chais k vin, k Ain Isser, en Oranie, dans la nuit 
du 14 au 15 mars 1957. Le iendemain quarante et un hommes etaient mom 
asphyxies. 

J.M. fiit inculp6, juge mais acquits, il devint un des chefs de FO.A.S. k 
laquelle il d6elara, lors de son proces, avoir adhere * par respect de la parole 
donnie » (aux musulmans) J ®. 

A chaque fois qu'on demandait aux ex-officiers s'ils ne regrettaient pas 
d'etre entnSs dans FQ.A.S,, la reponse etait stereotypee : * c'itait une question 
d'honneur ». 

Pierre Sergent ne dit rien d'autre : « A mes yeux ; Roger Degueldre est un 
hires grdce auquel la France n'a pas perdu tout honneur. » 

Trois mois apres ce permier proces, le 14 fevrier 1964, six membres de 
FO.A.S. d'El-Biar comparaissaient k nouveau devant la Cour de Surety de FEtat 
pour des fails qui n'avaient rien de politique (si tant est que le meurtre d F un pas¬ 
sant, celui d f une sage-femme et celui de malades puissent Fetre). Ces r^cidi- 
vistes dtaient accuses de deux attaques k main arm£e, Tune centre le Comptoir 
National d'Escompte de Paris avenue de Villiers, Fautre, quelques jours plus 
tard, contre la perception de Luynes, en Indre-et-Loire. La traduction de ces 
malfaiteurs devant cette juridiction speciale avait pour unique objet de leur 
accorder le benefice de l 1 application de l'amnistie: la bienveillance de la justice 
ne se dementait pas, deux ans aprfes la fin de la guerre d'Algerie, L'ancienne 
appartenance a FO.A.S. conferait une immunity de caractfere etemel. 

Mais revenons sur les depositions des membres de ce r€sem, en novembre 
1963, tant elles sont importantes pour notre recherche de tous les coupables. 

Que dit le capitaine Raymond Mura, chef du B.A.O. d'El-Biar: 

J'ai ete Vun des rares officiers de liaison de VO AS. dAlgef aupris de 

I'armee. * 

L'ex-lieutenant de la 2 e compagnie du I s R.E.P. Olivier Picot d'Aligny 
d'Assignies, qui aVait precede Mura a la t&te du secteur d'El-Biar et avait 6t£ 
arrete le 12 fevrier 1962 devait declarer devant la 2 C chambre du tribunal 
militaire qu'il fut charge de missions de liaisons entre des personnalites musul- 
manes et frarifaises. 

4S. Reference r6serv6? + 

49. Andr£-Louis Dubois et Pierre Sergetit, * Le malentendu algirien Fayarcf p, 205. 

50. El-Biar est difficile k tenir par FG.A.S. car : * la haute bourgeoisie qui y reside se 
montre assez pea disposie dans son ensemble, d depasser ks protestations vtrbales de bonne 
vohnte >. Ferrandi, op. citi r p. 260. 
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On comprend mieux desonnais la deposition floue du g£n6ral Charles 
AiHeret, commandant en chef les forces armfes en Algerie k ('occasion du pro¬ 
ems Salan : « Jai pu avoir un moyen qui m'a permis de me renseigner de temps 
a autre sur les intentions de VO AS. et sur ce qui se disait dans les spheres He- 
vies de cette OAS . # 

Toutefois le capitaine Mura va plus loin que la simple revelation de ses 
liaisons avec Famine : « ... & Alger , au printemps de 1962 1 divers services de 
Varmee collaborirent avec nous » (FO.A.S.). 

Claude M„ chef de l'O.R.O. d'El-Biar confirme les fails : « Id encore, fai 
regu un bulletin de renseignements de Varmie ... » 

Et pour mieux expliciter le « LA ENCORE » T le capitaine Thomas declare 
qu'il est absolument vrai que Farm6e de la France en Alg£rie confiait k FO.A.S. 
des « missions » k accomplir a sa place ! 

Cettes, nous savions que Farmfe etait la complice de l'O.A.S. : « Uopera- 
tion Bab-El-Oued, cest le rive dAc hard, ... Ses contacts avec deux officiers 
supirieurs du secteur d*Alger lui laissaient bien augurer de Voperation, » 51 
«... Pour forcer le blocus, il teUphona d un de ses amis commandant en 
activite qui vint le chercher dans une jeep* » 52 

Gardes avait averti ses compagnons : « Dites-vous bien que si nous tenons 
ainsi d Alger r e'est surtout grdce d la complicity, du moins a la passiviti bien - 
veillante de Varmie. » 53 

En plus de la passivity en plus de la bienveillance, il y a la collaboration 
dont Mura fait elairement 6tat et que le colonel Thomas reconnait etre « abso¬ 
lument vraie 


Cette collaboration active de Famide avec 1'O.A.S. nous Favions subodo- 
rde tant elle paraissait logique au fur et a mesuie de la progression de notre 
investigation. 

Car a partir du moment oil — dans le cadre de la violence dont ont vie- 
times les C.S.E. en 1957 — nous avions mis k jour le fonctionnement de struc¬ 
tures paralldles en vue d T appltquer la torture et le meurtre clandestins, Fhypo- 
thfese de 1'intervention de Farm6e « reguliere » dans le crime de Chateau-Royal 
etait dans Fondle logique des fails crimineis, 

Dans la mesuie ou persistaient en 1962, aussi bien des structures mi ses en 
place au cours de la Bataille d'Alger en 1957 que les hommes qui les ani- 
maient, le fonctionnement devait etie identique. 


51. Buchard. op*, p + 140. 

52. Id. p. 140. 

53. Id. p. 13L 
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Pour choquantes qiTeUes soient, les declarations du capitaine Mura n'expri- 
ment qu'une verity connue de longue date : le travail en commun de Faim6e t 
des services speciaux et des contre-terroristes europeens pour tuer. 

Pour notre enquete, il gtait simplement inattendu que cette confirmation de 
nos soupQons au sujet du role possible de Famine dans le crime de Chateau- 
Royal ait 6t6 apportee au grand jour, devant la justice, k la Ms par le chef milL 
take O.A.S. d'El-Biar, par le chef civil O.A.S. d'ELBiar, et par le chef militake 
^ officiel » de Farmee a ELBiar, lieu du crime du 15 mars 1962. 

Meme si cela conceme moins notre recherche, pr6cisons tout de meme qu'ii 
serait injuste de ne reprocher qua Farmee davoir collaborS avec FO.A.S. car 
d'autres services out travailM avec FOrganisation criminelle. 

Les Services speciaux foumiront une fiche de renseignements k Jacques 
Achard, ancien du 11* choc, sur Alfred Locussol. Soup 9 onne d appartenir au 
parti communiste d f Alger, cat ancien membre du cabinet de Charles Tillon k la 
Liberation s'etait r£fugi6 k Alen^on. Deux tueurs de FO.A.S., mandates par 
Achard, et partis d 1 Alger, abattxont Locussol le 3-1-62 k Alenin* 

Le capitaine Curutchet chef de FO.RX). France revele une autre collaboration: 
« Les operations menees contre la Federation de France du FLN. furent menies 
conjointement par la police parisienne et les groupes faction de VO I £.0... 

La police parisienne... depuis Janvier 1962 ... deplorant de ne plus rien 
pouvoir entreprendre par elle-meme, collabora avec nous en nous fournissant 
torn renseignements utiles (sur le FX7VJ. v 54 

Cetaient, a s’y m^prendre, les memes mots qu r avait utilise Mura ; en Alg€- 
rie divers services de Varmie » collaboraient avec FO.A.S. tandis qu’eu 
France, c etait la <sr police parisienne » qui le faisaiL 

Cette connivence delictueuse devait Tester secrete. C'est a notre sens I'une des 

* 

raisons qui out conduit a n'identifier que Degueldre, a n'arreter que Degueldre ; 
Farrestation dauUes coupables du crime contre les six Inspecteurs aurait expose a 
entendre des depositions du style de celles de Mura et de Claude M. 

Porter a Factif de Fex-legionnaire — au cas ou il aurait livre les donneurs 
dordre de 1'O.A.S* — le meurtre du malheureux chauffeur de taxi Messaour ou 
celui des agents secrets anglais, comportait moins de risques que 1'imputation 
de l'execution des six Inspecteurs des Centres Sociaux Educatifs a lamemoire 
desquels les sieves de France avaient respect^ une minute de silence. 

Nous en voulons pour preuve notre demiere decouverte. 

54, Proems-verbal d'interrogatoire du capitaine Jean-Marie Curutchet le 2 mars 1964 k 
14 heuies, devant Andr6 Braunschweig juge d'mstjuction k la Corn* de Surety de FEtat In OA.S. 
parte, op. cite, p. 221 et te proems de J.-M . Curutchet * Compte rendu stenographique des debats. 
Nouveiles Editions latin.es, 1965, p. 23, 
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Un dossier d'action publique « OA.S. dont la partie versante est le minis¬ 
ters de rinterieur contient les archives du crime de Chateau-Royal. 

A notre etonnement, on n'y trouve que les rapports techniques de la police, sans 
grand interet, alors que les depositions des temoins n'y figurent pas. Or, a notre 
connaissance, trois temoins ont depose devant la police, en particulier le temoin 
numdio 1 qui- a reconnu Degueldre sur les documents anthmpometiiques que lui 
ont pr6sentes trois policters de la Mission « C ». Toute identification des assassins 
est rcndue impossible: le dossier d’action publique aurait-ti et£ expurg6 ? 

Nous avons mterrog6 le commissaire divisionnaire Pierre Ceugnard, qui 
avait en charge la Mission « C » en mars 1962, placee sous les ordres du 
ministre de l'Intdrieur: 

# Je me somiens parfaitement de cette penible affaire .., 

Les archives de la Mission C ont et& ramenees par moi-meme le 
I* juillet 1962 et mises d la disposition de M. le Directeur general de la 
Surete Nationals. 

hst_ Si les assassins ont ete identifies et arretes par la suite a Voccasion 

d'autres affaires , mes archives contiennent leurs dossiers »... 55 
Or Degueldre a ete identifie, arret£ et son dossier criminel ne fait pas r£fe- 
rence au crime de Chateau-Royal. Ou sont done les tdmoignages ? Un acte de 
forfaiture aurait-il ete commis 7 Quelle « raison d f Etat» aurait motive 1‘absence 
d'enquete et la disparition des depositions de t6moins 7 

Cest settlement k ce point de notne enquete que nous comprenons mieux le 
sens de la deposition du directeur de la Surete Rationale en Algeria, a Fau- 
dience du 17 mai 1962 du proces Salan : * Le grand ecrivain Feraoun nefigu- 
rait pas sur la liste noire des personnes d abattre... Une erreur d’orthographe 
ou de prononciation La fait mettre sur la liste apres. » 

S’agissant du plus haut responsable de la police en Algerie, cette deposition 
merite notre attention. Au debut de nos investigations, nous avions pense que 
la police disposait d'elSments d f informations privilegiees tant les details foumis 
par son chef etaient precis. Mais notre propre reconstitution des faits dementait 
chacune des affirmations prononcees a Faudience. 

Ensuite, nous avions eu le sentiment que le directeur de ia Surete Rationale 
tentait de minimiser le crime du 15 mars, comme Favait fait FAvocat general 
dans son acte ^accusation, Cette deposition visait ainsi k faire croire que 
FO.A.S, n'avait pas voulu d^liberement assassiner un « grand Ecrivain », ce qui 
rdduisait la gravite des accusations formul6es contre Salan afin de sauver sa 
tete. (Les cinq autres victimes de Chateau-Royal ne coniptaient pas). 

55. Document priv^. Out particip^ k la Mission « C » anti-0 A.S. les commissaires Chava- 
lor, Pedousseau et Brieussel. 
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Ce haul fonctionnaire du Rocher Near 56 avait deja manifesto sa sympathie k 
l^gard de TO.A.S. au cours d’une des deux reunions plenienes de TExBcutif Provi- 
soire organises en avril 1962 en vue de mettre au point la passation des pouvoirs : 

«... Vexposi de M. le Prefet Jamin sur Vordre public fut tres pinible. 

Tout le monde itait constemi, y compris M. Tricot. D'apres M, Jcumin, tout 

allait bien, It jut vile rappele en France. » 57 

En avril 1962, 1'activitB meurtriBre de 1'O.A.S* restart soutenue : 32 marts et 
40 blesses a Alger les 23 et 24 avril; tout allait bien pour le chef de la Police ! 

D est evident que la declaration du 17 mai au cours du proeds Salan, proems 
vedette s'il en fut, riest pas le ifeultat d f un temoignage improvise de la part d’un 
Prefet emu et maladroit 

Le choix du crime de Chateau-Royal pour tenter de «r moraliser » TO.A.S. 
est un choix d£lib£r£ parce que ce crime-13, genait 3 la fois TO.A.S. et la 
Police : il fall ait done # couvrir », et cela nous le completions bien au ternie de 
cette enquele, 

Ces affirmations s'inscrivent dans le droit fil du simulacre denquete parce 
qifelles conduisent a penser que si 3a police a appris de tels details, et qu'elle nh£- 
site pas k les retidre publics, e'est qu'elle les a appris grace k sa diligence. Or nous 
savons que FenquBt offidelle fut inexistante. 

Ces affinnations poursuivent le meme but que la disparition des tBmoignages, 
dont elles sent un complBment, parce qu'elles Sgaient les recherches - et les res¬ 
ponsibilities - vers des criminels analphab&tes ne sachant ni ecrire ni lire le nom 
de Feraoun, Or ni Susini, m Perez, ni le capitaine ni Degueldre ni leurs four- 
nisseurs de riches de renseignements sont analphabetes*** 

Cette deposition apporte sa contribution k la dissimulation de la verite. Elle a 
Bte faite sous seimenL par le chef de la Sfiret£ nationale en AlgBrie. 

Le crime de Chateau-Royal conduit au bout de la honte et du deshonneur 

56- Ren6-Pieire Jannin est en Corse, & Ajaccio, le 16-9-1914, Pr6fet du Gers le 1-12-59, 
Prefet du Loir-et-Cher le 1“ mai 1962, 

57. Abderrahmane Faces, La cruelk viriti, PIod. 1982, p. 101* 

58. On ne peut s'empecher d‘£voquet k nouveau la similitude existant entre le crime commis 
centre les six Inspecteurs des C*S*E* et celui commis coutre les six prStres de funiversitS tie San 
Salvador. De meme que les C.S.E, 6ialent un objectif FJLJN. que Tarmde voulait d£truire T de mime 
le colonel Benavides avait signify k ses homines qu its allaient accompKr «tine operation » contre 
la guerilla communists De meme que l'aim£e franchise gardait le contact avec ceux des siens qui 
se langeaient sous la bamti&ie de l'GA.S., de meme existait au Salvador une structure parallel e & 
r&a£-major, conrtue de lui, certains officiers appartenant d'ailleurs aux deux, qui aurait con^u le 
crime, Eitfin, si le dossier tfarchives du crime de Chateau-Royal est vide des t^moignages qui per- 
mettaient ndentific^tion des coupables, les preuves permettant (^identifier les militaires du 
bataillon d r 61ite Atlacal ont tnUMes sui l ordre du major Carlos Hernandez, ministre de r Acade¬ 
mic militauc. La Fiance avait devanc6 le Salvador sur le chemin de la fortaituie. 
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CONCLUSION 


Six dBcrets comportant soixante articles conferent l impunite k tous les 
instigateurs et a tous les executants du crime contre les six Inspecteurs des 
Centres Sociaux Educatifs. 

La preoccupation de chaque gouvemement a 6t6 deffacer le moindre preju¬ 
dice que pourraient eventuellement supporter ceux qui avaient transgresse les 
lois, voulu renverser la Republique et avaient assassinB ceux qui la servaient 

Cest ainsi que pendant la legislature du gBnBral de Gaulle: 

- La loi du 64“ L1269 prit effet deux jours avant Nodi, le 23-12-64. Cette 
delicate attention permettait aux 173 beneficiaires de passer cette fete en 
famille. A-t-on pense k la joie des fetes des families k jamais privdes d'un 
gtre cher par Taction de ceux auxquels TEtat tdmoignait sa mimitieusebien- 
veillance ? 

- La loi 66-396 du 17-6-66 temoignait du meme souci: son article 3 etait 
spdcialement rddige pour obtenir uniquement un non-lieu dans l'unique 
affaire de tortures dans laquelle des officiers £taient en situation juridique 
difficile: Taffaire^Audin, 

- Sous la pression des 6v6nements de mai 1968, le gdn£ral de Gaulle part 
a Baden-Baden obtenir du general Massu Tappui de Taimde, A peine 17 jours 
plus tard on connaissait le prix k payer: 

<sr Le 14-6-68, it remet en liberty les hommes du putsch d*Alger et de 
VO A S, * 1 

Deux mois plus tard la loi n° 68-697 du 31 juillet 1968 accorde Tamnistie 
g£n£rale k toutes les infractions commises en relation avec les £venements 
rfAlgdrie: 

* 


1. Jean Planchais, Revue mcnsuellc VHistoire, n° 134, juiri 1990, p* 22* 

i> 
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# Un pardon ford et une sec rite humiliation. Vannie suivante, dans sa 
decision de quitter le pouvoir, entre peuLetre Vamertume d*avoir du sa sur- 
vie politique awe geniraux. » 2 

Mattre Isorni accusa Giscard d'Estaing, ministre du general de Gaulle 
devoir transmis It 1'O.A.S, les compte rendus des conseils des mini sties : 
« (La lumiire) eut etefaite enfin d propos de ee ministre qui agissait de telle 
sorte que les comptes rendus de conseils ministiriels itaient transmis au 
general Salan. Ce ministre f c'est vous Monsieur le Ministre, » 3 4 

Sous son septennat, on 16gif6ra plus subtilement : la lot du 3 janvier 
1979, en interdisant Faccfes aux Archives pendant soixante ans, aboutissait k 
une amnistie par l'oubli. On tuait la memoire des crimes. 

Cest avec une grande obstination que le President Mitterrand, en 1982, 
imposa a une Assemble retive la loi 82-102 L 

« Frangois Mitterrand ebranle la citadelle gaulliste et vous offre, si vous 
lui fades confiance le 19-12-1965 les deux plus beaux cadeaux que vous 
puissiez disirer : Vamnistie et Vindemnisation » ecrivait le journal « Le pied- 
nok Ce « cadeau », protnis des 1965, fut accord^ par la loi du 3-11-1982 
qui offre aux militaires qui se mirent dfiliberement hors-la-loi en desertant, 
en ordonnant et en pratiquant le terrorisme et Fassassinat, des avantages tout 
k fait exhorbitants : ces activites criminelles sont en effet homologates 
eomme services normaux, prises en compte pour Favancement dans la car- 
riere et le calcul des annuit6s de retraite. 

A la rehabilitation, on ajoute la recompense ! 

Ce qui signifie, pour ce qui conceme notre recherche, que le temps 
consacre par le capitaine C. et le sousdieutenant L. et les autres, a concevoir 
et a mettre au point les modalites de Fassassinat des six fonctionnaires de 
renseignement, ainsi que les moments passes tant dans la « planque 
d attente » qu T lt Chateau-Royal, sont assimiles a des activit&s normaies de la 
profession militaire ; ces activity criminelles ainsi normalises sont prises 
en compte pour calculer la retraite, la promotion dans le grade, le titre et les 
decorations \ 

2. Id 

3. Lettre du 4 d£eembre 1962, adress6e par Jacques isomi h Valery Giscard dPstaing, 
ministre des Finances, et rendue publique, J. Isomi, op, cite, p. 64. 

4. Le recent avis de ddc&s d’un officier ne prgeisait pas qu'il s’agissait d'nn d^serteur de 

1'O.A.S,, pass 6 de capitaine k lieutenant-colonel et de Chevalier k Commandeur de la legion 
d'honneur. 
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Tous les citoyens, bien entendu, participent au fmancement de ces avan¬ 
tages ainsi offerts par Famnistie. Ce qui est plus r£voltant encore pour les 
families des victimes de l'O.A.S. dont une part des impots sert k payer la 
retraite, servie au taux le plus elev6, aux assassins intouchables d un des 

leurs ! 

Le ldgislateur de 1982 faisait preuve d’un scrupuleux soud de n’oubher 
petsonne puisque la loi 82-1021 stipule ; « dies (dispositions) s’appliquent 

en outre aux militaires ayant servi d titre Stranger ». 

B6nito Beloghi, italien d'origine sarde, Dietmar Meyer et Schliedermann, 
d'origine allemande, ne sont pas oublies, en application du « prineipe consti - 
tutionnel d'egaliti ». 

Le champ d'application de I'amnistie n’a pas && limits puisque mSme les 
coupables de crimes crapuleux furent pardonnes, le second process de certains 
membres de 1'O.A.S. d’El-Biar est un exemple. Reconnaissons toutefois au 
ministre ae la Justice Robert Badinter le merite d’avoir amorc6 une ameliora¬ 
tion des possibility de reparation des victimes. II demeure le seul a y avoir 
contribue. Le comportement des gouvemants a done une constant# : se servir 
de I'amnistie au mieux de leurs desseins, toujours en faveur des coupables, 
sans jamais une seule mesure de compensation a F6gard des victimes s . 

Pour pr^venir toute analogie avec FAIg6rie et pour empecher de qualifier 
de « crime centre Vhumaniti » les massacres commis par 1 armee fran^aise, 
la Cour de cassation a 6tabli une subtile distinction par la loi 90-615 du 13-7- 
1990 ; aux termes de Farticle 13 de son Titre n portant « modifications de la 
loi du 29 juillet 1881 », les memes faits doivent etre qualifies diffiremment 
selon la « nature » du regime au nom duquel ils ont etc commis. 

Mais par sa « nature » le crime de Chateau-Royal est un crime eontre 
l'humanity que rien ne difftSrencie, par exemple, des executions d hommes au 
fusil-mitrailleur, dans Fune des granges d'Oradour-sur-Glane, qualifies 
elles, du fait de leur ^ nature » t de crime eontre l'humanite. 

Ecoutons le temoignage d'un des quatre rescapes d’une execution d’Ora- 
dour 6 : * Dans la grange r ilyaun copain , alsacien, Joseph qui dit: 

5. Cette complaisance de FEtat au b£n6fice de soldats qui tiennent k son 6gaid des propos de 

ce genre provoque i'&xcurement I t 

* Ce qu-onfait id, on le fera en France. Ton Dados et ton Mitterrand onieurfera ce qu on 

te fait, et ta puiain de Ripublique, on la foutra en fair aussi... » huilait le lieutenant Erulin & 

Henri Alleg qu'il torturait. Henri Alleg. La Question, Ed. de Minuit, 1986, p. 36. 

6. F.R.3. Limoges, Oradour, Premifere Partie, Les voix de la douleur, Michel Follin et Marc 

Wilrant, 20-6-1989. 

Le 10-6-1944, la division allemande S.S. « Das Reich », en marche vers les zon^ du d£har- 
quement allie en Normandie, se livre au massacre de 643 habitants du village. 
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“ Attention, Us vont nous tuer! 

Et nous , on n'y a pas cru. 

- Mais si t mais si , j’ai entendu. 

Ce neiaii pas possible. Ce n'etait pas pensable. 

Tai les alkmands en face de mot, Id, qui etaient CALMES, Un qui 
mangeait des bouts de sucre t qu'ilprenait de sa poche. J r ai des souvenirs 
precis d ce moment-id, dans cette grange t c'est quand mime assez remar - 
quable. 

fly a un moment oi i Us opponent une mitrailleuse legire. Oui , Us ont 
apporti un FUSIL-M1TRAILLEUR. 

Le gars a ouvert son tripled , a balaye par terre f pour ne pas se salir 
et il s'est couchi. IL S'EST COUCflk ! II a mis la BANDE dans la 
mitrailleuse puis il a attendu. 

A un moment , on a entendu un iclatement, un ORDRE dans la grange 
et Us ont tiri. 

Alors ld t les balles m'ont FAUCHE, faiplonge, tout le monde sur moi 
et ga tirait etqa criait . ..etga pleuraiL .* et puis... cetaitfmi .. t plus de 
cris...plusde tirs... 

Et Us sont venus sur nous , Us sont mentis sur nous et au fusil Us ont 
achevi... Us ont achevi le copain sur mot . * fai send quand il est mart ., 
et ... excusei-moi (le temoin ne pent plus parler). » 

Ce tSmoignage : ^ on n*y a pas cru... ce n'etait pas possible, ce n'etait 
pas pensable » repond aux interrogations que pose le vecu des demiers ins¬ 
tants des martyrs de Chateau-Royal; il £tablit une analogic parfaite entre les 
mots prononces par ce rescape des S.S, allemands et les phrases recueillies 
auprfes des temoins de Ben-Aknoun : « calmes », « fusil-mitrailleur », « cou- 
ch€ », « bandes « fauchy pance qu'en juin 1944 et en mars 1962 les 
crimes sont les mfimes que ceux d£finis par la loi n° 10 du 20 dfcemhre 
1945, sous la signature du g^n^ral Koeltz, repnSsentant le g^n^ral fran^ais 
Koenig, d^finissant les crimes centre Vhumanite. La seule difference entre les 
soldats de la division dtSlite « Das Reich » et les soldats d'elite de la 10* D.P. 
est que les premiers appartenaient k un * Etat pratiquant une politique d'he - 
gimonie idiologique » t alors que les seconds, mercenaires au premier regi¬ 
ment etranger de parachutistes, fusiUaient au nom de TAlgerie frangaise* 

Nous ne voyons aucune difference de « nature >> entre le crime du S.S. qui 
tire au fusil-mitrailleur sur un groupe de villageois et le crime des legionnaires 
Beloghi, Meyer et Schliedermann, qui tirent aux fusils-mi trailleurs et k la 
mitraillette sur un groupe d'lnspecteurs de Tenseignement, agissant sous les 
ordres du lieutenant Degueldre, ancien S.S. de la division Wallonie », 


176 


D’autant que la mise a cue du fonctionnement de TO-A.S. apporte un 
dementi irrefutable a la these de la defense de TAlgerie fran^aise dont se pre¬ 
valent ses membres, Que reste-t-il en effet derriere TO.R.O. et le B.A.O*, 
derriere le Bureau d'Appui et TOrganisation des Masses ou 1 T Action Politique 
et Propagande du fascist© Susini, sinon la mise en place d'un systfeme totali- 
taire k partir des instructions de son chef supreme, le general Salan et impost 
en : « criant un veritable dimat de terreur ,,. sur torn les adversaires de VAl- 
gerie frangaise » 7 ? 

Terreur semee par des terroristes, utilises par la France, tel Watin, tor- 
tionnaire et assassin des 1956 4 la « villa des Sources » qui expose sa throne 
dans une r6cente emission de television ■ : <c Le problime de VAlgirie est tout 
simple. I Is sont douze millions et nous somme s un million. Que chacun en tue 
dome et il n'y aura plus de problime d Alger ie. » 

La solution « finale >», fagon O.A.S., nous est calmement d6velopp6e par 
un membre de cette Organisation qui tentait d'imposer une domination totali- 
taire. 

Aux Etats-Unis, le senateur Robert Humphrey, leader adjoint de la majo¬ 
rity dymocrate, condamnait sans appel dans une declaration au Sdnat Ic S mai 
1962 : ^ Les actions bestiales et Vincroyable inhumanite » (de TO. A.S.). 

A un joumaliste qui lui demandait s r il ne croyait pas qu f une com! am na¬ 
tion de Taction terroriste de 1 T 0*A*S*, venant de lui, pourrait conlribuer k 
amdliorer la situation en Algdrie, M. Thant, secretaire general provist)irc tics 
Nations Unies repondit le 6 juin 1962 que personnellement il ne pouvait pas : 
« trouver de mots pour condamner des crimes bestiaux et inhumains commis 
par VOA.S. en Alger ie ». 

La France rdagit diffdremment. En plus des quatre lois d'anmistie el tic 
leurs soixante articles, en plus de la loi habilement formulde par la Cour de 
cassation, il y a V obstacle iddologique qui empdche la society franfaisc, 
parce qu elle appartient au pays des droits de Thonune, de voir la France telle 
qu'elle a etc : democratique dans ses frontiferes mais hegemonique et mcisle 
dans ses colonies. Dyci^ter que les crimes commis par tel ou tel pays ne sont 
pas ddfinis comme des crimes contre rHumanitd, au seul motif que lour 
auteur est Chez lui dymocratique est un sophisme inacceptable La caution 
juridique de la Cour de cassation rienleve rien k Tinhumanity du crime tic 

1. Directive V de FOA.S. 

8, FJL3, avril 1991. 

9. Meme s'il remonte a TAntiquild oil la Rdpublique d Athenes ^tait impdrialisite cl 
hegemonique. 
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Chateau-Royal, Fortes de ces appuis, des associations de rapatrids d’AlgSrie 
demandent la rehabilitation de Degueldre pour le trentieme anmversaire de 
sa mort. On ne pent que rappeler les propos toujours actuels de Jean de Beer 
dans Le Monde du 4-4-62 ; « Ces messieurs de VOA.S. qui ne s'embarassent 
guire, pour consommer leur forfait, de formes legates de la justice, ont la 
veulerie de reclamer quand il s'agit d'en ripondre, » 

Quant k I'historiographie de I'inhumanite, elle est consacr^e aux seuls 
crimes commis sous Hitler, II s'etablit ainsi une insoutenable discrimination 
entre des crimes de premiere categoric, qui sont condamnables, et des crimes 
de deuxieme classe qui le sont moins, Chaeun apporte ainsi sa pieire k l'ddi- 
fication du mur intellectuel du silence sur les crimes de la France en Alge- 
rie 10 . 


Quelques grands esprits font exception k cette «< irrecevabilit6 » intellec- 
tuelle ; parmi eux Germaine Tillion : 

* Qu'il existe des “ races ” f&roces ou des u races " perverses ma 
toujours paru absurde, mime en 1945 — quand je dis “ races j'en- 
tends des cultures votsines — mais il est vrai que certaines sociites 
admettent certaines firocitis et, entre 1939 et 1945, j'ai cede comme 
beaucoup d la tentation de formuler des differences, des mises d part : 
“ its 77 ont fait ceci, " nous ” ne le ferions pas... Aujourd'hui, je n'en 
pense plus un mot, et je suis convaincu au contraire qu'il n existe pas un 
peuple qui soil a Vabri du desastre moral collect if. » 11 


Les enfants des ^coles des lycees et des colleges de France, qui avaient 
respecte le lundi 19 mars 1962 h onze heures une minute de silence a la 
memoire de six de leurs maitres assassines dans fexercice de leurs fonctions 
d'enseignement, sont aujourd'hui des hommes ; combien se souviennent 
encore de ce crime dont chacun des aspects soulfcve ('indignation. 

L’aspect criminel : tuerie lucidement planifiee, qui associait dans son 
execution la duperie la plus cynique a la brutalite la plus raffinee, contre six 

10. La $6rie * A tout lire classiques Hachette, 1985, public des extraits du Fils du pour re, 
sul vis d’une notice biographtque sur Mon loud Feraoun \ « ... assassin^ d El-Biar pris dAtger 
avec cinq de ses compagmns ». {p. 165). Pas dautre precision sur les auteurs du crime collect^ 
alors qu'on n'omet jamais de pr6ci$er que Federico Garcia Lorca a 6t£ assassin^ par les fran- 
quistes ou par les fascistcs. 

11. Germaine Tillion, Ravensbriick, Seuil, 1988, p, 104* 
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hommes choisis pour les symboles de paix et de fratemite qu'ils represen- 
taient et les valeurs les plus ^levees qu'ils defendaient. 

L’aspect pol icier : les commanditaires et les executants du forfait 6taient 
deja connus pour des activites criminelles remontant au debut de la guerre 
d’Algerie, inspirees par des motifs meprisables : « ... on va vous lafaire 
payer cher (voire indipendance), Vous allez tous y passer... Et le peuple 
algerien laissera deux a trois millions de marts sur le carreau ....» 12 

Les lineaments du crime de Chateau-Royal apparaissent des 1957 lorsque 
son personnel subit arrestations, sequestrations et tortures, sans qu'aueune 
charge 16gale ne soit retenue contre luL Il est dfeormais fich6 par les contre- 
terroristes qui fornieront l’O.A.S. quelques anuses plus tard. 

La r€ v&ation de la personnels de Ren£ Petitbon, le septi^me de la liste 
des condamn^s k mort, en relations troubles avec 1'O.A.S. dans le cadre d'ac- 
tivites speciales qui posent une terrible question : les services de renseigne- 
ments ont-ils recueilli une information sur la prochaine realisation d'une 
attaque de l'O.A-S* contre les C.S.E. ? 

Quel commentaire m^rite l'aspect « crime d'etat » ? L'absence de touts 
procedure — et de police et de justice — la disparition des temoignages 
recueillis et les mensonges du chef de la police en Algerie sont autant d T in- 
gredients qui transformed le crime de Chateau-Royal en « AFFAIRE » des 
CENTRES SOCIAUX EDUCAT1FS. 

Il y a cette complicity de fait entre 1’Etat et FO.A.S.: celle-ci supprime les 
vies humaines tandis que celui-la supprime toute possibility de punir les 
assassins. En Algerie, il y eut des disparus sans cadavres ; il y avait sur le 
carreau mouille de la morgue d f Alger, six cadavres sans meurtriers, 

Il y a le silence de la memoire impost par un arsenal de lois impresslon- 
nant qui muscle les victimes et ne donne le droit k la parole (et a Timage) 
qu T aux seuls meurtriers 


(12) Propos tenus par rinspecteur de la D.S.T, d Alger Joseph Loffiedo, an cours de 1'une 
des douze stances de tortures subies par le leader nationaliste algerien. Rabah Bitat, tutor Presi¬ 
dent de TA^sembl^e nationale aig6rlenne. 

Qt£ par Robert Barrat, Les maquis de la liberti , Ed. du Tymoignage Chretien, 1988, p. 39. 

(13) Nous avons recency neuf Emissions de t£16vision consacr^es & FO.A.S. Pas une seule 
ne donnait la parole aux victimes. 
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Au co iirs dun entretien avec Max-Pol Fouchet Andi£ Malraux dit: 

« Voits rte pouvez pas rencontrer le Monde 
sans rencontrer VHomme. 

Vous ne pouvez pas rencontrer VHomme 
sans rencontrer le Mai. 


f otis pouvez ('carter le.s Diem mat's vous ne pouvez pas fawtev fes Marts. 


>> 


Robert 

AIMARD 

Marcel 

BASSET 

Mouloud 

FERAOUN 

All 

HAMMOUTENE 

Max 

MARCHAND 

Salah 

OULD AOUDIA 


fonctionnaires de l’Education nationale, membres des Centres Sociaux Edu- 
catifs, ont rencontre, en ce matin tragique du jeudi 15 mars 1962, des 
hommes faisant le « MAL ». 
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ANNEXES 


1 


Discours prononce par M, Lucien Paye, ministre de l'Education nationale 
aux obseques des six dirigeants des Centres Sociaux Bducatifs le diman- 
che 18 mars 1962 au cimetifcre d f El-AJia en presence de MM, Pierre Guillau- 
mat, ministre delegue charg6 de la Fonction publique et Jean Morin d£l£gue 
general, 

Dev ant ces six cercueils atignes, la douleur nous etreint mais aussi la 
colire et la honte. Qu'un tel crime puisse avoir eti inspire, tMcidi et commis 
par des hommes qui se reclament de la France nous eut semble naguire 
impossible. Ses auteurs se sont mis au ban de la conscience humaine. Le 
chdtiment doit suivre un forfait qui s'ajoute d cette longue suite d*attentats et 
de meurtres qui , depuis sept annees, font de cette terre martyre un des hauts 
lieux de la souffrance humaine . 

Mais que cet acte, ignoble en soi, ait eu pour vie times, desarmies et 
impuissantes, des hommes qui s'etaient voues d 1'Education et d la promotion 
de la jeunesse musulmane, d la recherche gene reuse de ce qui unit au-deld 
de ce qui divise t d la preparation d f un avenir pacifique par-deld le doulou¬ 
reux present ; que ces hommes soient tombis au champ d'honneur de leur 
travail T surpris par traitrise pendant qui Is dSliberaient de probi ernes den- 
seignement et d f action sociale ; que la lacheti des tueurs se soil aitaquie d 
Viruvre la plus sacr&e, et que ces tueurs se rSc lament d r une organisation qui 
se dit frangaise, e'est Id ce qui nous accable de honte. 

Je connaissais quelques-uns de ces six hommes que nous pleurons et que 
notre ferveur unit comme Hs furent unis dans leur action et dans Vultime 
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sacrifice. Notre deuil ne saurait separer leurs noms. Qu'ils fussent venus 
d'une province de notre France ou des montagnes kabyles, Us furent de la 
jeunesse dAlgerie, des educateurs au service de Fideal le plus pur, le plus 
largement et le plus profondiment humain, Comme leurs collogues tombes 
en si grand nombre, he las ! depuis 1954 f sous des balles fratricides, comme 
ceux aussi qu'on a menaces ou tente dassassiner, Us furent de bans et 
vaillants compagnons de Foeuvre scolaire en Algerie. 

Que le sanglant holocauste de jeudi ait privi de son chef et de cinq de ses 
inspecteurs le service des centres sociaux dAlgerie accrott encore notre 
indignation et avive notre mepris, Car est-il oeuvre au monde plus desinte- 
ressee, plus genireuse, plusfeconde que cede-Id ? Se consacrant d une tache 
fraternelle d'education et d'action sociale enfaveur de la jeunesse deshyri tee 
des villes et des campagnes, conscients d'apporter une contribution decisive 
d Vamelioration des conditions de vie du peuple et a la preparation du destin 
de lAlgerie, fiddles aux traditions les plus nobles de I'enseignement republi- 
cain et soucieux d*une adaptation toujours plus efficace et plus eelairee aux 
conditions economiques et sociales, les mattres des centres sociaux meritent 
la gratitude des populations dAlgerie et de Vuniversity frangaise. P our quo i 
faut-il que ce soit-ld, precisement la raison de la haine que leur vouent les 
tenants dune subversion insensee et aveugle que le crime de jeudi marque 
du sceau de Finfamie ? 

Tapporte aux enseignants dAlgirie le tSmoignage de Vintime solidarity 
de Vuniversiti frangaise tout entiire. Vous devinez tons le chagrin de 
M. Capdecomme, directeur general de Fenseignement supirieur, ancien rec- 
teur de (Academic d f Alger, qui est en communion profonde avec nous d cette 
heure, dans le souvenir damis dont il me louait avec imotion le devouement 
et la purete. Je donne, au nom du gouvernement de la Republique, aux 
families de nos six martyrs Vassurance de notre profonde sympathie dans 
Faffreux deuil qui les frappe. Qu'elles sachent que le soutien fraternel des 
enseignants frangais, que Faide de la nation frangaise ne leur feront pas 
difaut dans leur epreuve. Demain, dans tous les itablissements scolaires, de 
Vuniversiti de Paris d la plus humble ecole de hameau, la jeunesse de 
France et ses mattres se recueilleront silencieusement & Vappel de noms qui 
sont inscrits disormais au long martyrolog e de la souffrance et de Vhon- 
neur frangais * 

Maxime MARC HAND, Mouloud FERAOUN, Robert AIMARD, Marcel 
BASSET, Alt HAMMOUTENE, Salah OULD AOUDIA, votre oeuvre sera 
poursuivie. La France fletrit vos meutriers et vous adresse un supreme et 
douloureux adieu. 
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Des le 16 mars, le ministre avail redig£ le message suivant dont il a pres¬ 
ent la lecture lundi 19 mars au matin dans tous les etablissements scolaires ; 

L Vniversiti frangaise tout entiire sassocie au deuil qui, une fois encore, 
frappe si douloure usement VAcadimie d Alger. 

Hier matin un groupe de tueurs de FOAS , a Idchement assassine d El- 
Biar six de nos collegues dont les noms doivent Sire cites a la jeunesse de 
France: 

Maxime MARCH AND, inspecteur d*Academic, chef du Service des 
centres sociaux dAlgerie; 

Mouloud FERAOUN, adjoint au chef du Service des centres sociaux; 

Robert AIMARD, inspecteur des centres sociaux, chef du bureau d'itu- 
des ; 

Marcel BASSET, inspecteur, chef du centre de formation du personnel 
des centres sociaux; 

Ali HAMMOUTENE, inspecteur des centres sociaux pour la region dAl- 
ger i 

Salah OULD AOUDIA, inspecteur des centres sociaux pour la region 
dAlger, 

Surpris au milieu d'une reunion de travail, Us ont etc alignes devant un 
mur et sauvagement mitrailles. 

Unis dans le sacrifice comme Us Vitaient dans leur ceuvre d f education, its 
doivent le demeurer dans notre souvenir * 

Leurs noms s'ajoutent d la longue Uste des maftres qui, en Algerie, sont 
tombes au services des valeurs spir Hue lies et morales qu'enseigne Funiver- 
siti frangaise et dont les centres sociaux dAlgerie, expression et moyen de 
cooperation dans Feducation Intel lee tue lie et Faction sociale, sont Femou- 
vant symbole . 

En assassinant ces hommes, c*est & ces valeurs morales que FOA*S* a 
voulu s'attaquer. 

Apres avoir entendu le message du ministre, les efeves ont €t€ invites k 
observer une minute de silence. 
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LE SIECLE DU GALOP 


Quelques extraits du poeme de Djamal Amrani, ecrivain et pokte alg£- 
rien, # a la m&moire de Salah Quid Aoudia qui m’apprit les premiers 
vocables de VabScidaire 


Tout ce qui nait de la terre 
exalte mon amour populaire. 

Quid Aoudia, mon instituteur, dort toujours 
avec nos martyrs et nos autres martyrs 
et toujours nos martyrs, 

Ses yeux brfilent comme un feu de beogale 
dans un halo de paix* 

Tout ce qui nait de la terre 
exalte mon amour populaire* 

■ # w 

La Paix sera, 

la mer escaladera le soleil et la paix sera. 

* * # 

Mon instituteur Ould Aoudia a ete tud, 
Entendez le hurlement de la demence 
quand les sir&nes mordent fr6n£tiquement 
ma blessure. 

Tout au fond de moi, je caresse son image, 

Birmandreis incendide, 

Ils ont assassind Feraoun, le maitre tfdcole, 

Ould Aoudia, mon instituteur. 
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Notre patience contre des couteaux, 
notre justice contre des sanctuaires, 
notre porte-plume contre un fusil, 

Je te vots dans la crique aux etoiles 
plus vivant qu'hier, 

je te vois affleurant a la surface de mon enfance 
et ta premiere pierre de force se pose sur mon papier. 

On apprenait« la Mort du loup » 
et nous lisions «les Miserables »* 

E faisait clair dans te$ yeux 

et tu £pelais la misdre dans les notres, 

un siecle de honte, un temps de servitudes, 

Et ils ont tue mon INSTITUTEUR entre autres instituteurs. 

Je me souviens de lui k chaque battement de mon occur, 
nous pleurions Jeanne d'Arc au bucher, 

Jean Valjean au bagne; 

nous pleurions le 8 mai 45, en langage sonore, 

le 8 mai ne sur les l^vres innocentes. 

Des hommes respiraient dans chacune de nos strophes, 
un langage herisse eclatait dans ta voix 
et nous pleurions, pleurions, 

Tu nous as enseigne les premieres consonnes, 
les premieres syllabes de l'Ev^nement; 

Naitre! 

Tu nais d T un ciel en chair, 

en meurtre, 

devore, 

saccage, 

parseme de lessons 
k l'heure de la g6n£alogie des morts, 

■ ar-fli 

Mon INSTITUTEUR Ould Aoudia a €t€ tu£, 
fusille dans le jour originel de 1'abstinence ; 
son sang et ses muscles ont gardfi le jugement 
de toute conspiration, 
de toute conjuration, 
de toute constellation* 





















Les meilleures sources sent dans l'intensite 
des regards d'orphelins 

chacun de nous prend gfte dans le cceur du voisin, 
chaque amour embelht le monde 
chaque amour efface les cheveux blancs 

i-ftl 

on tue les Arabes 

non ! on les immortalise* 
L’instituteur est mort, 
le fils du pauvre est mort, 

Aimard le roumi-raton est mort, 

Ils apprenaient a lire aux enfants de midi 
Quels sont ces homines que la nuit intronise ? 

4 *■* 

Le jour ajoute au depouiUement 
de l'arbre calcine, sous lequel 
sont tomb6s, en hommage a ma tene, 

Ould Aoudia, Feraoun, Robert Aimard et d'autres..* 
alors que celui qui les tua 
parvient a se ddlivrer de son crime* 

Jusqu 1 ^ ce jour je relis mes cahiers d6colier. 

La le^on de morale apprise les yeux fermes, 
est toujours bien assise sur mes feulllets racomis* 

Je sors de ce monde ou ton affection 
m'impose le silence, 

Je rentre dans Varene 

qui fait place a mes sanglots, 

jusqu'au jour oil le soleil baillonnera les polygones. 

Dans mes mains d'adolescents, 

la paume chaude serre le premier bon point, 

le billet de satisfaction, le billet d'honneur, 

le droit d'ecrire un mot clement; 

je sene le beau visage de mon instituteur 

qui rendait joyeux le poliomyelitique 

et le fils du pauvre, 

qui rendait lucide le langage des yeux. 
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lucide d'infortune 

la naissance de l'affection familiale 
le couscous aux raisins secs* 

* * * 

La solitude ne rrfaccable plus, ni le soleil, 
il a la blancheur du lait bien cuit* 

J r ai quitte I'ecole communale depuis longtemps 
mais avant d f en sortir, je savais qu T on ne tuait pas 
le langage de ! amour l’id£e de la justice. 

MON INSTITUTEUR N EST PAS MORT : 
il nous revient a chaque syllabe 

a chaque bonte 
a chaque amitie partagee. 

Il nous revient avec les fleurs du Destin 

qui ont nourri de sang 
les 

hampes 

matinales. 

Djamal AmranL 
Oujda 1962 (avril) 

w Etat-major de 1 T A,L*N* 


a 
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QUELQUES DATES 

1830 

14 join : debiirqucment fran^ais en Aigerie. Debut de la conquete. 

1847 

23 decembre : reddition d Abd-et-Kader. 

1850 

Insurrection dans les Aurfcs. 

1851 

Insurrection en Kabylie. 

1852 

Insurrection k Laghouat 

1857 

Fin de la conquete. 

1864 

Insurrection a Relizane. 

1870 

24 octobre ; les juifs d* Aigerie sont naturalises fran^ais (Decrets Cremieux). 

1871 

Insurrection en Kabylie. Confiscation de 500 000 hectares des meilleures terres. 

1881 

Soulevement a Relizane. 

1889 

Naturalisation frai^aise automatique de tous les fils d'etrangers. Les alge- 
riens en sont exclus. 

1914-1918 

25 000 soldats musulcnans sont morts pour la France. 119 000 travailleurs 
sont envoyes en France. 
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1940 

7 octobre : abrogation du decret Cremieux par Petain. 

1945 

8 mai : manifestation nationaliste a S£tif. La police tire sur la foule. Des 
musulmans massacrent alors 103 europeens, La troupe, les chars et l aviation 
r^priment: 45 000 morts algeriens environ. 

1950 

80 musulmans portent plainte auprfes du Procureur Genera] pour faits de tortures. 

1954 

20 juillet: fin de la guerre d'indochine* 

30 juillet : Pierre Mendes-France, president du Conseil, promet I’autonomie 
interne a la Tunisie, 

1^ novembre : debut de ^insurrection armee pour obtenir I’independance de 
1" Aigerie. 

5 novembre : arrestations et tortures k Alger. 

1955 

13 mai : telegramme secret autorisant le commandement de Constantine a 
appliquer # la responsabilite collective » centre les populations civiles. 

20-21 aoUt: emeutes dans le Constantinois. 71 morts europ^ens, 1 325 morts 
musulmans. 

Octobre : Taffaire algerienne a l’ordre du jour de I'O.N.U. entrainant le 
depart de la delegation frangaise. 

1956 

14 fevrier: le patrolejaililt en Aigerie, 

2 mars : ind£pendanee du Maroc. 

20 mars : independance de la Tunisie. 

10 aodt : premiere bombe europeenne dans la Casbah. 60 morts alg6riens 
dont sept enfants. 

20 aofit: Congres F.L.N. de la Soummam durcissant faction, 

30 septembre : premieres bombes F.L.N. au Milk bar et k la Cafeteria. 
2 morts et 44 blesses. 

20 octobre : detoumement par la chasse fran§ai$e rfun avion marocain trans- 
portant 5 leaders ind£pendantistes alg6riens. Premier acte mondial de pirate 
rie adrienne. 

1957 

2 juillet: J.-F. Kennedy se prononce, dans un discours, en faveur de Find^- 
pendance de FAlgdrie* 

31 dScembre : le petrole d'Aigerie arrive a Marseille. 
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1958 

8 fevrier : J’aviation franyaise bombarde le village tunisien de Sakiet Sidi 
Youssef dont un hdpital du Croissant Rouge* 69 morts et 130 blesses civils, 
13 mai : emeutes europ6ennes a Alger, Le general Massu, president du 
comite de salut public fait appel au general de Gaulle pour prendre le pou- 
voir, 

Novemhre : tous les pays d* Afrique appartenant k la Communaute deviennent 
des R£publiques autonomes a Texception de la Guinee qui choisit Tindepen- 
dance, 

1959 

16 septembre : le general de Gaulle proclame le droit des algeriens a lauto 
determination apres pacification, 

1960 

Juin : tous les pays membres de la Communaute deviennent independants 
LCameroun, Cdte-d'Ivoire, Dahomey (Benin), Madagascar, Mali, Niger, 
Tchad, Togo], 

5 septembre -1" octobre : proces du reseau Jeanson d'aide au F*L*N« Quinze 
condamnations a 10 ans de prison* 

3 novembre : proces des « barricades Mise en liberte provisoire de tous les 
inculp£s detenus, certains s'enfuient en Espagne. 

19 dicembre : l 1 Assemble Generate de l f O,N,U, reconnait le droit du peuple 
algerien a rautodetermination et a l'independance, 

1961 

25 Janvier : assassinat de Maitre Popie, premiere victime civile de TO. A.S, 

25 fivrier : bombe au plastic au domicile de la veuve d'Ali RoumendjeL 
Coups de feu contre les deux femmes et les cinq enfants qui sortaient des 
mines, 

3 mars ; verdict du proces des « barricades », acquittement general* 

20 mai; ouverture de la conference d’Evian, 

17 octobre : manifestation pacifique d f algeriens a Paris, Repression policiere 
conduite par le Prefet Papon : plusieurs centaines de morts (on parlera de 
N.P,B. pour noy£s par balie, dans la Seine), 

Novembre : l r O.N,U, invite la France k reprendre les conversations avec le 
G*P*R*A. 

o 

1962 

11 fevrier : rencontre des Rousses* 

5 mars : reprise des negociations a Evian* 130 plastics a Alger* 

18 mars : signature des accords d'Evian. 

19 mars : cessez le feu* 
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25 mars ; arrestation des chefs 0,A,S. d’Oran : le general Jouhaud, le com¬ 
mandant Camelin, r aspirant Jourdin ; et le lendemain le lieutenant de vais- 
seau Guillaume, 

7 avril: reunion de TExecutif Provisoire* Arrestation de Degueldre, 

20 avril: 2 e reunion de VEx^cutif Provisoire* Amestation du g£n£ral Salmi. 

2 mai ; voiture piegfe devant le centre d'embauche des dockers d'Alger : 
60 morts et 150 blesses. 

6 juin : operation « Terre brulee » decidee par Perez, 

7 juin : incendie de la bibliotheque de 1'universite: 600 000 livres brfllent* 

1 €F juillet : referendum en Algerie, 5 993 754 Oui, contre 16 478 Non a Tin- 
dependance. 
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Noyaatago 

des centres jocictu d'JUgArie 

II y a trois mois, M, Aguesge avait 
de la direction des centres, socianx d'Algirle* Cer- 
t&jues metieea antinationales des cadres de cet 
argaitiame n’ftaient pas contestable*, C‘est 
M, Lesn^ arrive receimnctit du Maroc sur la de- 
mande de M, Capdeconune* qui a pria la succession, 
repentant que M. Aguesae 4tail envoy* k M. Her- 
wgi au Commissariat de la jeunesse et des spoils/ 
Les changements mtervenus dans la direction 
n'ont gu*re modi fie les facheuses tendances mani¬ 
festoes par certains cadres. II apparalt ■ meme 
qu'elles out renforc^es par Taccession k un 
fioste important do M„ K... 

Cet ex-professetir an lycSe Ben Aknoun ne te 
nine pas pour tenir des propqs pro-F.L.N* et il 
rst notoire qu'si roccasion de emigres et de reu¬ 
nions tenua k Granger, k Budapest, Bucarest, le 
Caire, noiamment, il a fait deg exposes et cnUa 
des jugements inadmissibles k regard de la France. 

Un certain M. M..., recemmont sorti de prison 
»pr*s avoir subi utie peine motives par dea four- 
nitures de medicaments au F.I*N., vknt egalement 
■[ etre affccte a un paste de direction aux centres 
iociaux. D T autres personnages ayant fait d« 
d&ges dans des ^tablissements p&utencier* ont 
i fiakment ete affectes amt centres mafs y occu¬ 
pant des positions mineures. 

Ainsi, cependant que Tarm^e et sea equipts 
*oc3a!es s^achament k poursuiyre Pceuvre da paci¬ 
fication des esprits entreprise, on a rimpreaslon 
NUC certains *l*ments peuvent proc*der aystema- 
Itquement au noyautage des services publics au 
profit du F.L,K. 


Ed- V 1 ) 

Tentatives de subversion 
dans les centres sociaux? 


'il 






« conjuration des Upii 6toiI4s 

L'article public per un quotidien, tons le signature 
- maredial Jum T et fort ’ ^olitique alge- 

*nne de 1‘Elysee, a vivem 
ui lie, sans trop le surprenr" 

- je 3'at ten data, dit-iL L 
entte Weygand et Jut 

me seance 4e l Acadciai 
bonne, II etait fidele e 
"t savoir qu'i] n'exiatft 
r nous sortir de 1'impo" 
nl a subi 1'influence de T fy 
1* des relents du passr ^ 

President de la r 

rnce, de In aitu^tia 

- Son; credit *tait n 


L'liflTidrtmadnll'ti fiSrldltn « JLUX 
EcQLitas * rtvela, Sims sen dernier 
numfiro, Ses r*lts tree inTti : 
(taidpts d-Rfl miUw bdcJiuk d'AlyirLe 
Kf semL«nt rtn.d uh codpiblcs de mt- 
nAes siitlbt'tLQiiiile's,. Gn atundsnt rtc 
conns Lire lee Te&o[t»ts de t'ennuftte 
qvl u* FnmqMer d'+wro a<ivei:- 

t«. noii» p^rtens i Is eormalsaanoe 
de nos lecteure las IndkatkHie den- 
am par nutrt confrere ; 

Il v b lc»ii mail, NL Aguiut *nI1 
4to lllmEB* de In riihtitihi iti ctA- 
tr*» »iiovx d'Aigirit, CtfltJaii hi*- 

*i|i iiHTlii#llaiHilB* d*i cadrn ri| 
cet irtiniim* r'ilflitnl pal irqtfl- 

iBblllr C*«l M. Ltffld, errfii tiMM 

■lit du Mflfpi iitr Ip dtmiR 
Ml Cap da «in mi, qui a prii la mie- 
«u!oiij (OfiitAiiil que M, A|V«II* 
(till «inr*fi m Ml H*n»|, au ttMfflll* 
it In Itumii* il d*« iparti. 

L» [hflipiiMiiti litirrtiHii dam Pa 
illniKtri B'tnl |uit< ntrilllf 1*1 tt- 
dituiM tudloiKii «nppifi*(tiii par 
urtfllni tvirti, II appad.it nimi 
qu'ellv Hat it* rgnftrciti par I'pe* 
Itllitl a Mn put* jppBrli ■! d* 
M. «... 

Ctl iRiirfffciiiur au ljr<4a lap- 
Akitpua n* c* pin* pa* p»*r i*ntr 
prppar pra-f.Lh. *| fl |p pa. 
tPit* qu'i l r *<cppT*n de cangr*i *1 
d* ifiiiiihH It nut d I'dhra ager* a 
Buduprcl. Put*r«*l, U Ctlrtj iriliM- 

■Mill. II tt lull dll tKPttfll *t lull 
d** juftfliMti ifl«dRil**lbl** i I'dpard 
da la Vrama-L 

Up (trfffin *0, M._, rdcantmant tar- 
ll da firliBi ffprli |*tt|r tuSi tm 
pain* Mtliidi par dai Iparaltur** ida 

NttditnPtifll aW f .Il.N., vttiil agalt- 

mol d r #tr* alfecli i it* pact* da 
direction bui nnlrai iB<l*IHr U'P«- 
Ittl paflUnnaia* ayand fait d*i cla- 
dam d** *fabli*l*IH#rtll piniten- 
tiirt Put dSBlimal it* pflfUtl *VX 
Hiall r arcepant dai pailtlanr 
ptlptorp*. 

AiacE, (eptndant qua I'armd* at lit 
ttqvipti Htlalti I'acNamaat a paur- 
■ uivra l'a«vr« 4m pacEtFcddldn dai if 


ptitl dfdfeprilP* M P finpriitllrt 
tiNdlni tUanti piuvphi pr«( 
lyitdnatlqutriqi-at «u Hpppiriap* dai 
i*rvEcai- pahlic* an ptWtf da r.LH. 


i qua 
«M*r 


tt 


fraii^Ue | 

3 la mercij 


LAlgerie 
ne pent elre 
d'unt lol^fse glociorale 

Le Mouiemcnt itdur I'Uitiutitloo 
ir l ort)i( cdtponlH eoRUBimtvup : 

LA l accip-3 tLt ullltl*lle p-tltir dun. 

ner 4 l'expreadlon i Mserl* frse- 
tsiss * im a*ns nouvenu vlent de 
*o l j v rlr a grtafc renfarte at dip 

taiiu, de j-idtfl at de pn&ee. L’t>ti 
4'Hlorce, tauLvaut l£ pLut pure tach- 
Qlqut luOrtnlti, d'wsollw it nvtre 
rrl die guertf le caneiept d'tlutloiH 
dun# I'espolr qiie I'espresfikm conoer- 
vfa ndus. Ftlllt iccrplir la chga*. 

Lea tpfc)iieiii«£Lte ln.qul4ten t d'iJ< 
tsnL plu& du’ila MDt losm4s p*r ceus- 
)t mtmw qui UtMtit It mcrmngt «n 
Institution, eoneld^renb que loutes 
le* nouTiilM pr«nti&u msulgni les 
precede ate* . 

L'nil j-'CLit, cn ellet, dlffLtlleuie at 
ictorder du credit tux peroJe* ir- 
luellJe* de efux qui, QEtfuin, artlrnl 
tiroc^ame solennellenient que IPs 1U- 
£|H*iu devfcndntlctat a jampLs Pr*ct = 

filp pftLLrttu qu'llp en menirepLaaiient 
It ctjk>tii4 Jon du Hfuetilum de 

Let ntnus tdIIIu 1 reucan tr* 
de pstrlotes toJ-dis*nt tbuePB et 
ftbuptto ue ssunlmt excuser le par- 
Jiure q. 1 Pludar ]ee recpojtPtbillUt 
de ceux qui dtapaaona da l'A!(rirle 
oflinpn dt mens prapru at Ip m«t- 
ient iijt ejichera. 

Pnur nous, TAIf4n« inncalae na 
petit lb* uxl derenlr 4 Ik mercl d'une 
Ititert* Wectortle, HOil elm piemen l 
p* ret que i AIilrle IrpuoalH eat. 

SL^nf : Dortmr LRi KVfcK. 


< - —mujl kiarias <jcs niucsTions - xaming.icsj;—mm l - 

observer qua si Un pkrs conn all parfois le nombr« de 
#es enfaults II eat presque incapable de dire leur iga* 
- Dej allocations atix gens did, ajoute-t-U, c'est un 
,mi * nour s’en rend re cempte il faudrait veair 
meKietirs qui me posen t d* d 
^iea. 
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- Bien silr, rami 

4aia M. Louis Val 

remarquer : 

- Lc tlestin du general de Gaulle 
ours un marcchal sur gon chemiti... 
n tout cas, metcredi soir, le g£q&Ei] decidait 
pjtfJre au marechal par t I'appel It l'amiee 

sait. 



r a , 

* toi r<?x 

j ’ n nti 

n '**s Z ** 
Quiz PoiJ * L 



*Ou s 










u n 


* i 


Ce 
fvtti 


np. 

<Jan 


»"* 




^v, 




dux iconics 
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Les tragiques evenements $ Alger st d’Qran ont marque 'a trentieme audience 

Revelations du colonel Gardes 
qui denonce les manoeuvres de liberations 
de F.LN. et le pourrissement des centres sociaux 

_-- -—---— - -r ’ | 


Le poarrissement ties centres sociaux 


LES CENTBES D'lNTERNEMENT t 
Un « bouillon de culture F.L.H.» 


centre* soMaux. e'eet un or- 
g&nLemfc qui ifrU £3wa£ 4e pw 
longer eur certAlm plana Faction de 
ITn-ilnJ utSotv piibllque. dona CPPt*ini? 
milieux. cn partlcullcr eeus quo n'at- 
lefrnAlt poo l 1 Instruction publlque- 
•v See Qd-JectLfs ont quelqLrtf.fi ia va- 
rti aulvxnt 1** petHOrtnen quo tea 
on* dirlfiej. 

> Main -tea centres sociaux dUpo- 
AxleiH d'un budget important, ; 
Jt peniie qu’ll eat de I'/M-die d'un 
milliard, I *. cMllre pourna 6tre ve- 
rlftt, mxl* je cfdla que Cost oelml-li. 

> Cpji HhftTiirrt! m.'l'Ialx etalent r*f- 
bBChiO 4 M. C-aplo-comme, dlroCttur 
de l'EnMl$uc4Ptnt. 

:+ Tli oat Cte, un temps, diTLCrS 
par M. A*uesse puir, ppris le venue 
de M, UtlouTrier, fin IMS, je emit, 
au cturant J9$9, p" a decouverL qu'll 
iv pauill i LtntfrlfUT de eet tea- 

tre; MtilUI ilea ClWEtE pulifLLies. 

line enonite n-ssez breve » tie efeuift 
k !i solte d« Inquille M- A* i«6*, 
lirecteur de cfcs tentjeea Soninas, x 
I,- [l*|>lurr ft itiliU ell inrtTPpule Oi'i 
i a m-u un ueuvtau petP. 

> Je up pen&e pus qne M, .tgueiae 
Judi une lourrtf Itspnn^bllitc d&HS 

nt* tlUiit des teftltei sociaux. Je 
m it mils pps. 11 a probdbltment 
[l-f injmriivrf pair en-dessuns OU paf 

-n-diESiUr Biiflii. if td en metropMe, 
rt it rd. hM| dr ce QUt je TtBI dir* 

r<i*ll=fa<3tlt. 

* A^ri* le depart de *S. A^ue**. 
if Cop<Jeootnaie a frit appel A un 
Lpuurtt gill rteait du Mp-toe, quit 
irift consul je crol* An UpiM. Et el 
fHtm souvenir «i exaet — car Je 
u'Al pw frit 4e rechorchw, mils ce 
a* (Alt trftp fidk A return tar — Je 
qtpte qu'll a'appalxlt M. l-eBne, 

* Or, dun let terops qul onl wilrl 
li p4« tie Slrwilup Mfitts w 
cliqi ptr M, Leine, noni »ddi tu 
rti per-flre* ipdiiu tmflks 

t)Ut Anna cAntalisiobi pirfxIUniEpt 
pour Aire des honmes du fM-.N. el, 
parntl tux, mime dm rcirendblti 
lEiti Jnportinti du IM-N. 


* teln nous a aurjHria A tel point 
que pALUrellement ■ tee service* de 
rdudgutmtiiU u sont itnus w IlB w 
xonb dints A un point, tel qua le 
colonel Buyjairn., charge de I'emsem- 
t>lr dm renael gu emeu. s A Ib, Pfclft- 
gHtlpn gAntraW, a fait frLte un* ■en- 
qiiete iur Ee pecru [emeut du per¬ 
sonnel de ™s cenL-rea sociaux.. 

i Cette cnquCtr A At A t>nflk£Am- 
ment p^odnnte pour qu'lL prenn* f* 
dosMlm. La porte ctrez M, Mrfleri. 
adjoint de M. DAlouvrler, et iul de- 
mande d'lnterTrnlr de tout ui^tnur, 

i le colonel Kuywen, que J# vojrala 
frffjLteminent, m'A po-rlA Je cefcte 
■jffairt. n An a Agalement parle aux 
R enscLsncment* ^finiraux. l^ea Ben- 
setgiiementa jstfrneinux, drv^nt lee 
premiers Al&menw- rwmeLlila pit j* 
colonel RuysHcn xur ctite lulllt-ra- 
tlon, aur cette iulae #n pJAc* A i'la- 
tirlrur dns centnea eoctaux, a di«i- 
gfnA un commlssalTe de poUee — o'J 
un Lnspecteur Je n* die rappel La 
pitta eon nom — poor prolonger 1’en- 
quite et voir ee qul sc pjaaaLt reeJ- 
lement iA-dodana, 

» Ijcs icchcTofteH ont durst. Le dot- 
aier nc nu-rtalt 

* Et le colon d Ruj'men en a £t* 
jii r&che, *L furicus, qu r U A deenan- 
dt dApluoemcn t et qo’lL eat rca- 
bri «i Franca, a 

m 1'B^Jrmc qu'un des clement*, ubl 
dti l«rttuq tsscBblrJi, pent ue pax 
dire It facteur princlpAl qui a poua- 
sc le celone) Rutifa A deirtander 
vjn depart d'Atger et »ou reteur en 
uilrapoA cab le lilt que I'ou-u'* pu 
trait* cettc iffurt slca cente* a so- 
o£l une IsfjHiAtlen F.1..M. Ateit 
eenuue de tout lea serrltes de ren- 
ettements. 

> Ceitte julilerAllon *e- fAl- 

e*U (Tune manlftrc t™ elmple, qne 
vdiia *lLcz d*oouxiriT au trAvars de 
:a troim^LQg. pArtie de ec dent j* 
fcux parief, 

» Oe aOPt let Gtuitrea d’lnterae- 
urrtt. 


e On * iwvuoup pari* dea centres 
dlntemement, dc ce dreme d'AlRtrle 
que soul lea oenttee d 'Intemement, 

* Cea cenbrsa d'lnlcrnement, t.i 
aunt lea eudroltc on aOnt olACta lea 
ieaa conetdcrta ooinme (tanE-wcux, 
dans In,cadre dee gens rfn y.L.JST. ou 
dea Agents 4u FI X. 

y CeS centres d'lnternemrnt, bLesi 
ententin, On n'y lalaae paa en per¬ 
manence ]« *ena qul j coot, Cer¬ 
tains Hont do-G iEsnta mlneura. et 11 
tv‘ mi pus queailon de ice LaJe*er 1A 
dedans des *nn*es. DVutf«, ]*r con- 
tic, Ront. trea Lrn.jictrLan.lB L cM ItOm- 
me* hool dsngereux A remrttre clans 
lA Icmli. 

Farm I lee cena qui r la tent rtcru- 
ts* dmi les Centres »claux. d'aptAs 
t( que m h t dlt le colonel lEuyasen, 
mr quabre-rlnetR smaonuea qnl 
a.valent et* pirml les 4nalm rereu- 
t*ea lea cewties stnelaujc, Je oroii qu'll 
j en aeAlt Ylngt-fept qnl {imalrnt 
de& eeutwa dintwnrmrat. c^t-A- 
dlrc qul etairiU dm iRculi plus au 
ndnt Import ants du F.LN,, com pie 
tnu, Him enlentiu, 4 ii frit qne lea 
aitfti, parmi lea quilre-rlant pou- 
»lijit *ealement tort bleu *lrc dcs 
Homines plui on meins dan cere m, 
y Mail, tout de nUrne, retciettLO 
dAna ua syMe me ccmvrac les centre* 
aoclAUK idont on ponrrip — eat Je 
peuv smener al e'eit nCee^ABlrs dna 
gene A cette bsrre — voua dtmr css 
qu'll* 4ta.lent : c'elaLt Un d;e* *1*- 
mantd de oontaota ImportasiLa Avee 
Ia population muauEm&nv) done y 
mttber d'«n* manlire <i«a 

(jerup tar tana ces ceuirea o'inter ue- 
jivent, cel* s eondutt un nomme 
termne le colonel Rmyaaen 1 drineiL- 
der la mutAtlon en mtxropoJe. 

* Le oolUnel twyntn. eat ea Fran¬ 
ce Actuelleutsnt, M. le FreaLdent, 11 
pooimt ftre dt* A octte burro El voua 
Je deques, et roue* apporter pleln* 
cjciUlIrrnLLlUti de f:e qll« Je vlena de 
dl». 

> Je Hiitut, iuv eralrea f'iattrat- 
ment. Cea ctalcet d'Jsilerneiuextt 
conatltucnl pour I'Atsirlj, pour I'id- 
mtiihLiillon ntmmr pnur 1'irmrr, 
uu drAiue. cAr let hoihsrtes qul ibhi 
Ik dedans, as icat pis irulsnnent 
4*s Kflmmes dont on a i jnctaper emu- 
me it tvui Its huAmti, quelle qae 
«*lt leer 14cnln[lc. quriles qoc anient 
leuf* tendances, sje vaut iavi| de* 
homines qul, du fait qu’iLi cant dam 
(<s ceaifisa. ii fait de I* freer™ donf. 
cell A ele rand alt, sc trouvcnl dan* 
un vArltable * baulLlon de tmture 
F-L,N, 

i Oca centL'ta cl'lntememeui aont 
t-re* dansemix, MopsLcht le Pr*id- 
dtciL, C'SBL line sllalrc qut n'a J*. 
mala dt* bleu tiALtee ni par riwJccil- 

n Is [ration, nl. par 1‘iirmw. 

> OS, \ PAKTIK IflTME UERTA1- 
NE EPOCH>E. JJE OIS dVE CES CEN¬ 
TRES D'INTERNES ONT IS 113 V1DES 
OVNS DES CONDITIONS CHJ 1L 
FAUT UlftK ^U'TI. V A AU MOlNS 
TEtl DE DISC ERNE W-SV ■ 

* On i sartl de li de* R«n* *«- 
tremoRirnt dinrinux, et parfols, 
pjut ceiLLins fi'cnlrr eux, Je crvLi, 
i n loblt [Objuliuncr dr rau«e. 

■ > Ceab une eomns LuM do <juL r air 


de* lletw *tab l Lea p*r TadmlBlUcI 
tlan ol| par rartu*e, lealRna Im » 

K aortlr de cu centred d'ln lei 
meat. 

.* JC nala que. eertalcui JtubA l| i 
a eo de trda graves dlftlculbfr p> 
lee mrmbm tie eeo potillBlA*loAl 

i QuoL qu'Ll en toll, 11 w r< 
tie tree cenbTcti d'luttnrimirii 

covc-p de snOnde. Kt quatid I* J 
- be&ucoup de mcntle * till *U 
fla qu'on * poufl*e i ce qu'll #flu 
brAUroup de cncmde. 

» it y a tint pcrsnunc (it e*4ls 
re h'«t pLns, rujiime je loin U i 
itiv [put i. 1'heiiTe, Monsieur le 1<l 
Kldent, uli rum pa far ; pill !■ i 
autre ehuwj- 11 y i auc parbinavsi 
a pouas* tr*n ruri A re n w* I 
homines dnnyrreux sorttnt de 
centre* il'LiitiTnecneiit. Cette H 
hlKiinr , p'«[ M, WestphAI, de la 11 
legation nfnfrAlr, Un dts CAMaAill l! -, 
iliieeu de M, Oelouvrler, qu'll 
Linen* a vet lul frrsqu'U a qwliM 
I .six Rm hniirp (t Inr.rq u'9] a |HU 
Orlegatltm (*nrbL(. 

* Je a’a vale, -pas 1'Intent! on, M- 
aleur le prenLdeiM, 4c voua dir* 1 

1-ecL, car ee oPflL dea affaire* tilli * 

grave* pour id Fruuoe. Je h a • 
pus- J'intention de toua pan*, 
tout oela, Je TPuLula 1# garLler - 
/non e:reui'. UiLli auiouid'hiil, i 
X d« mnrls dr nniitbib, at II 
Line surprise pour biibeau) I) iu 
C ette alE/pItir, flit que kl II»hi 
ciiaui descendant dans Je fUl, Mi 
me cnUlm Ip niiiipiulpsi, v 

crier « vfre l'Alt^rie iIeHIMpi 
■ vive le geEL*ral de Ciaall* ► *i 
en grAutl nomlife crlt l « Vli* I i' 
gtrlr aLgrrlciitte a, « Vive VLh4*i 

dunce * et lls cat .tiwcac* flt ni > 
tu*. 

Pirml (ni, Je lull illr — lt« n 
qiietea le d^montteront — lit 
Pee? a fr populAtlqu mqaulMiRl 
rtiini lee sehlJmeuts, profondi ni mi 
pas ceui qnl st sent nullqiii 
demters Jours, 11 y a de tr*i >a™ 
blCUSPI ptr*nnbq qa| out 4(1 Nil 
rfti d'ujae Ib{an un peu trap ■ 

pill* ». 

Le ooioneL ftirdeji a'A DUrlaa » 
you lu. mettifi eh accueAbLon L*i« *. 
lei* akcjjls de l'AAitorlte qui tm*» 
delLlberement, mtnduit dee 4ll|H 
F-L.H. dans Ifl population. II A pj 
tot vollLu montrer 5a 
cortBlna 4o cCs egepto qul irtHJ| 
njnmjter dais* le* CUflipS ifrl Ph- 

LeufA d'ucie future * troi*Linw lw»l 
Sea revelo tLona. econt^e* dan- 
pios prufcvcid Alienee. eclAireatL mi ■ 
lELi.cl c'i.m d'dis Joul tiouvcAU Lea i 
nenventb qul vienctent de b0bl4*i| 
iwr Alger et qui pourvaleub Jtfplils 
IciL-urnpreheneiPles * be-auedita 
ncconstltut-Lon den Q.P.A,. vu|l*, 1 
rltfLulLhve, c-e qua pc radii I Imp i 
dente politique de liMNUMH i 
control tea denoneie pal- le mi> 
OArdea. Foii*set«- t-on Ice Infflpli 
tkms (le ce 1 lstAl3]lTa-t*iK| U 

reApiinsdbLli tfr V RLkel de niOlha 

En tout cu, le mtn liter* till 1 . 
nc ere git. — otoi'« q-ue lit si 
Nclera Ju^r* out prl« de trld Ml 
Ureueia nottv: — et 1'qn. Inuortull | 
temolD CliBrlea CJacLLsnard. of Pill 
rip. police He la B(irate ntilaillll ' 
Alger, 


i/Echo d'Aigcr -13 decern br& 1960 


mdience dominee par les evenements d’Alger 

raves revelations 


11 colonel Gardes: 

‘centressociaux" ttaient noyautes par le F.L.N. 


L audience de lundi 


Lie debata ont rtprii Eiier dene un* iNtMphirt Inurd* ft ie)jfui> 
C* procet o-t-il iehsi un atm r La naumu dram* qur » jou* m Af- 
gina lui donna, t'e»t certain, un nrectirt dariioir*. En aftaniant I'a*- 
VArtura da F'audierwe, journiilixtei at *y«eah t* comm uiriquanf |*t d*r- 
nfarax noMvellct : fit paxlant laaHEDU* plqi, an <• rftbwt d'aprti-midj, 
da MaiaOn-Careie qn« dU 314 jjanyitr. 


Vnici oapanhaat Lu 4 mu.^>s gul 
Jduifefmt dona le -box ft ]e* Juge* 
qui OASiMht leur pi (re*. On demit 
vomiciBiiMf par une confrontAtlon 
outre M. TJousnler, mneltn •prtret 
d'AlpiX, «t M, Alain do Mrlany. 


qul interrumpt mu •fjmit i la- clt- 
nlqur pour pbtiolp« lux Mbdt. 

JMAlheurauAftnieBt, M. UeuRBicr n*a' 
■JUJ lIlDlRMI de 1L p^fftetur* dt 
1 a Vtnme. Cm in lerern plu» turn, 
•daa* le cMirtUt tie oatt* aomalae 
probAhlement., 


N. de Serigoy ei le colonel Gardes : 
Des maaeavres oni brise la iraiernile 

du 13 mai 


'.Ige-r -13 d6cem6re I960 


La Toll itnuslii pur 1 jmntipn, 
I'ibcIhr dJrDCtqqi- de l‘r Eclin d'Al¬ 
ger > tall une couikt a4di»t!ou ; 

J* sVuLtlte d'Antint pluj ri- 
rtmtnt, dlt-il, le ntour de M. 
le prelet Uvu chirr 4 cett* harrs 
Que, iim let hcarEs ttAflques 
oti nnii! Tlvoni, le tribunal doit 
emmaitre la Tfrlt^, Hen qua 1 a 
T irHt, uqh tqute Ia rtilw, 
rjpocHS de M, le pdfet Jien- 
rnier fidrnht, Je peaxa, A Ia 
qiAnlfextAtftm de oette vfrltfc. 

NOUS fcldVONS AUJORTR- 
UTIU1, Lit CflPVR BplPLEVEttSE, 
TT;S EVENEMENTS D'ALCEftlE. 
TOPS CUUX (gill WE 'JTtOU- 
VENT DANS CE WOX SAVAIENT, 
MONSIEUR LE PRESIDENT. 
ClU'lL N'T AY JUT HDTTNE PD- 
I.TTiqVE POSSIBLE, CELLE QU 
BET NEE DEB JOVRNEES INOL - 
BLI ABLER DE MAI 1«U, CEJ ' t 
QUI AYAir CRRE LA FRA1 f- 
NI8ATION- C'KET IFAII.LEL* v i 
LA RAISON FOUR LAQOELLE, 
LORSQUE YOUS JffTNTBHRO- 
GH& SUR MON AB-Taft.H 
* CRIME CONTRE LA FATMTi, 

je vckps jus Acs qob ma fee- 
occupation MiUEVRK ETAJI* 

D'EYITER TOL1TE EFFUSION 
DE SANG EN ALGEHIR : 1L NR 
FALL AIT FAS OPFOSKR LEU 
COLLEC TrYlTRS (>T ;i S'ETAJEMT 
PHATERNELL13MFNT UNIES 
PANS CEfi JUURNBK5 PE MAI 
Mai* le colonel Ganlea, dent la 44- 
clmtifln eera consLd4r4« par t/m* 
comma le pSrnj lmparbciU de ottt* 
AudlebHe, luftcrlcue A son' taw, II 
■'aiprlme en ett ttrurt ; 

< M le President, re qne Tlent da 
dice M. *e Jitrlanj, bJru antcAdn, ma 
toulnerM, tar J'JpruiiTf exactemnat 
In raimefl aentlmant* que lul, 

► Je tom* *i Pants* JoUt, A 

rwculiMi du abcIciu combattaLtbU, 


d'uet mAbdfiavrv qml irralt At* Mf«e- 
to4r, iMnautrt qul *viit eonAnli 
piatlquemeAi a trlee? chei I** u - 
rlnu cemBAttAnti oette chxiae da 
Ixultir qui x'Atalt cr Ht le JJ maL 

a CETTE MANtEUVRR, JE TOU* 
AI DIT qU'CLLE aVait SOW OflUGl- 
JfB CHEZ DES HQMWEA DE LA DE- 
LEGATION GENERALE. 

* Je ne hmii al jua dcum* Iem 

laorru. J'wtlme que c* *ont deu 

compafte*. 

> Je TOVL9 avail dlb au ddbut de 
mon expo^r. cu daiu le cautn da man 
audition, 11. le prAauiHit, qu* J'cn- 
tcndnlc mrn.fr icl, daa* ca hoi, lea 
dlirereut* mponubln 4 r UDC *ltua- 
tlon cn Al|(4rie dOut Tons iaytz 1* 
dram* ee notier «n dnnlm jevura. 

* Ln deux noma qwe |t vtli tobi 
donnrr conceruht les anclAR* com- 
hattiDU F vunt pshfe pur deux horn- 
met qul out hrid cetie <biiu da 
ratuttlt, Jc le dli, a* a* *«*t qbe 
dei oompajiei, et Ha h njAttut pu 
de *ea|r dan* ce box. 

> Mui qul a utML# l'affrir* A I* 
DtUrdlon flninlr, r’ut Mr. Ley cue, 
du cAhtnet jnllltxli* de iq JMUvmtlmb 
((nf/ilr, 11 a pris camaaa AJVMt 
(I’fifrUtl/in, 3d. jAfll- 

* Ensulti, IT. ie FrCaldeqt, J'*| une 
JrurRmt chnt A diva, ni cu m*-. 
nourni *dxL multiple*, at Ja raux 
TOUi «a otter deux autre* aujOUr- 
ti'hul. 

> Jin mnli encore d'autna par Ia 
«ll» A too* expoaer, de manlAra A 
Mem fib* coenpntadr* ox cllmxt qui 
e'AtxIt ert* A AJivr iimt It* biniti- 
dec. Cl tihmttv qul, at*c encxhA plid 
4’lntehfilte. rat eeiiM da taut* l'MM- 
rii anjounl'hul. 

V Volrl deux dutres ninmurm, 

parml d'hutrtt que je t#ui dim pan 
A pen A eette bktn. 

> IL Y A RU UN* WASMHmfcE DES 

CENTRES dOCLAVX. 






















































/1 f Alger: ecoles, lycees et Universite 
SoSJ'te^ 5 jusqua lundi en signe de deuil 


Dans Combat (17-18 mar* 
certain Jean -Yves Alquier i> 
un article intitule : “Mo 
Feraoun etait mon ami 






get 






te 


^Voici, en effet, la conclusion 




Ce tltre est une escroquerlo, 


•;; M jNeuf 
pupe 


ev\ 


ce^® e W** Q tant d'annees les un 

«£*?„ ago*' S* ■? oVO ,jC \vW^?,,t u*. o.O& iC ->res les autres. Unites i 


s' 


' r c^l s ’e& tj cw*Si c® 


Article 


fc jrr 8 tes 


chefs de 
de i OAS 
a Alger 




~ de- "Devant Icette roortL ftim* 
mve ^condaninons une fats emu 
;Wl* ce ipat* es mewrires giti endeufll 


febe 


Sfeg 






>3 & dVf® V 

*t ** tX> uT Is ^^-acse 


<* ssrjssr*' 




aX# 


wWej des deux commum 
d’Algerie. Metis tout Iti 

A X _J| _ AIM A mm A .J-- J-f.^ ■ M PB 7 JJ A ■ 




»S<4.X* «**• 


S- 


pac 


taut et sa?is rccours, Za jn>n 
tii?He /oZZe gui Zes prow- 
dechtiine les violences r tra* 
forme en justicicrs des Anw 
mes qut n’avaierit rf J (nj 1 
ambition que de ftiure en pun 
et p semant la haine et ram, 
tume, apporte au payt t 
germs empoisonni de 
guerre civile. ir 




Autrement dit, les assassin! >'« 
rami de ce monsieur sont con* 
deres par lui comme des ju 
tiers, des peres Tranquilles qu’uuj 

VoiZd Men des armies que je tells ponctuellement Les Mi ‘‘politique folle^ a rendus M 
rabies : et chaque fois, Vapparition de Jean Valjean dans rieux.« 
ford de Montfermeil m’emeut comme au premier jour. Je ret 

viens enfant ; je ris d , amitie f je ris de complicity et de ti On crolrait lire , le pariili 
dre-s.se devant ce super-Tarmn, cet archUCow-Boif, cet &nor.liberty, O journal qdl. pi 
Giant terrible et debonnaire . Cette jots, pourtajit* fa Tire parler du massacre dTO Biar, M 
brise * C*e$t que la forit de Montfermeil, no^ u ffommes en rien trouve de mieux qu'une fifi 
moment r m et les terreurs de Cosette ^ortt nos iO&tfi&rs* Dans Tenet de Massu insultant^ pe 
jeu trouble des ftrbres, du vent et de la nuit, Cdsefte Jmagin les victimes. 
des d^rrmfbwdrl^fmts f T t" des formes 

plus vistblelL III se nommeftt, usj^nontreri^f iiurs gueules* ■ Its 
tuent f ils pi^tiquent, il£J)arbouiUmt les caddVres^de leurs vtc- 
times ^inscriptions obstfoies, ils achivemt far-bmsys dans les 
h&pttau&. lUi fusillent tvjtei&econde iai^Mjorcd personne 

de Perdgun^ Et suHfmtcyiff^oroclameni 4eur ignoble dessein ; 
ramener l’humanite ^ son evolution, fefaire d’elle une 

putain resign6e, la du Bourgeois et du Soudard* 

Riels? Certes , ils $orc£*bjen riels, Et pourtant, regarded 
les ftiert ; leur stibstunce est, chimerique. Ils ont beau hurler, 
massacrer , brandir la bombe et le couteau, ils ne sOTit jamais 
qu'un passi aboli , une projection d'anciens cauchermrn. Gette 
forM ypouvantable qui nous cerne, il suit trail de noire lucidity 
pour en rite et de noire volonte pour I’abattrc. AujQUtd*fotil, 
comme hier, le salut ne viendra pas des dirigeants, des notables * 
de ceux qui ont plus ou moins partie lice avec les fantomes — 
voyez, id et la, leurs misdrables complaisances pour POAJ5, — 
metis de nou$ + De nous seuls , Du peuple que Vicio> Hugo in * 
carnet, il y a un siicle, dans cet Hercule-jorgat. 


\ 


i 


Le Canard Enchain^ - 21 mars 1962 


flpres la tuerie du centre social d'tl Biar 


(De noire envay* ipdcinl.) 


, jVLGER^ 16 mar* (|i«r fit >nAr(*h 

E COLES, lyceea Universile 1 rest^ront fermes jusqu^ lutiril matin h Aljgnf, c « Ur il, i ihIoh a 
ete prise par l e recteur de rAeadcmie d’ Alger, M. Mayer, er» sijfne ri^ den 11 », ,u-n i ri ^ A . 
smat a EJ-Biar des six inspecteiirs des centra sociainc parmi les qurlin tlem irmp^leura 
d academic, MM. Marchand el Basset^ M, Lueten Pave, le ministre de PEdLii’nliou n«1 luiMite, h 
envoye «u recieur Mayer un tSlegramme exprimant « m prtfortd^ ihdignitiim d«v*fH U Niche 
et h&rribl* 4 tten|«r x 


Ij'UniverBllft d’ALfcr itail dfji 
fcraife lOr-Squ’-s el* perp*tr6 Lc 
d. “Et-iJi ftr. KUc avait 
c]^s ses porlft.? fr4 pour 4S 

taur-es apris I'sss-as-slnat meremeti 
de.rtii«r die tleiijt dp am Rjiip-luyc-N 
musuJ tnans, L'AssociaLion Gene¬ 
ra]* des EtudLant^ d'AJ^rLe avail 
iinputs le double mourtre au 
F. L. H. 

La peur peu A peu S^Onl- 

vsralt*. 

Oopuj* 20 . jouri dejA, JycAvna f 
et Atudlants ^usutntans out- de- f 
a-ert* les ]yc*ej el Les (aru]tas | 
dAJ^ftr, enai'teuient depbts [es ?! 
n tt* ri La In do L.j ftii du luq 1& do ;: 

au courj (ttaquels cinq : : 
fa cleu« furent absttua en plain S 
oentre d"Alger vt 19 muauima.ii» ! 
en p]*in ^uvrUcr d« Beh 4 ] Oued :;E 


Le lycA* d'El BSar, sttr its bants 
d Alger (3.000 4lgy«s dent, i.030 
■ntabici, le* qir^tr* cinqulAiu** 
cnueulcpaac^ f ut fermf vnlel 
quinins jours A la juUb d'alterea- 
Llon* tT«s vlokntra tmtre pota- 
eLie* des deus CMninlinatiKi 
Ochauff^s par drs maladre-sse* 
adtintnUtrativ*s puls par I'asaiii- 
*inat en vlU* dans Ea mArne ^our- 
nie d-"un tnaltrs d 'interna t *t d un 
profestsiiUr deducetioo pbjFjlquc. 


Ce Juur-li on dut full r f!l^r 
Ipb j«une* Eutupini* inn uite sor¬ 
tie seeeridilr*, I n a rou- 

vert porut nmill tLrmlrr. 

ilabt pendant 1** qHlrt** 

He Irrmi-lure, certain* Im .iiii du 
Lycfe op rAqukalfkmn** m»ur 
abrller un# onmpetfnle de C BS 
^Aisoflitlon dee pan ml* iJ r 4l&- 
Ves. comprenant do* nrusuLnun* 
■-I de* ^urop^ens, a'e*t dietar*e 
ire* satiafbStc de ce voLnI, 


la pern 


s^ns mat tfardre 



Ce retra it a J est fait sans manl- 
festej nj prise de ppEltion col¬ 
lective ci pubbque U peur a'a 
pas beioin de mol* d"ordrc. 

LA nil les AtudlatUs muEulmana 
*obt en minor] tq, A Oran, A Al- 
tfer 1 rit % de la population uni 
versltairej^ on n'vn veil plus ub 
seul sur in bancs des focuHes 
et des centre* d k 4tiid«*. Au 
contrsJre, A Constantino, M % des 
W otlidiant* a & n t musu[mans. 
Pans la vJLJt ellpmimt 11s sent 
une majorll# tcrasanie, aussi 
n'oprouvedt-H* pas le bosoSn de 
roater chet eu*. 

Le recta ur d*A tier, M. Meyer, 
afflrnse quo, drpuls un an at 
deml, II a roussi A nbtenlr la 
neutcilltA pollllque A i"int4|ienr 
des murs de* facuitis et des Ly¬ 
cees,, an mo]ns de la part du per- 
soon el enselgnant. 

U est esact que > troupes de 
etioc de L'ajtitatiou d£* qndls ;e 
rcbouvent dan* la rue, lycfena 
*1 oiudLanls aLgerpts n'ernt pit 
ehcrehe, lor*, do* manifestations 
d'octobr# dernttr, k transformef 
en places fbrtos^ lea faculty*. 

Mats 11 cst, inn possible devlter, 
SLittout liar .5 les geandes etasses 
Lyflies^. hi dlscusjlpn* #1 les 
hrLirl*, 



















Obseques des 

6 victimes de 

f attentat de 
Ben-Aknoun 
demain 

tine minule de silence 
sera observee lundi dans 
1 e s etablissements d e 
France 


L'-afisaeGinat, jeucli matin, de 
membree, les plus en vue des Cen¬ 
tres Soeiaux Edxicatife, 4 proximi¬ 
ty de Ben-Alcnoun, a provoquE une 
tr^s fopte emotion &u eein de tons 
lee milieux enseignants de Metro- 
pole et cPAlgerie. 

Dane un communique public, hier 
en debut d'aprEs-midL de Min ie tre 
de ^Education Nationale a associ6 
« l 1 University frangafee au deuil 
qui frappe, une foie encore, si dou- 
loureusement i'A'cadEmie d'Alger ». 
II dvoque aussi le sacrifice des 
tc maitres qui, en AlgErie, sont 
tombds au service dee valeuns epi- 
ritueMes et morales qu'enseigne 
l'Univemity frangaise.,. e, 

Dane son communique. le Minis- 
tre de I 1 Education Nation ale de- 
mande que « dans tone 3es Eta- 
billeeements ^co-laires de France, 
au debut de la premiere claese dc 
lundi, tme - minute de silence soit 
observee en hommage 4 la m£- 
moire de cee martyrs », 

OfficieUementt il a EtE annonce 
que lee obsEques des six victimes 
de 1"attentat de jeudi auront lieu, 
■demain matin 4 9 heurefl* k 1‘ho- 
pital de Muetapha. Bien qu'aucune 
precision officielle n'ait ete four- 
nie 4 ce propos,, 11 ee pourrait que 
M r Lucie n Faye, mi nie tre de l f Edu¬ 
cation Nationals* aeiste 4 cette cE- 
remonie. 

De eon c5tE, M. Jean de Beer, 
secretaire du a Fen Club interna¬ 
tional » a anno nee, hier* que ie 
Centre frangaie et la Section al- 
gerienne du Pen Club Interna¬ 
tional rendront un hommage- fra- 
fernel k l T Ecrivaln Mouloud Fe- 
xaoun, mercredi 21 mars* 4*18 hen- 
res. 4 la Maison Internationale, 66, 
rue Fierre-Charron 4 Paris, 


Apres le massacre d'EI-Biar 


i UNE MINUTE DE SILENCE 
DANS IES ETABLISSEMENTS 
SCOLAIRES DE FRANCE 

Le message du minis tre de l’edu- 
cation nationale a la jeunessc de 
i France a ete lu lundi matin dans 
: Jes Etablissements scolaires, et une 
| minute de silence a elE observee 
1 en Jbommage aux six dirigeants des 
I centres sociaux d*Algerie assassinis 
par PO.A*3* 

A Paris dJx-lLuit ElEves sur 
vingt et un d’une classe du 
college StahisJas qui suivent au 
lycEe Saint-Louis les cours de 
preparation a Saint-Cyr ont refusE 
de s-associer a la minute de si¬ 
lence. Le ministre de PEducation 
natlonale a decide de les remettre 
4 leurs correspondants et de les 
traduire des demain devant le 
[ conseil de discipline de leur Eta- 
blJs&ement* M, Faye a pris une me- 
sure analogue et pour le meme 
motif centre deux Eleves du lycEe 
de Tarbes, 

Au Iycee Jansan-de-SaUly, 4 Fa¬ 
ils, cette lecture a provoquE un 
incident parmi les Eleves d^ne 
classe de philosophic. 

Dans quelques etablissements ce 
message ne sera lu qu J en fin de 
matinee ou dans raprfes-midl, la 
reproduction du texte n’yant pu 
Etre realisEe samedl apres-midi* 


<Vous etes coitdamnes a mart» 

[3e notre envoys special ALAIN JACOB 

:l . 


ccrLaioes centre enes etaient 

men^ de la fusillade d Hussein- <t condamnEes a mort a. Ils ont 

Dey, un commando de FO.AJB. a ensuite appele les noms de sept 

comnus Jeudi matin, 4 Alger, un personnes dont la premiere 

crime particulierement atroce. M, Petifcbon, commis^aire k la Jeu- 

rrois hommes armEs de Forgani- nesse, Etait absents Les six autres 

satlon clandestine out fait imiP“ personnes ont €U conduites dans 

tion, vers 11 neures, dans un local la cour et assassinEes par de 

d/Ki-Btar, sur, la route de Ben- nombreuses rafales de mitraUlet- 

ARnoun, ou se tenait une reunion tes (on a compt6 qu'une centaine 

des centres sociamc Dix-huit per- de balles avaient tirEes) 

sonnes etaient i^rEsentes, ,, ‘ 

r _ 7 Les morts sonf MM, Marehand, 

Leg a o,T leur ont annoncE inspecteur d’academJe, chef du ser¬ 

vice des centres sociaux; Basset, 


«****. 

Au* ^ L s * .1 
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inspecteur d'acadEmie, chef des 
centres de formation du person¬ 
nel des centres sociaux; Robert 
Hymard, Ould Aoudra et Ham- 
moutEne, tous les trois inspecteuts 
des centres sociatix, et rEcrivain 
Mouloud Feraoun. 

Sit6t leur forfait accompli, less 
trois hommes de 1'O.A.S. se sont 
enfuls dans la voiture on ils 
Etalent venus, 


Le MoikIc -16 mars 1962 


7*' 


ANGOISSE 

O N hommedas^M d'ane vitoure «, froidemem, ouvr P 

nt,t.A *1 Hi 1 *?*. cAar ^“« «“»■ <k* mutulman, qui 

7* lent „ 1 tl ' l>ob ' U *- apret un commando fait 

. *! une MaUe de reunion do JonctionnaWes »ix intuec, 

rZ!J:y h Z77i7eT x 81 ,ca ■***&&•" 

D’abord, quel autre sentiment exprim er que l horrettr ? 

La honte aussi. Le home, quelle que soil la cause dont 
tit te rectamem, que des Franfais aient fait cela. 

Et le F.L*1\^ dira-t-on ? 

Cenesle F.L.IV. a commit dqpuis sept ant hien d’aulres 
atroettes. Set incurs ont Sauvagement ttsiatslne, m utile, tor¬ 
ture des femmes et des enfants 0- et ils continuent. 

cicitf, a i‘™ n r *° nl dC * hon 4 tblt ,le n °t* sang, de notre 
civilisation. Ce sont des gens qyi, au enqiruire, ont renii 

ta trance, et ce que represent# la France * 


CeluUd’Hussein-Dey et ceux d’Bl Biar. helat... 

Quelle tritte page de notre hUtoire... Et comment suivn 
tans angotsse le deroulement de* ePenements tVAlgeria ? 


Robert BONY. 
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APRES L'ASSASSINAT DE SIX ENSEIGNAWTS A EL-RIAR 

One minnte de silence sera observee 
dans toutes les ecoles de France 


Le minbstre ie l’^diuiatiDn nati-a- 
tsifle a adiesse k la Jeunesee de 
France le message smvant que 
twua avrnis public dans hag der- 
Utorefi edition* de- vandredi ; 


t i/tmfversito franoaise tout en- 
ticr? sVwfiyeie an deuil ytii, une fois 
encore, frappe si dotiloureusement 
I'academie d'Alger, 

* Jeudt matin, un grywpe de 
taeur? de VO.A..S. a Vehement <w- 
aaasinff a El-Biar sir de new oolto- 
gucs, dont les namx duivCttt ttre 
cites A to jeanease de Fnnnse ; 
MM. Maurice Warcfcamrt, inspee- 
Keur d'acaddmte., chef du service 
atfi cen tres scciaux d'Alger ; JsfOTi- 
irtpii FerruHfn, adjoint au chef &U 
serytee ^tos centres fiocHrui i ito- 
bert /timar, tospecfetir des centre* 
yociattx, chef drt bureau d'etudes ; 
Marcel Basset, ir^peeteur, chef du 
centre de formation des persomwlj 
des centres soeiatwr; Aft f/flnwrtow- 
tene &t saiah Ould Aaudxa, tous 
deto tospecEeurs lies centres so- 
ctota: POKT to tetfion d’Alger, «tr- 
pris an mltfert d f ane teuntim de 
frown!, ctn' etc alignAs decant un 
mttr ei: sauua 0 «n«il mitraili^s. 

» Unix (tons le sacri/lCe PoWWie 
ils 1‘etaient dans tour oeuvre d J £d«- 
miion, ft dotfyenf to demettrer 
dons itflii'e souvenir, Lears noms 
s'ajoutent A la lottgue lists de« 
TTMiitres, Njftd en Algdrie s ant torn- 
an sendee des yatettns spirt* 
turtles et. morales crw'emjiejpn# 


FUntuersttd frattgaise, et dent les 
centres socfuujp dAlgdrie, expres¬ 
sion ei mojfen de la cooperation 
dsns J'edttcatiott inteEectveito et 
taction social#. sent I'emouwKit 
sjim6oie. 

* En CMSaXsinanf. ces hommes, 
C'est A afs catonrs *piri£ueti*s *t 
morales qve l r OJt.S. a vowto s'atta- 
guer, 

* Lea des victintos au- 

rout lieu dimanchc. 

* Fartageant to douleur des fa¬ 
milies, fe demand? que dans tons 
to* 6tablt$sem*nt$ notaEreg de 
Franoe, an debut des premtones 
classes de tondt, lecture de ce mes¬ 
sage soil domtee pat les maitres, 
et attune minute cto silence soil 
oiwerPee en hcmtndgc A to 
moire de nos martiiri. » 

La FftMrntiotl de I'^ducstian n&- 
Mon ale a public de son eftte un 
ODnununiqli# ou elle demands As*^ 
lemebt * d tons ies unaversitaires 
at ertseijmantA d’-obseraer une mi¬ 
nute de silence uu emtrs de to 
piWtore cfasse ds tondi JS ntorff, 
Bams t'howmape (/u'iis remdronf 
qtnsi aux s^z camarades Wchcment 
atmssinds a Alger le 15 mars, il 
associeront lee trap noiw&neip? en- 
seigmnh avi out pa$4 de tour vie 
lertr attachemcmt total d to mis* 
fton pe&mmente de. Ftfoivcrxiie n 

Le syndleat ^n^re,] de l^duca- 
don natbmale (CPTC.) a 3ano6 
un appel aiialcmf^c- 


M. Michel Massenet: rien ne console 
de la mort d un poete 


Nombreuses condamnatsons 
de$ crimes de 1 'O.A.S. en Algerie 


A la finite de I’asaassiimt des nix 
chRfft de centres sociaux a Algej 1 , 
le groupe d'dtudex et de rencontres 
lies oTffenisatiojrs de feunessc et 
tL'dducation jwumtoire, qut Tafifiem- 
ble uiie clnquatitaiiie d'organLga- 
tions, declare qua * <ses homnifiR 
ont executes pare® qu'ils pr 6 - 
yaraient un a?enir de riconcilla- 
tion pour,: to prance et pour l'Al- 
UCrip s, que « Lck condltlorus dan a 
iesqudlea a pu p’acctimpLir cetaete 
Crimlnel iruJiquent que lea victimes 
a’ont pu &tre protege es eflicace- 
iTicjit ». et demande au gouvsme- 
menl de r^primer e avec une ri- 
nueur acru* les forfaits deVOA.S.» 

tVt/nion democratiaae des cm- 
eleas d 'Atfjdrie Itiaelte le rccteur 
de Vtini^ersilA d’Algcr fl pour fia 
cournBeyse initiative» et Vaflauxe 
de son r entiere 3 <j]idarito *. 

WUmon des ^crimoitis: j»mr to 
vclrtte exprime son Emotion ptno- 
forde devant I'afiMafistnat de Mou- 
loud Feraoun 

Le finrfe&tt c07T/dtocTial dc to C.F. 
T.C. fait appet « a la lurtditd et 
flu sang-froid de sck adherent* 
d'Ato^rie » ; il f exprlme son for¬ 


me espoir qua Ids travallleurs d,'Al- 
B^rie amilrnnt wocueUUr dOUB It 
caimt 3,'annonce du eessea'it-feti 
et se ddsodidariser des violences 
erimlnellefi cotume celles qui ont 
ciLsanjglaiLtA HuAMtn-Dey et El- 
Riar jendl dernier,,, » 

Le ccnweit municipal iff CJffr- 
rniouf-Fcrra^d, r^uni en Bemnion 
extraordinaire, a votf A runanlmi- 
Ut une mntion darts JaqueLe, d une 

parf, il proteste contre Urufi 1*^ 
attentats, en parflcubeT centre 
lul d 'Lsay-left-Moulineai] x et rauitre 
FitssaaslDat dn six rrapona&bles des 
centres soclaux d'El-Biar,,, » 


ftf. Michel Massenet, mattre des 
reqciet.es hu oCnseii d'Etet, mem 
bre dp cabinet, de M. souatelle en 
Joillet 1&&B, dtifeue 4 VAtde uoclale 
des Francois nmgjiiiiians d'Al^rie 
en mdtropoie, auteur dn livre con* 
Srff-iWi*Jrt o» Morale en Alfffrie. 
nous adrefiiw le texte gpivant ; 

x Lorsqve, dans -nos coture re¬ 
ams de triiiesse, to pitii com¬ 
mence a se Josser, xwgit comm# 
Uit sipne terrible to mort dtou 
poHe. Be Cftenier d fflrasfitoc^, 
de Qaida Lorca A Feraoun, eUc 
vieni shelter ce moment oil awe 
communaiitS- d'hammes ext mena- 
c6e par rmAumato, 

* JltoK de plus jptoTtd, tfamiqitc 
rfem de ptot* silencieiuf^ guc to te- 
moignc.gr: grCtlC gal a €t€, SP 
hevres de to uiotoftec, to marque 
de Feraoun. Fefusmtl, guand lous 
scuffraient en Algeria, to Ecnta- 
tlon da fandtixmc o(name cells des 
hommeufs, re/aaant de pritcr aiwe 
des hammei quV aimait Its * doitr 
sermcnts de to i^oicnce >, il a 
UOUla raster, uu TttilfCU des enfants, 
ce muifre d h ecoto dont Atolty-#’our- 
nler a umii to oomselenoe 

exigeante, to probtld ittfactc, to 
bom sems, Jtfaltre das enfanis. ti 
et.ait aisssf mattre dv langage. 
ActrOChi & sa terra tandis aue la 
seoouttlt to tempdfe, fl a su dsmeu- 
bcut i fu 


!iti toisser en- presence gwr 


<?t. 

mes de samp, un poMto 
Mohamed Dfb mdemf e« 
moire : 


; ; 


lamina 

que tien n c tuen ]«ril» 
Hommts gul xutiuira tout, 
Cumin, 

Von faceic myonnent, 

Uu, Jour nouieau ccuuVMtu'c 

* Mato rien ne console d* it* 
mort d'utt |X>#£e r mime pas to i*>> 
sic » 


rer ju-ncti'ait boat rftomme dto nes- 
deux fidelity : fidele & VAlgCrte, 
id vie, et A la France, source de 
cette dXtre pie qu'&ait pour cet 
Acrtvaln une lanffua merveffleuse- 
ment maffrto^e. 

* Feraeun «t alto- rejatotdre le 
long cortege des innocents rjjimrK 
Ids depots sept ani. et qui sent 
marts same fieri eomprendre & Vin- 
^astice qwi les arrocAatt a la uic. 

* fimdis que certain^ ,’s’actoii.r- 
tiettf A Irriser les x Jtcwimes- 
chamtor^ * de i'Alqerie soar ne 


PARCHES DWK-T 0 M 8 I 


ftt. All Hnmmoulxlne, iiufati 
tear de I'ertseiqTieinjHit du j»r* 
mier de$re et diieeteur adfaUb 
des consells dociaux en AlatfH 
Qui a ste «rsatfiH.d jeudl a I’i 
Star -par un commando 0,4 M 
a-uaif ejf/ect«e to senusfne dm 
Tii^ne urn sdjour A Paris, Dr ** 
tnvr d Alger il auaft adrds** A 
des amis to icttre awitwmfe ; 
e Mes chew amiB, 

* BSMM; turriv^i caan pretulw 
mot est pour vodfi, Jg to&Iwi 
pojvclr ires i u cor,iquemci11 t 
exprimer man amitid, in 
etipoira et tout le rtconlufl 
r&pporte de Paris, malgre i *' 
mospii^i'c d'angolssc et d’inquie 
tude qui OtreSut au contact du 
sol sl^rlen. Le aolr m&me J'ai 
pu JoindTe mes enfant* 
iCabjlle. ou regnent Fapalw 


men 


ramlti 

» llfiMMOUTfetlE. • 


LA COOPERATION 
FRANCO ALGER 1 EMHE 


JCaprAduetion tmWriFfw O* l«b# *r^ 
:' fttfl, muf A ccord «P#C 2'dcIiTtiTiiSlra rtML 


• QAHB LA EAUTg-UI£FTNlG. LA 
raDEHA-TIOFT SOCTAUSTE fiiMt 
v I'ijtnoble ustaasinat d r El Birr i, 
drFtmff monstroaux, i gut fSHfucit# 
let atroaes expidts des ignjge.urt du 
P.L.N. i. Of Uv.t eflte, fFunii an ieiii 
des u Amiiifs fuaeit-eEritiennea * 
an LftiuiulSj dtt reprAsenEafils Ues 
aom/emorw ceiholUitte protestante et 
Ixr vt-lite dSalorent Qua d flrimf- 
nislirt-.T jH»n}iilxiCFtU' dd dJazspoir ties 
JuruMtmes im pzuvcnt gut rainrfLir 
une riwiKilMrtipn et M&plra- 

floit, indispenstMet A L'fupur ctr 
I r Atff4riet. 



Qitttfttt ; 

a«unK-HhfT 




ii. Kvtwir-j, i*fi 
lr,wr fti+c^ls i.lj -t J&indB >,Sf. dn ^cili«ni, raifi 



AAO d'eilliil- 

de na 
run nautf 
de pmblldti 
les luinmsa 
aouteuiias 
Qiil murelHU 


pu s"j gtd«r mtlpi to »o*f qu« nun* 

' prim “ 


uppufCcmB h » euj*t, asms primw up* 
lectwun qu! aiu;al«nt Oh rdclaram- 
tsam ft tormuler d’^tiT* an Burwn 
da verlAcaitkm de 1» PubllaliA |fS,V,P.L 
muo. *TeuL>r de VUUbth, Peri* flj*). 
Hiaufl maiu idkAraDi cdouhi membu* 
•cttL 


a a 


D&ns am rtufujjorf cofijaeji 
fttix e pro6toi7«:s des cenfn« 
SDciatu; en Algerie », r^cemtn#si 
rmgi. M. Alt Hammourn* 
rclemit noEamment ; f ,,L** 
efforts ctmsentis duns to 4>i 
snaine de la, SCOjQrtoattoft pa * 
mettent les -pimS PmJrtiijr CSpoN • 
et, puTaltiliimtint , lefi cemCr*« 
socisuz ejcercemt mie acEriom $U> 
bole lieureitse *wr tos popuk 
tims algdriennes gui en mtE h 
juiyj dejom ; efis wgoiUfflw* 
origiOaox at poiyuato^fs ne ini' 
rfEemi pits mwimi d’a ttention |»r 
ricotef, L'actkm coordonnAt ti 
profuidf- de ces deitx ia#t|ii' 
fioas \dait poumnr HBfimrer u«- 
ivoluhon rapide et la pro-matwi 
huma&ne et social? dams tH 
pays en. ptolme tranttfurmatto 
ei qyt a heaucoup souffert I* 
la guerre, L'ensemble fflriwrilti 
ecoie-Centrc social doit yor+viH. 
cimst.TE«er to fondcmcnl ln»Ei 
pensaWe et necessok* A, m> 
colLafncmtiofi titrattn entre « 
Frsnc^ «E rAIgerie .., » 


4- 


& 

/• 


EFFROVABLES THERIES O. A. S. A 414 I R 


SIX INSPECTEURS 


de I'Enseignement 




executes " le dos au mur 



\.a pone vitr£e denifere latjii&lle le temom n° 1 vit Degucldrc 
itrer m fusil-mitral Ileur les iiripacts au has du mur. 


Quest France -16 mars 1962 



Une iMusuTmone passe 
devqrnt le mur du Cen¬ 
tre SocioE de Ben- 
Aknoun, 6 El-Biar oli 
les six inspecteurs 
cie renseignement ont 
ete obattus 

(A, P.) 


(levant 


des enfants 


RHJSulmans 


llsetaient reunis 
au Centre 
des services 


sociaux 


UNE FILE 


d’attente 


de Musui- 


mans mi- 


traillee: 


six niorfs 
et freize blesses 


(Lire page 5> 
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to tops to six topecfann suclbx 
olg^reis wrf Hi firtooftotnf haehis 

{D* i« wmf4« tpfetan J. MKVIUI H ¥- dDd-SHPHVUJ 

ALGER, ifl mars ipMl tiUpltoue). 

D AHIBU Vlant I 4 - 

Sntrt it demlN- O^pkeuuint d« mitr«lll«tlai 
H la ruiiaBunAiU dea mataurt dw dam To-iture* 
qnL tlUlam emtDiSEi*r Up cinq, tueun,. 11 j ent f«t appd. «tte 
V4lx indilMrent* : * Danl<l P vUaa l • 


Bt t'bMUA* -iu] M tUill trtl 
1 'uq fknU'Birm'Je*];, nil en b-it-l 
tot* Ilf !■ HKHtTHUJldn 0* I'O 
AJ.. I I'iFitii* '1u KKUI 

lU-lltr l PHi *taiouB. r pAtur 
?Kt+f*r »tln tfrntc 
Poptll toll m 
6c (la izsmi. 
du -hiurrft'ji <r> i* 44 nn 4 /* 
den* !• nunJrA 44 L I X'anlt' 
4*4 naqrt4lU4. 4E fcMdll lul li 

fltoHTiu, flrtvti atm* 
20 a JUUHL II M ttieOTUI H4n- 
duimnifit pauc f#ht i« hUL 

r nr Ii tnmqnatt* ip 


n Etnitfl lUpriM, 

fli Ji 44 ftfUjr* 


uYilh ta 
awm. 


bHrUn fin; hi 1 'iqlulli 

nl* 4 qnu It* la eAfir Aq i 

m «kui dittiii, fix um m, 

fuiBllud d*UI t«a 
nallU 1* IUI 

o* *A Ef. STUM 

, . ... pu Hurl lift ifiiirt 

47i4ur% 

a MHlIMBfi 4*tki uA tSAPkVM- 
!M*t t» fluu^af, u pan i 

I'Otirt db mm Sd 4l IMBPI 
HonaifjL, fumrpjMa at mulnl< 
AMBIj tuna KipoamPto 04 un¬ 
to! aaebun <1* l’JUjfnli, dm- 

q*n«fc IaAA dui rrn+ jtmo- 

Iffctn « lalura. 


« Sept d'enlra vous sent condenses 


Tn »41ta ait fatal* | eii L* 
StoetlDT flu CKfttf*. If, Mir- 
AiflA 41 U Aid priiMnlj * dill 
pJiltNtui. Prfaqti* tr--ia 1*1 
tanas** HBf aentol |ti iflA.S. 
f*to p»JLH. " 
itauto. 


IU 


uvnl 


'■f*(4llfl h an hmJI ,|* ball St 
"■-■ u» nmwilU fta Itaraf* 

,HlJX VW T-.jl.BDt J LriTkTk )* 

Trod* xannii 14 dAMa- 
anwawiAui dim 1* Jn- 
4l U part*. Liu dlauc. 
mi t, tbm umt lilt* I li 


-it fltofi* nm whit 
..mall J m*rt »r raju. 


^moint 44 tamp*,' 
rJllritiieit* m nan, it jn*e*nl 
*n HIllHllil Hill ll plifr, Pull 
1* * At *t i ltt ; 

- Minnvf M*rdi«mf, tahtat 
HiHirf Mirto Imhi, mmm 
Nfifcii, Ml Nawitan*, Qalfl 
Awlli, 

A ritnKrtin 4* eoi ippili, on 

du toMfiamh. du tuin m- 
flll All 1M. tJh ■AplUflaa nOffL. 
•MIA 4HuI aim PuMtarto 
kiln 4* li Hlttittn fdadnto 
dnqu-el pemsnnl » 

TfWt T* tol TU* iJC-n. L/dl 
Mfe vfellmi* Matt »H«M*a dltl 
ll Oflllf flit Cflflto. L4 flifltfla 
flu Mtitumi farn* Hi P|lt 
flmtt. La* toll miltUmlA* Mill 
ilLlnf* c4dlr* an Sh duii da 
nfljifi. tot* tnnplDi canto 

Las rafales visenl 
d'abord lea jambes 

D*rrllr* Lai *lto 
nan UtLm«Di 


S4ui potal lai fuaUllp. TW 
btaixto faint uifUTi : *Hit 
1'iertviia Mttla Meultbd 7-4 
ToMjD *U nsrUTim auitc* liurH 
Pto tin « iiLb4t*|- 

TlTDCln. C« <:* firtiitr, 111 
Ti*tLti muntoULi Am fomlint 
to tlUOn dim J* qJiimn vAjidr, 
4n moHiaitt ift 1'llfLvi* dni ii 
lilllni, M null (4iTti ffiirtir* 
lit tnlMAd. 

A prltant. flisi Ll «Ur 4a 

c4nto MirUI Ti'li-aiir, U rirt. 

■3»ni ?QltTir*k qgt HfHUa *rt- 
mr* n'l ifrnaf I i4Huui Llm 

dlrtlto uni frl|it* WMt Ippr 
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Les obseques: autorit£s et assistance 




A LA MIMOIRI PIS SIX VICTIMES 
DEL BIAR ASSASSINEES §>AR L’O.A.S. 


AUJOURD'HUI. MINUTE DE RECUEILLEMEN1 


DANS TOUTES LES ECOLES DE FRANCE 


* lit van! ces cercueib ajignes, 
Eb* douieyr nous etreint, maJs aus- 
si la cojprr at hurtle. Q« r un t«J 
r,Hma puisst avoir ele Inspire, 

Hde ettmmif par dm homines qoi 
se rotJainPiif de la France Dflua 
put Semitic nnjrueif I m possible >* 
;i declare M. Lucit-iv Pave. itsiniF’ 
li’t fit rEducstinr naiinnait si^ 
fit ci iirjj d e- & victim er 
•:'Z\ Star cju. f? sont deroute«s 
sg fl'iedi sj'e.- r ini * ti e r p d'E' Alia, o 
1 2- kilometre* d'A;se». 


jeutil. h a^out^ M. P«*ye, ait priv® 
de son chef de cinq mapecteiltii 
le service dm centres tticfops 
d'Algene accroit encore noire In* 
digrsathin el aviv* noire m&pH*. 
Cat est-il o&livr* an monde pin* 
disinter msec, plm fpcijnde* plus 
fflnpreusif qiir cHle-la 7 l,e* maP 
ltp¥ dei centres itnrlaiix merltffnl 

4 -' alii udt dr* poputaliqps fl’Ak 
■ 1 » tTnivemit# franpJiise. 
g* ^emciu if mimsirs? 

Qfgtj 9 ®$$ { - ' f - da05 |nus 


« Oue j« laPfbnt holocaust* d 


»e© 


ftt s 




cfe 


humble ccole dt liameau, la Jei 
"nesst dt Fiance et maitres s 
recti r ik 1 Ip mnt stlcncleusemenl 

rappel de noma qtii stmt insert 
desormai* au tfriiR ruarlrMoiORc d 
U souffi-Atior el de Fhunneur frar 
* 

Quolqum centajpei de persor 
n<?£. d*t Qffioieb ai lc> farm [It 
tie* v p ictiro^s* oht resist r a ceti 
eerqmonie nqais a Tlzi Omznu. e 
pieitj payf ksbyte, 6.000 persoj 
ne? ont suivi yenterrcFTi^m tic A 
Ah HAmouterje. assad^int tui SfU, 
s; jeudi par t T QAS a Ben-Aknoii 
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Horn mage frinco algdnen a la m6motre des six victimes 



Hier apres-midi, an Chateau Royal 

Emouvante ceremonie du souvenir 
a la memoire de six inspecteurs 

des services sociaux 
dont Pecrivain FERAOUN 

Sur riaftloflve du miaisfAre de Iff ieuneue et dm Sports, lie 4mau» 
Mitt c4r4aionie s'etf direnlie, hier, d 17 k 30, an Chdfttu Reyell, 4 la 
mdmoire de tlx inspecteurs des Centres sociaux tdueatifs, MM, Max 
Mavtbid, Moufoud Feraouit, All Marcel Basset, Robert 

Almard «t Salah Could Aoudta, tombfts le IS mars 1942 tees les belles 
de ro.A.s: 


Une Impos^te assistance Tint so 
recuoilllr devanf la stAle comm6irif> 
rant Jo martyre de ces homines. On 
remarquait notamment la presence 
de/ MM, Rigaud, president de J'A.P. 
I.F.A, ; Savignol de cette mfime as¬ 
sociation ; Reichert, president de 
1'A.S.P.E.S, r Faucher. president de 
l'A.F. Technique, et Dugas, de 1*A, 
F. SupErieur ; M, Bellahsftne, inn* 
pecteur primaire, reprAsentant le S* 
A.E, ; M* Grand, directeur de l*Of- 
fice universitaire et culture! Iran- 
cai# (M, Esnault, directeur adjoint, 
grand ami de M» Marchand, s’Atait 
fait excuser pour raisons de aantfi) ; 
M. FolllA inspecteur d r Academic ; 
Mme Doumenc. directrice de FEco- 
Je Normale de jerques f 11 les, at M* 
Dial, directeur de PE.R de gar- 
cons, ainst que dee professeura et 
d'imposantfes delegations d’Elfeves : 
M. Rose, attach^ culturel ; M. Iguer- 
bouchen, personnalite hien connus 
du monde musical; ainsi que de 
nombreux membres de VEnseigne- 
ment et des amis de# dlsparus, Tou- 
tes tea personnel manifestftrent leur 
sympathie A Mme Abtroun, fiile de 
M. Mouloud Feraoun, ainsi 
fils d* celui-ci. 

Prenant la parole, M. Eigaud, 
president de V Association profes- 
aionnelle des instituteurs fr&nc&i# en 


qu an 


AlgErle, rappela les circonstances de 
Taasassinat des air inspecteurs, 
tnmbes victimes de leur devoir, 
savaient, dit-il, de quelle haine im¬ 
placable J 'oeuvre Emancipafrice & la- 
quelie ils se donnaient tout entter, 
etait Tobjet ; ils savaient qu'oti 
it’hEsiterait pas 4 viser Toeuvre ft 
t ravers les hommes. Its prAfigu- 
raient trop bleu un avenir pacifique 
de cooperation culturelle et d k Eman¬ 
cipation humaine. 

•*L'oeuvre et TidEe demeurent et 
le souvenir de leur mar tyre com- 
mun eat une fiamme qui Eclaire Fa- 
venir ted qu'ils i'avaient prEparA» 

Mme Doumenc s'adressa Egale- 
ment ft see jeunes Glfcves et leur de¬ 
tin anda de venir cheque annEe ft la 
mEme date se recueillir devant la 
plaque commemorative. 

Aprfes le d4pAt de trois magnifi- 
cues gerbes de fleurs, une minute 
de silence fut observAe par l p as- 
s is tan ce. 


La D6peche dAlg6rie -16 mars 1963 


Ceremonie a la memoire 
de Max Marchand a Oran 

Oran fd.n.c-p.)* — Le 16 mars 

U962, a El-Biar. six membres de 1'en- 
seignement Etaient executes sommaL 
rement par un commando de 1'OAS* 
L'tme des victimes etait 1'inspecteur 
Max Marchand, chef du Service des 
Centres sociaux Educatlfs, bien cor mu 
a Oran ou il avait effectuE une par- 
tie de sa carrifere, 

Hier matin, ft 11 heures, une cE- 
r^yionie s’est dEroutee a Ten tree du 
bfttiment de la Ligue de Tenseigne- 
ment d'Oran dont M. Marchand avait 
president, Une plaque commemo¬ 
rative a £t£ dEcouverte en presence 
des an to rites locales, du consul gft- 
nEral de France, M, Claude Chayet, 
et de tr£s nombreu* enseignants al- 
gEriens et francaie. 

Plusieurs allocutions ont Etft pru- 
noncEes Evoquant la carriAre de I J an- 
cien president et d^gageant le sens 
de cet attentat collectif dont les 
victimes sont tomb^es au service de 
l'AlgErie indE pend ante* j 
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^,j APRES LE MASSACRE A EL-BIAR- BEN-AKNQUN 
AV' DE SIX ANIMATEURS DES CENTRES SOCIAUX 

• r 

La betise qai froidement assassiae 


Mouloud Ferot&ua «Lolt tin ecrivain 
de grande race, un hocnxne Jim* et 
znodeftle & la tois* main quand Jo 
pease a lui. Id premier mot qui me 
vieni mix I*vt*b c'est le mot : bo&te.h. 

C'etait iin vlell ami qui ne pauait 
foccaais d Paris sans veair me voir. 
J'cnmaiB sa conversation passlon- 
ncmte, plelne d/humour, d im age*, 
touj aure au plus pres du . reel, — 
nuns d I'int^irieur de chaquo events- 
meat decrit il y {rvait toujouxs comae 
une petite lamps qui brilialr tout 
doucement ; son amour do let vib, 
des etres, son reins de crerixv & la 
tolale mechrmcete de# horomea et du 
desfln, 

Ceates, il souifrait plus qua qui* 
conque do cette guerre fratricide, 
certes. il etait inquiet pour see six 
anfgrnts, — mala, dans les fours les 
plus noixs, il continual! & esperer 
que le bon sens uemlt linalemenl plus 
fort que la belise.*. 

El la betise. la feroce betise la 
tue, Kan pas lue ; aesaasme, Frol- 
dement, deliberement^ 

Cat hounufe hoituriD, cet homtAe bos, 
cat homine qui n'avmt jamais iait 
] da tort a quictmque, qui ctverit de- 
\ voua bq vie ecu faian public, qui 6lait 
’ Tun des plus grands eciivain* die 
l'Algerie. a eto assassine... Non pas 
par basard, non pas par eireur, mats 
appela par son uom. tue par prefe¬ 
rence, at cat homrae qui cfoyait a 
rhumanito a go mi st agonise qttafre 
boures, —- non pais par la, fauta 
dim microbe, dim train qui ccraae. 
d'tin dee mills accidents qui guetlent 
nos vies, mala pares qua cela en- 
trait dans las calculs imbeciles das 
singes songlante qui font la faf a 
Alger*„ 

I Bntra reerivain Mouloud Feraouan* 
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Far GERMAINE TILLION 

na an GrandeKcrbylie; Max Mar- 
chand, Oranafe 4 adaption et docteur 
is lettres; Marcel Basset, qui venait 
du Fas-de-Calais (exacteinent ; de 
Fousquiares - las - Lens); Robert Ey- 
mard r original?* de la Drome; le 
catholique pratiquanl Salah Ould 
Aoudicr et 1* musulman Ali HamJ- 
noutene il y avait tine passion oom- 
mune : le sauvetage de Teufance 
algerienne, — car c'etalt oelct teur 
objectify lob j edit das centres so- 
daux ; pennattre a un pays dans 
son ensemble, et grace d sa jeii- 
nesse, de rattraper las retards tech 
Digues qu’on appal)* * soui-develop- 
pement »* Dans un langage plus 
simple cela vout dire ; vivre. 

Apprandre a lire M d ecrire « 
des enfants, dormer un metier a das 
adultes, soignar des malades, — ce 
sant des chores si utiles qti’elles 
an paraisaent bcmcrlee : on fait cela 
pen-tout, oq. c tout le moins, on a 
envie da Id fedre. 

Dans lea centres sociaux on ren- 
dait ce programme efiicace grace a 
qunlquea autbitions particulieres : tout 
d'abord on na scolotisatt pus * des 
enfanto), on avait caicule comment 
scolariser, rite, faux Jas eafanfs, 
lilies at gargons; ansuita on voulait 
coordonnar le programme da cette 
scokrdsation trop elementoire. trap 
hativfi, avac ceux de 1'ecole primaire, 
atiu que toys les" enfanie doues puis¬ 
sant acceder en masse a. la com¬ 
plete hiararchie de recseignement. 
On voulait aussi que renfant instrult 
ne soil pas un phanomeue otranger 
dans sa iaxmlJe, at pour cela on avait 
mis au point des Jarntulefi d educa¬ 


tion globule (dita * 4e base »); aufln 
an y cherchait a augmenter la nl- 
vsgu general de la santo, las uctl 
vitas (done les res sources) da ebaqua 
cpmmunaute vlllageoise ou r s" staff 
implants un centre social..* 

Et e'etait de quoi s'eatretenaiant cat 
six homines, d 10 heures du matin, 
le 15 mare 1962,,* 

ELeb centres socisux ont cr*«* 
en octobra 1955 par Ge:*m&lne TlUlon, 
see C&dres ^tent recrutes non seiile- 
ment parmi les mUJetUf fr%ne*Ji. 

male aussi alg^rtenn. nrupu2inanH mi 
autres, Cette partlcularttS alerts lea 
divers services da la stireti. civile 
et mllitsire, qui na mAnsg^rent rma 
ce service d* Pftducatluu national*! 
voufi. A. la lutte centre ranalph&tHft- 
Uame, mals refussnt de participer 
k Is < miss an condition > de la 
population musultnatie, 

Una premiere arrestation eut lieu 
en 1956 : cello d'une jeune lemma 

de nationality sulsse. dont TacttvlM 
politique so eltuait de touts Evi¬ 
dence bore du service, 

Sn jnillet 1S5T, au plus fort da l* 
batallla d’AEger. eelxe memhres des 
centres SOCl&UX psa&erent dev a nr, 1* 
tribunal mllltalre d T At^er : deux 
lurent condamn^e avec surals, un 
Jouna musuiman fut frappE d'une 
peine d‘im an d,e prison, troize sc- 
quittements furent prononces. Au 
cours at cettfl premiere affaire, un 
Jaime musuiman. nomxnE Said Ayadi, 
dlsparut dans les locauX de TamaEO 
et n'a plus revu. 

I*’emotion eouievEe dans les mi¬ 
lieux touchant S ^Education natio¬ 
nals Inclta certains fonctlonnalres A 
porter plalnte. D s'ensulvlt une cam* 
psgna d'lntlmld&tloii, an cours da 
laqueUe un# jeutie garcoxiL. enlevE 
par deux hommes bablUEB en para- 
chutlstas, dlaparut 4 son tour* 

Bln tnai et juln 1939, une vlpgtsln* 
de personnesr appartenant au ser¬ 
vice des centres soclaux; furent ar- 
i-fityea et six Ec routes. De 19 d£cem* 
bre 1959* le tribunal correetionnet 
Alger prononca deux condamna- 
tiotns 4 trola mole de prison, et deux 
autrea 4 holt mola {11 s'agJ&s&lt de 
deux monfteurs et de deux membra* 
du personnel oceaslonnal.J 


Le Monde du Soil -17 mars 1%2 


W«sir 

t^'AUX mm D'EUBIAR 


Le Groupement &’£tude& et 
de reeherches des organisations* 
de jeunesse et d*4ducation po¬ 
pulate (G.E.R.OJ.E.PJ orga- 
nimit vendredi soir au TM&- 
tre Ricamicr une stance &. 
la memoire des six response* 
bles des centres sociavx assas- 1 
sinis a Alger par VO.A.S* le 
IS*mars dernier k 

Devant une centaine d r audi- 
teurs t la personnalitG, les gcrits, 
les temoignages de Moxime 
Marchand, Mouloud Feraoun, 
Robert Aimard, Marcel Basset, 
AU ffammoutine et Salah OvM 
Aoudia r furent eimques en ter - 
mes sobres douloureux. 

M * Dujardin, president du 
G.E<R>QJ£!.P„ excusa MM. 
Jean Amnmche et Emmanuel 
Robles r retenus pour des rai¬ 
sons de sante; Us avaient fait 
parvenir des messages saluant 
« ces liommes qui refusaient la 
haine,.. Ges Justes qui oondam- 
naient les violences {Toil qu'el- 
les viennent ». 

« Je Buis Venn, je suls des 
votres, }e le serai toujours*, 
devait declarer M * Jules Roy, 
qui affirma que rien ne pouvait 
arriter « la v£rlt4 qui est la 
tol4rane^ La foi dans la liberty 
de rhomme ». C'est vers Mou¬ 
loud Feraoun'que Vauteur de 
la Guerre d* Algeria devait se 
toumer ensuite .* « Il ^tait fer- 
me et bon, et il est mort de 
cela, et c'est pour cela qu’il a 
condamti^ 4 mort, » 

Mme Germaine Tillion re - 
traga avec une confiance tein- 
tee de mdlancolie les huts et 
les dpreuves des centres sociaux 
gu’elle c rea en 1955, dpreuves 
qui connureni leur denouement 
I le plus affreux dans cette $e- 
maine du 15 mars. 

, Cet faumvant hommage se 
termina sur un diseours de M. 
Jean Guehenno, qui definit 
ainsi la colonisation : « tfn af- 
frontemeot dime volont4 de 
puissance et d'une volont^ de 
lumiere* » « Les six viettmes 
d + Kl-Biar. devaitdl conclure, ont 
^ les martyrs et les t^moins 
de cette volontG de lumiere qui 
ne peut manquer de ttiom- 
pher,» 


Le Monde - 25-76 mars 1%2 



























ALGER : Gerard MARIN 


louble crime O.A.S. pour emp£cher 
a reconciliation entre ies communautes 


Alger, 15 inlra, 
(De wtf( eitU9£4 

'AND IS qu'on palabir# A 
lSfflai| F nouveau .surftJul cjns 
vi&lence a ALcer. 
eun raida d c CDirimand&s 
S, out fait, cf matin,, dan? La 
she bsnHeue, dix-sept mom ct 
■ blesses. Train; des lues sent 
pvrsonnalites „ fnjrgpccnno-s. 
tea Lea autres victlmes sent 
Hilmeneo. 

i'auhe. v#ra 6 h. SO, des 
jr? aetivLitea e-n venture ou- 
ent 3e feu sur un Rroupc d# 
ulmans qui attendsIfsnt l J au- 
ib.A Mus®atn-Dey : anze morts 

lilt blesses, 

« Casser » 

S deux attentats hors a£rin, 
itaivi incut ]j trfes grnvo affaLr* 
Biar, eonaLltueitt iwna dout* 
:tmt d'une sgric de Ranglatiljtt? 
Nations qui •iendnc? I’intensL- 
ion de la guerre revolution- 
« o.aj:. 

Le mQiivr memt i # di IM e u x 
Embto pr4t k tout pout tenter 
* < cesser * — avant m&me 
m'IIs so lent sFflnfrs — fas id 

wcfs attend us, Son plan ait 
tslble 2 d'uift pa r t, dkhiinir 
4 musulnwm *n Its peusiant 
, bept; d'autre part de ■ fair# 


Qualques beures plus [ard, vet? 
4Jx heures, ua eutf# wwawiOfido 
^■Jo i'wgfcnisatLon subversive abat- 
bJit sauvaRement,. k EL-Bbar, six 
fonclmnn Hires des centre* so- 
ciaux : trois Euro-p*ena at trPls 
tnuaulttions. P&nnL le? personnes 
asssssin^es fipureot deux inspec¬ 
tors d'academi# pt L'Acrlvaln ol- 
Moulotid Feraoun. 

Cette iuerie a cau3£ ua# tr&s 
vive emotion A Alger, itf»Le foment 
dans ies milieux uuivuTHtainea, Le 
nectaur, M, Gilbert Mayer, * di- 
eLd^, en Eigne de deuSl et do pro¬ 
testation, In fermeturo jusqu'A 
lurdl de lous Ies Atabtissementa 
d'ensejgnoment priimaire, sacon- 
datte, superleur et teohliLque.. 

Ies accords 

r*fl*chlr », per d#* eclfeni 
auvii meurtriAres que ipeeta- 
culalm etui dp« Eura^tm 
qul pourraient nmmeneet i 
m leifter ledulre net Ip* ptre 
p*£fl*vs de la paMflqw# d* w- 
opiretfpn qu'pn sieffore# — ti 
ptnibleminr — de meltr* j V r 
pied, 

II soffit, on frappaot dn fpqon 
esemplaLre celles qul out deja 
< gJisse i, d’intiriider ies elites 
Hb6raJes an qui risquent dt te 
dcvencr. 


Tout le rtiondc Ies mains en I'air * 


ici comment s'esl d^roul^ le- 
ie dTEl-BLar ; mu Etege du ser- 
des ceotr+5 sociaus, qui 6& 
out du rPctorat d'AlRer, les 
msableg rigdonauit, eomirifj 
ae semaine, ti^uent une reu- 
d# travail, I1& sont din-huiv 
[neons, et mus\q]nians, dans la 
de cotrif^rtnpc, 
bitLmejtt, qui fait parti# du 
e social de BOti-Aknoun, e&t 
au 3J#u-dif. ■ Le Chatcau- 
l >, Juste dertiere Feglise de 
artier risidentio! qul domina 
Lie BLanch#, C'flst Le NeuiUy 
er- 

::our dt la table, Ice retpfm- 
U des centres soclaux — Odu- 
;rs pour la pLuport — par- 
i jo questions snolaircs. socia- 
■ sanUaLros.™ ChaOila dit lea 
is #ccojnplts dans son sec- 
dans In lutte CDutre la ml- 
IA maLndia et l'anaSphabe- 
. On expose s#s problAinej 
nic-Ls. On evoque tout ee qui 
a iaire... 

squornent, Injla Etir^peenS 
i, eji treilliK kakii. font Irnip- 
dans la saEle, Feraonne ne 
?us irrwiif. Deux autros, mt- 
tta an polng, surdeut 14 


— I'out Ee moude Ies mains en 
Pair > prdonnent Lis bammti du 
conunando- OJLS, 

1-rs dii-hu.il icndionsairei 
s'exccutent. Its n'aut pas le cholx. 
Un des terrariates sort alors ua 
papier de s« poche. C r e*t tme 
liste, II fa LI 1'appfil det nome, uu 
par un. Sin dea [>ersonnes pre- 
Bontcs — trois Europeens et trois 
luusulmatis — sonL personnel to- 
merit (5felcities. Une aepti^me 
M- Petllboe. eonunlstitjre gAuAral 
A la Jeuuesso et AtW, Sports I 
la T>el t-Retio u g^nArale, figure suv 
la Lisle. Mai? M. FotiLbon n'est 
pas 1A. 

Sons la raeaace de lours pisttH 
lots mitr^ELLeur^ leg membirs du 
commando Ies contraigne&t A 
sortir. , 

— LoitsCr eofr# smjlffte, Jeuf 
dit-ou. £t auiDer-nons. VOus aEe.j: 
rrouditiftn^a d itsorf par Fartn^a 
seerAte, Le jftffeinifnt fnttnrf- 
diatement rrecutoir#, 

C'est sur lo P*s fie Si port#, 
devant le group# des fftKK 2 t!on- 
naires meduses et horrifies, quo 
la ' sentence « eat Lu c d^une #Lx 
froldo par 1« tueur activi&te. 


AEignes conlre un mur 


malhenreuit Boat entraln.es 
i. dans la four. Lea Euro- 
sont. sfijines d'un cdte, les 
mil ns de Fautre. El 1A, 
un inur, pr#£qu# a bout 
it, les terrorist#* de LlO.A^S. 
nt froidomcnt, larhemeut, 
i hommes «n Icur tirant 
o.fales de pistclet mLtrail- 
A hauteur du bas-vemre.. 
ns des corps sent presqu# 
; #u deux par les Halves, 
orait retrouver une cem 
de douLLLe; de 9 mm. sur 
ux du massacre. 
eolJAgu.es lies function- 
assas?loAs ont assisle, iiu- 
ots, rnuets dUdtrour ot 
(foment, a la scene. Deux 
Justiciera » les tenaient en 
t sous la menace de Leurs 
[,'odieuae execution n'avaLt 
jue queiqueLii ?ecnades. De¬ 
ll falaait so!ejt_ 
tueurs sont rCEMrtis trau- 
lent dans les deux voiture; 
i avajent amenea, une 4lKt 


noire et une *03 heige. Le service 
d’ordre sletionnant ditis Lee on- 
virons n r a rien v#, rion enteudu, 
O'esl 3a premiere fols qUA Los 
hum me? do J‘O.A.S. en uniforms 
ten tr ill et r^ussLsseut ampuno- 
ment A Alger Une execution ^ of- 
ficielic * d# cctte importance et 
de celte gravite, 

Lee repercussion* de cette af¬ 
faire sur I'opJnion peuvent eirr 
cncorc plus grande* que me lo 
Laisse pro voir Le communique du 
rectcur do rUniversLLA d'Algcr, 
Lta trois ElifOpeeus et deux 
des, musulmans ont «Hc UiAs ?ur 
le coup. Le troisEem# musulmOn, 
MouLond Kflrauun a dtA grieve- 
menl blesii. U devait ?uecomber 
au debut do FaprAs-midi i I'hfrpl- 
tai eiviL "" 


raAS. can lent du 4ldm#nls 
(ugAf dangereuK deni '<• m«- 
iur# □« ill iffldultnf vn#r 
peD libdrjl, au 111 pwvakent 
Atr# des irlluni de la r^ionclr 
liatLort. L-O.A.S. . dAeNe d# 
lupprlmer toui les cadres qul 
peuvent asEumer la eo#pAr» 
flwn entre fAlflirl# de demain 
et la France, 


VO.A.S. ntr ]«ur a pa* par- 
donn^ de WKiloir maintenir des 
Hens eotre la deux coiumusau- 
tes, de vouldr jetur deg pouts 
qui demcuroEL solidus quelle que 
soil Fevolutioi politique dm pays. 
L'accusation » noyau tage F.L.N. 
□u cnnjnunistl eel une accusation 
f scik 


Ami d'Albert Camus 

Void la lisle des vlclimes de Figam -16 mars 1962 

cette Euerte : 

M. Maxtme ttirdiafid, 50 an*, 
lospeeteur d'icsdfeti#, cbof du 
service des centres seciaux 
(iivant dc H'Liiftallcr A Alger, M. 

Mardiand avail s^>0Hmi A Bflne 
mi 1*0.A.S. lkvait plaiUqui}, ' 

M. Marcel BasseL, 4i» sue, dga- 
lement inspecteur d’aw-dCmiP, 
diet du centre do fonnatioii du 
per*nnneL de? centres sociaux. 

VS. Ajiimard, inepreteur des 
mime? services, chef du bureau 
deludes. M. Eyrnacd s’occupaJt 
partiCUlittdnent dos questions de 
j>euncssB. 

WTM. Hamraonttne *| Sahh 
Guld Aoudla, to us deux inque- 
tcui's des centre;, sOctaux pour 
to region d'Alger. M. Aondifi Atoht 
le couain de 3'avocat A*Si)EslH^ 

A Al^or on iflfiK. 

Enfin, M- Moulond Feranun. 
romaucier, lauriat du Grand prut 
Uttcrairc d'AIeArie, Rf. f’ernmm 
Atait 1'adjolnt do M- MAxime Mar- 
chand, II dlrigcait Faction EocdJle 
flams lbs rniBour niranx. IL fat 
Fa ml Intlme d’Albert Camus. 


*4 


J-*t centres soclanx furetit 
cr^A? an 1955 par Germaine I'll* 
ton, A Fxlpoque od Jacques Soue- 
tclle eLeit gouveraeur gfnArol da 
FAlg^rie, Us out Pbllr tflche de 
mener un« action soxiale et 4du- 
eatLve auplts des munulnuifu, 
Lei.lr gquipa anim« putaiuruent 
do* cour* da solr, dt* Cantres 
do prdrqrmatLoa prafesstnnnellc 
et d'enseisnemenl mAn»fer, des 
ateliers pour le? Jeunes, etc. Es 
aaccmplissent eg.il nmrnt oae 
PorEflate tfiche sanitflire, se 
chant entr# Autres &ur les 
Monies de protection male 
#L jnfotttiEe et La lutte eon 
■imradio* socialea. 

I-e personnel de* rc-r 
daux fat asset vltc acr 
tratenlf des relations 
F.L.N. fl cut t plusieu 
des ennuis avee let > 

L J un da sea itrtgeanT “W 

arrttA 


Mali lu fonc' 

«it gel Hwir v wh, 
« IhfHfl nt t,, Cfrij U -«l 
fiSro da paiit QhJtOi 
rjItulMlf ^ ,SC ’- 
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kabyle Mauloud P6raotm, De* 
Frangais qui ee croleut patrio- 
tes Tout assassin^ av^e ses 
Issues des * centres sociaux 

I/un d^entre eux s'appelait 
Child Aoudia. J’al nagueTe 
connu un membra de aa famil- 
le — une famille chretienne, 
veuant de Kabylie, convertie 
par lea P^ree Blancs de Lavi- 
gerlc, 

Fidel® a sa tradition fami- 
li&le, Quid Aoudia, etalt un ca- 
tholique, pratiquant et mili¬ 
tant. Dcs gens 
ment dafenseura 
tion ebr^tienne 

t w k v 


— UN PROFESS EUR ET UN MAI- 
TRE AUXILIAIRE, du lycee de Lo 
rlent qui avaient refuse de s p aj&so- 
cicf A la lecture du message du 
ministre, rendant ho mm age aux Tic- 
times du massacre d’El-Biar, se lout 
tu iufllger uue peine de r4prU 
mando par le mlnist£re de PEdu- 
catlon rationale. 
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Degueldre, che! des commandos «Delta 




4« 


vo»’ 


n a oppose aucune resistance aux gendarme 


lx Canard Enchaind 
28 mars 1962 
Jerome Gauthio - 


Alger, & avTil (A.FJ*,, U.PJ.). 
L'ex-lieutenant Degueldre, chef 
es commandos Delta, & arrets 
amedi vers 18 heures par les gen- 
armes dans la cage d^eecalier 
d'un immeuble situ^ vers lee hauts 
d'Alger, apprend-un de source bien 
inform^e. 

II n’a oppose aucune resistance 
et a reoonnu pre&que immediate- 
ment son identity, ajoutant qu’ll 
n'avait aucune illusion sur son 
sort. 

II 6tait seul, sans arme, les che- 
vmx telnts en blond* et poesMait 
Vour tout papier une carte dlden- 

mle. ^ 


tite rnnspecj* 



samedi solr ^hcore. 


Le Monde -10 avril 1962 


la prefecture de police publiait le 
bref communique suivant : <c L*ex- 
lieutenant Degueldre a arrets 
le 1 avril 1962, et aitssitdf trans- 
}&re en mitr&poie 
Mais aucune Indication offlcielle 
n'etait donnde sur leg circonstan- 
ces qui avaient permis rarresta- 
tion. Celle-ci a CtC tip^rCe par sur¬ 


prise. On croit aeulexneul. *nv* 
que des ICglonnalres dAtwrlei 
arr^tfe dans rOuAracnln m*' 
TSchec du commando Ctiu'dn n 
fourni de pr^cieux retuielkii 
ments. 

La fouille de rappartcoirni i 
Ctait r^fugi6 rex-lleutatuuil. a u< 
mis de saisir quelques dcM'iuner 
et un armement l^ger Frn 1 
vard, Degueldre a comb 

aprds un bref interroguloire v* 
l^avion qul I'a transport* rn in 
tropole u 

|| 


A la Sanl 


Roger Degueldre, tranafdnd a I 
ris dans la nult de samedl A- 
man che, a £t£ ecrou* le 8 avril 
4 heures du matin au dCpGt. 


Aprfe que le mandat d’arrSt 
luge ddnstruction lui eut 
gnifi*, Roger Degueldre fut trai 
ferC A 11 heures k la prison de 
SatitC* oU il a incarc^r6. 



























Les constructeurs assassines 


la. 1/ tL. 


P AOMI les atrocites sanglarites et les erimin-elles stiipidites du 
eonflit algerien, Fassassinat, par 1'OJl. S, t des dirigeants des 
< Centres saciaux est Tune des plus navrantes* 

Ces jeunes homines, Moghrefoins ou Europeans, panmi lesquels sc 
trouvait un grand xonranci-er kabyte de langue fran^aise, Mo it loud 
Feraoun, maintenaient, en pleine guerre, quelque chose de la paix 
et de son esprit iPar leur presence et letir action, ils allege alent le 
malheur du jour et preparaient les collaborations futures. 


Ils etaient des pacifiques* des constructeurs, des batisseurs de ponts : 
c est ce qui leur a vain de tomber sous les rafales des mitraillettes, 
Leur existence portait un defi a la hame. (La haine les a tues. 

Dost in sy mboiique, ComJbien de consfcructeurs la guerre dlAlgerie 
a-t-elle assassines deja, depuis — et c est un autre symbole — le 
meurtre d’un instituteur frangais an premier jour de Tinsurrection ? 

J*ai vu quelques-uns des colons, les plus purs et les plus fratemels 
tues par les insurges. J'ai vu un tPere bknc t un petit tfrere de Jesus 
trouver la mort au cours id’attentats. J'ai vu le FILM, et le MJNJY., 
dans leur impitoyable rivalite, elimlner des militants qui portalent 
en eux Fespoir de FAIgerie J’ai vu FOjAJS. appliquer sa theorie idu 
meurtre selectif a < des liberaux * dont le seal crime £tait de refuser 
les folies collectives. 


Si f du irroins, ces mort& pouvaient n’etre point values! Au moment 
meme oil j’eoris, un journal du solr asmonce, en lettres enormes, le 
cessez-le-feu, vraiment la fin ? La fin finale ? Les absurdites et 

les atrocites vont-elles disparaitre ? La derniere page va- t-elle etre 
tournee de cet effroyable roman noir que nous sommes en train de 
vivre ou phi tot dont nous sammes en train de mourir, d f une mort 
corporelle pour les uus, d J une mort spiritueflle pour presque to us ? 
La haine va-t-elle cesser de bruler et le sang de cooler ? 

a pres un trop long combat les ad-versaires entin reconcilies 
pouvaient skdonner ensemble aux reconstructions necessaires, la mort 
des eonstructeurs aurait du moms servi tine grande cause et il reste~ 
rait d eux ^ non seulement un souvenir, mais un exemple, Leur sang 
repan'du cimenterait 1’ftirfice qu'il faut batir en cornmun, 

do le sais bien, ces considerations ne satisfero nt point ceux qui 
^abandonment a Fesprit de vengeance — et, il n\ en a que trop, 

meme chez les chretvens. Us ressem blent acesdieux paiens qui avaient 
soif de sang. 


Mais notre Dieu, le !>ieq des chretiens, s*il 
sacrifices, n T a soif que 4» 



la Vie Caiholique 


accepte et benit les 

Joseph FOLLIET. 


Le rapport au pr&si dent de la Republiqut 


Dec ret de renvoi de iaccusie devant le Hauf 


mil it dirt 


A ! 




PRES is rendition da 
g^naral Cb«lle, mettant fin 
k la h edition miliUirt 
d'iTrtl mi, deni u talt lut- 
wi*tna Tun d#t ctiafs. 
d'annia SalAn R*oul r^soiut da 
p^ursuiVfe ll muuvwrvent insaj> 
reef tan net 

1] gr. TfifnjjiA danc dfctis la clin- 
destLnit* des ]« » ittII mi et 
devinL i,e ch«f de i’Org.amsetinw 
de I’arrn.ee secrete (O.A.S.i qu'tl 
svjijt deji cr^^e an fevrler 1W1 
1 Madrid atac L»ia(!l?rd€ 

Isiiti psf sont 

non seulement par sGO 
aciian Tialcnta mnfa tgalamont 
par des donumemts 4manRbt da 
Ralan. ll Skagit {Mir«mcnt at tln- 
p]«n*nt de dRtmire le r^lWi 
ai>n»tjtutipaBa3 at da sa subrtl- 
tuar eux Rtitaritia Uiltiiaes, 

Oat ainsi ^ue le 10 mat mi 
Salin praclamalt la secesalti 
i, d’abattre 1* ReiHjliJiqu* 1 at 
qua le is mart 1962 Un « Coneefl 
national de 1ft resistance fr*ri- 
CaJse en Algeria *, spres avoir 
declare dechns la President de 
la R^publique at 3t jouvarna- 
menl, cosHnit 1 S<l»n H mlssicm 
da canstltuar un peuvoir central 

f ar&visoire qui derail assurer 
’werflrt de la sDuvartinCi^ na- 
tioniie, Le Icndcmain^ par un€ 
Drdpmnance dy 14 mars 19C2, Sa- 
lan Inititusit uni , cammisdion 
da fouvarneniant at da defense 


la* par? in 

prCt-M^ra 

>revudir( 


lul'Dllina 
raCnL 


ca 


nliidnnle * preside* 
at rapr*senEast 
pouvoir central proa 

IHa septembra 1B*1_ fialan n4di- 
den sola* dans Vnaqnelle* 11 


fea 


HBlfnUiit'.'M (Tmpnwr 

■an antoritd aux conjliiris apip*^ 
tanant ■ diver* resdaux. En no 
rem bra il racers it 3 T aLI^ 

teiites da* cbefi As, froupament 
nit * da Madrid » I Aninnd, 
Bmjrer, I^cheroy, "Ligitllarde et 
Crtb> + 


S-miS la direction, da 
Ian dt*aa 


Satan. TO. 
do ttt las rfcneaui recou- 
rrRiant rensambbii du tarritflira, 
campranait deux fartnehea : 

t* fO.A.S. Alfifrl^Sabara. dont 
las chef, ^tsiftni rV«S-(ifltrjij Jmv 
hand, iffecte in. lectenr d’Orafi ; 
L'aX'gtnfrraL GtTdy, chef d’^taV 
m4jor; la daotmr TParex, l^a- 
calanal Gsrdaa StuinL chared 
respectivemept des rtnseignfr 

wmL, de I'ortfanisAtJon dn msn- 

ae5 et de rarfitetian-props ^^nd*. 

2* L'O.A.S. Metropole, aver un 
dele^ui gen^wl et un ttat-msjor. 

Pour tenter de parventr au but 
qu’El ae prORTOsait, la mauvaiinent 
lubvtrilf i la disposition d« Sa¬ 
tan davait «e procurer des Kt 
■tmrres, dq materiel *t dea 
hpmmaa. 

Let reMowrees funrnt tiroes de 
eaEJectis, d^mpatlUon* at da nom- 
breux iroli/Jl main commit 

notarumonl dans dn banquet. 


•ions radlcphoniqua^ et des 
tract? dLandestirts prop*ierent 
d« ennaignes intardisant, par 
ixemple, xour menace de. mart. 
*ux Earopeens, de quitter le ter- 
fltoir* algerien. 

Dea triban aux, charges de r*- 
primer la desob^isflance »ui ir^ 
Jo re lion* de toulc mature de 
I'O.A.S., pmnoncirent de tre? 
ncmbreusej cuodam nations k 
mart sutvies 4'executions par let 
*. iMtiofta apectsles. *. 

L* 31 dkembre I HI, l'K-jerie- 
Til SaUn, jyant decide la mobill- 
■atton de ton* lea Algerian*, fit 
■fflcher cn Ale&rie, sens sen nom, 
un ordr* 4 cet effei: : 

Leg groupe? dr rt>,A,S. entre- 
prirent eon seulement une Teri- 
tabta sueriUa contre les force* 
de Turd re, mai* uiicore asre*' 
lion* contra des elements cCvilSj 
faisauL dfc nombreux mart* et 
bltwls. 


dastelani, dlrecteur gene-ral d 
1'admtnistratien eivjl* da« Fina: 
teg k Alfeij, tur des mddrein* i 
des camm^ivant*. 

La 19 mar* 1H2, lit petaonm 

r rmi le* cent ddle^ue* aftsialai 
uue conference au Centre d^i 
tton sociale i El-Bler, furent ex 
eutiasj et, le 18 mars !W2. nek 
employ^* de pharmaeie subi 
seiunt 3e tnbme surf, 

^ Le procureur g^n^nl prf* 
eaur d’appel d*Orati, M. Lemerl 
devait dire netiibi d h ]iiu tent 
live d J a**as*inat h da jrifan* 4U. 
Paris OU dens la hanlieue, MP 
Vves Le Trc et la commaindai 
Orainl. 


Attentats 
et assassmat* 


Empecher le fon cti ovine me nt 
des institutions de la StJepublique 


Le materiel, et plus ipdciala- 
mint, les equippinent*, I'amsment 
et les munition*., fut soustrait 
par la force lors de multiplH 
opiralions meuees contra des 
depots. 


Le ricrulcrtLiiit s* fit par de* 
appsla da militaire* | 1* deser¬ 
tion et par renrokmecit ue civil*. 
Ainsi furent const Hues das g rou¬ 
tes o pc ration ncls special] ses dans 
ies ™«ps de mein at attentat*, 
tandis que, parallMement, etait 
organise un ensemble do rdteaux 
saeurant le noyautage des admi¬ 
nistrations, lei rcnjeigneniedt*, 


le* llainns et les refuees n£ces- 
S*iri* cCtle activity clandestine, 
DepMls mai 1W1, ce mauve 
merit rCvalutiannoire *e Urn Oh 
Algdrifei et en metinpcile i un 
ensemble d'oclcn appreuvis et 
m$m« pr^cunis^s par Salan, *eJon 
El note du £ fevrier 1H2, qui Ont 
CU pour but d 'empRcber, par tons 
le* rpoyens allsnt do |b menace et 
de irintimidttion 1 I* violence ct 
h I'Aseassinat, le fonctiounement 
deni Institution* de ll ttepublique. 

r^ea ordre* de ^reve ten dipt a 
rrijfer * uiie situation arurchl- 
qole ■ furent diffuse* : dd emi*- 


Pour is limiter * 1* vine d'Al- 
ger* -soui le cuntrGle direct et j-m-- 
mddist de Sa.lan, on pout men¬ 
tion ner i cet egard de*! tire ail 
hsznolta et au mortiCr sur le Pa¬ 
lais d r Ete. sur la place du Cou.vc r- 
pemenL. sur la caaerno de gen¬ 
darmerie de*. Tagarlns, sur le 
qua filer Belwurt et la Caf?bsh; 
k> mitrailiace de la Clinique Beau- 
fraisier; la destniction de la tour 
do conLrdJe de I'a^iiTtport de 
Malxon-Blancbe et 3'aUaque d'un 
vebicule tranaportanl des milt- 
tairts du con Liu fi.cn t. 


De itifont, de nombreux sfleaa*i- 
nats furent soumis par de* mem- 
bres de I'O.A.S.. sur des garde* 
mObilcB, de* clenmunt* ills com- 
pagnies repubii caincs de sccuritc* 
des ftractionnaires de police, en 
particiilier le* commissaires Ga- 
voury, Golden berg, ,T0ubert, Pelis- 
*ier, sur dea officers tela que les 
commandants Po*t-a 3 Grain et 
Boulogne, sur det person nalitcs, 
noUmment M* popie, a meat t Al- 
Err,, at sou successcur, M* Garri- 
gues, M* Praychincautl, M, Ab* 


Enfin,. de tnuUlpks attenta 
par exploaif* furent JrtrpHn 
contre de* edifice* public* ou ps 
vfcs, 4oa lutaUitions d'utlllle p 
bllque et de* nwyens d* Iran 
port. Scion Its statiatiques ct 
biles par le* services de police ■ 
de gendarmerie, leur nOtnbi 
£>1 eve a 2.600 pour FAlgerie ■ 
4!S pour la region parisienn 
cRusauL la mort dc 419 person n^ 
«t en blessant 1.143 autrac. 

Urte telle action entreprl*e pi 
l>x-aoncral Sal art matt* it en p 
ril rautOrilC de TEtat dans n> 
institulions et C tract if rise les Cl 
me* cd mm is en cud d f «cltfr !• 
citoyens A s’armer le* uns emit' 
lex autrea.. fait* de guerre civl 
reprimes par I'ailidE ftii du Cot 
pens 1. 

Sa lan. en tent qua chef de 1% 
ginisfltton qui le* ■ executis^ i 
surniB Is respondhllit^ de tons l- 
crime* comml* sur les personn 
Ou le* biens des particuiicrs. 

Plac^ & Is l&te d'un group 
merit revolutionnaire armO k 
tint A force oaverte contra 1 
institutions de la R^publique 
tends nt a fafre fchlc i 3"applic 
lion do* Toij de j’Etat, Pax-e^n^r 
Sal.in doit, egslement impend 
du crime prevu et rAprira^ p 
l^rticle du Code penal, 

Des fa its d'une telle gravite jc 
ttfienf la traduction de I’k-emi 
reJ Salan dovaut 1» haul trlbun 
militaire. 

Tel eat I'objet du 
eret.- 


Figaro -16 mai 1962 
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SALAN DEVRA REPONDU 
A UHE ACCUSATION MASSM 


Pres de 3 000 attentats : 500 morts et 1500 blesses 


L TfiX-GJSNfiRAL SALAN' — - qui, chef de 1'OAjB^ hc fnisait appeler c SOUEtL * —* yen'll d amain, 
on 1 b salt, e'ouvrlr non proofs devatit Is Hetut-Tribucel MUitaire. !>ans tout proems erlmlnel, 
quelle quo sott la jurldlction qul datt en eonnaltre — Gear d’ajjiser, Tribunal Permanent 
d*s 'Forces Armies, Haut^Tribunal Militaire ou Tribunal Mttitatre Special — Ins arguments de 
lAocusatlon expo«6s dans I'arr&t de renvoi (ou, en ce qui concerns le Bant-Tribunal Militaire, 
dans le rapport du procureur general au president de la R^publique) demeurent secrets jusqu + & 
la lecture a 1’audience. Anas! ns cannaltra-t-an que mardi la position exacts du mlnlst^re public 
yii-fc-yis de l T ex-general Raoul SALAN. 

Encore Je texte fhahltuellement 
awes href) du procureur t^nferal 
h* BOUUene-t-ll que leu grande® 

1 lanes, laiuant A I'&voqat @r6n6ral 
qul soutient i'accusation, a I'au- 
diene?, le aoin de retenlr & charge 
lea rAquisltiotis icrites. 

C ? Mt alnsi que. pour JDUHAUD. 

P*F exempt?. le rapport n r £voqu&it 
pas. rmteasalnat du colonel 


Void lea graudis Ugnea de l'ao 
cuA&tirjn tellea qu'on peut lee re- 
constltuer en ue reportaat ftUJs 

raits. ; 

* Pre# de 3.000 attentats : 

? uejqiie 500 marts et entrfron 
,500 tant dans la fii£irp- 

pote qu'en Algeria. 

l..™,, lk — - - ----- * Lea meurtres dee commlfisai- 

RANCGN que I'evocat gtolral R*- OAVOUflY. GOLDENSERG, de 
phaii a retenu cependattt k l*avt* [M^ POPIE, GABRIOUE0 l'odieui 
whence *y«c uua particular* far-1 masaaere dee six fnetnhr&s d&l&- 

] guCa au Centre d'action social, 
n en *era de m4me pour 'BA- I parmi lesqueU ee trouvai t le noCte 
! * Celut-ai a tant dt fois 1 AlgCrlen MOULGUD FEERAOUN; 
rmtendiiiue pat tracts, emissions^ Up 15 mare dernier* 1'Attentat 
pirates, interviewt donntes a des ausai qul a fallll cotlter )& via au 
lovmaux ou d des posies &tran- proouteur gfendral d’Oran M LE- 


cun doute une ordonnance du 
* Comite tfational dt la Resis¬ 
tance > A Alger, prG&am&nt Ja 
d6chMnca du prudent de la Re* 
publlrjue ot du gouremement 
Iran gala at chargeunt SALAN de 
ccnstttuer un douyoIt central 
provisoire. Dana ce m£me docu¬ 
ment. Ol d re 4talt donng aux ca¬ 
dre® de 1'armAe de ne Plus obAlr 
aux Ordrea du gcuvernement l^tcaL 
sous peine d'etre conaid4r4a com 
me c etranijcrs s. 


pent la charge et f I'honncur * 
djtre le chef de t'O.A.S. qu'U pa- 
ro*i*ldpiq U a raccusatUm Ini 

impute personnelicment a crime 

tOUt-GS l£g (fe ert QTfftb- 

num# submenu au'est VQ-AJB* * 


MEELE + et QUl avalt 4ii portfe 
egaletnent A la charge de t'ex- 
gtU)6rnl JOUHAUD lots do son 
prucAa. 

■ D «4t vralsemblable aosai 

S ue ran rttlendta cemtre SALAN 
ea attentats dada l& m^tropole, 
et en portleuillef eeJul aui vlanit; 
J Acherer M, Yvea LE TaO. mk 
bieas§ grayement par I'O.A^. et 
qul ae trouTait en traltement A 
rhdpltal mllitaire du Vil de 

w -r-- flu SfTh 5 L £pRpS ~ qui protigtait 

putsch ne sera qu'une entrit #n cnambre de M. is TJtC — fut 


Unfits ire du putsch i 
Tine simple entree 
en mati^re 

Pour I’accusatlon. iAtraire 


mutltni, si l'on peut dire, par 
BAIiAN n’a rftlH4 lea gtnAraux In- 
aurgib qua le second Jour du 
coup de force et 11 a afArrae, Bans 
quo® pulses solidement dknon- 
trtr le contralra^ qu’ll n'avalt pas 
partlcipg. A fA preparation. 

Sans doute, en EBpagne. com- 
v e C LAGAILLAKDE. 
3UBIN1 et autra ooatre la RGpu- 
sllque en yue d*un motivement 
*n Alg^rie, male Cfl n’Atait pa® ce- 
lui dont CffALLE a dit ; < j"af 

suivi comma on pr&nd un train 
en marche, » Pouttant, en reison 
dt e*a fait®. SALAN a 4t4 con- 
damns A moft par contumace le 
U JuLIlet dtmler. Mala CHALLE 
et ZELLtii-i — qul s'fctalent ren- 
d ® Hour tvlter toute cffiislon de 
sang, dlrent~ll$ — oat 4tA con- 
damnes, tUx, k 15 ans dt d4ten- 
tioq crl ml nolle, encore qu'lls 
alent encouru la peine capita] c 
Leur atwtude repentant^ leur .» 
Tolu It hSntflCH dea cJ rconatances 
OrtCeauentee, 

Uii terrible dossier 
^'aiMnaeation 

Dfts Alios et des kilos de docu¬ 
ments. en revanche, accablenti 
** die chef de 

1^0A-B + Et 11 oat nien certain qut 
Jtur lecture Intigrale h i'audlence 
dureralt des jour# «t dee Jonre, 


iara de cette agression.} 


SALAN 
et J0UHAUD 
transferes 
a Fresnes 

IS ex-g^nSraux SALAN et 
JOUfiAUD ont 4ti traoafe- 
r4s samedi k I'aobe de la 
prison 4? la 5ANTE — oil Us 
italent d4tenut run et 1'autre 

- I li prlmn dt PEESNES. 

Le tranaf£]femejit s’eflt effectu^ 

duns It pitia grande dlacr^tlon tt 
la nouvslle n J en a 4t4 cmuiut 
qut taMIvement. Lta deux ck- 
gAntirtux ont Uag4a dans un 
mfttno corps de biliment et s^pa- 

r6m Pun At lautre par deux ceU 
lulca Tides 

C’ttt ptr meoure de «4euflt4 

— k llieur# od va a'ouvrlr It 
proems de SALAN — qua ce 
transfftrement a 416 op^nS. 


* II stra sons doute aussl ques¬ 
tion des it tribunaux o.A.s. i qul 
d£cldalent la « eonddm^Gtiort » 
dt tel ou tel Alg6rLen ou Alg4rola 
dont la conduits n'6talt pas con¬ 
form t aiuc ruts dt i'org&nLsatlop 
subversive. 

a On fevoquera an fin tans aiv 
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Demara a la memoire dbi 
Mouloud Feraoun et ses 


compagnons 

CHREMONIE DU CORPS 
ENSEIGNANT AU 
CHATEAU ROYAL 
A BEN AKN0UN 


11 y a deux ans, dans la matinee 
du 15 mars 1M2, a Ben-Aknoun p des 
In&pecteiijs dew Centres S6ciaux par- 
ticipaient a un« seanee de travail 
dans run dea baraquements du do- 
maine ou l T on avait installs la di¬ 
rection de ee service. 


A 10 h cures 40 des homines arm ft s 
pen 61 re rent dans la salle, ordemne- 
rent aux assistants de se placer, bras 
leves P le tong des inurs. La fouille 
aefrevee, ils appelerent six jaoms : 

BUB.KRT IfiYMAltX, 

MARCLL BASSET- 
ALI HAMMOUTENE. 

MOULOUD FERRAOUK 
MAXIACE MARCH AND, 

SALAH OULO-AOUDIA. 


D'lin ton plein d'aisanee, le chef 
des assassins assura qu T J3 ne leur *e~ 
mix fait aueun mat, qu’il s'agissait 


simple meut d’enregiatref u 
ration au magnetophone. O 
tine a emission-pin||^k» de 

En file indienn^flRs six 
furent conduites jusqu'a, 1* 
deux baliments ou attendah 
tres Individ us en armos. Ceu 
re tire rent leitrs pa piers d 
En fu bN- mitrailieur fut ins 
son tripled A la gauche des 
per tours de I'Enseignement, 

Puls £e fut le massacre- 
10 heures 45- 

Pour commemorer le sou 
ees six victimes, une cerem 
ra lieu dimanelie 15 mars a j 
an Chateau-Royal, « Ben-Al 
pr^seitee des representants 
le corpa enseignant en Aige 


rFn»| 
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• Dons I# cadre de 1'ami- 
t\i enfre notre pay; et l« Rtpi* 
bllque Populaire de Chine, 
50.000"courenures, ant ete re¬ 
mises nujeurd*h«i lend! 14 mars 
1943, 4 noire qcuivememenC 

• A rAiiftmbi&a NAtionele, 
toutss le$ cammisSTons s» sant 
reunies pour etudisr chacune en 
e* qui la concerne, le projot 
de budget (d'equipament de fan- 
nee 1963, 

L r 6crrvain froe^oit Em¬ 
manuel Rabies ast arriyi 6 
Alger. II deft dander det cenfd- 
rences sir MA^Iend Feroeun* On 
sc seuvient dens guelles tireons- 
testes treglques notre grand 
derive in a M assassin 6 le IS 
mors 1912, 4 Sen Akneus, por 


ME 


les ottivistes fraifaii, 

• Deux helicopter as fran- 




■ ■ mm M* ■■ 


■ »BTB r ^eS r " iB 

mmm p« 




qali ftaliohnes i Slide se sont 
telescopes en plein vof k proxi¬ 
mity de Jeur lieu, I Is sent tom- 
bet au sol et ont prU feu. Les 
deux pilotes et tine secretaire 
ont ete fues. 


• Un grave Occident eit 
venu endeurllir Jo grande fa¬ 
in rile de e At Chadb »„ Deux 
ouvriers typographes, qui n 
rendaient en « Vespa i 4 Per¬ 
il Beida, ont 4t4 renversds par 


une voiture. 1 1 frtre Mustopho 


La bib est mart sur le coup 
son passager blessi 


• La conference sur le 
ddsarmement gendral a fete tan 
premier enntversarre, line confe¬ 
rence $ l est ouverte ce [our eu 
Pafais des Nations pour exami¬ 
ner le desariuement general et 
Larret des essait nucleaires. 


.wit an 


Le People - 14 mars 1964 
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-- fl y a dix aa» - 

Six dirigeants des centres sociaux 
- dont Mouloud Feraoun - etaient assassines 

a Alger par 1’O.A.S. 


Le 15 mars 1962, dans ■ la 
matinee, un des commandos 
« Delta » de VO.A.S. charges 
des « operations ponctuelles » 
penitre dans les locaux du 
service central des centres 
sociaux & El-Biar, sur les hau¬ 
teurs d’Alger, od dtx-huit di¬ 
rigeants sont riunis pour une 
seance de travail. Six d’entre 
eux sont appelAs (« Vous etes 
condamn^s & mort... »), se 
Invent, sont alignes dans la 
cout centre un mur et tom- 
bent sous les rafales de mi- 
traillettes. Parmi . eux trots 
Frangais — Max Marchand, 
tnspecteur d’academic et chef 
du service des centres sociaux; 
Robert Eymard, chef du bu¬ 
reau d’etude ; Marcel Basset, 
chef du centre de formation 
du personnel, et trots Alge - 
riens, Mouloud Feraoun, ad¬ 
joint au chef du service des 
centres ; Ali Hammoutene et 
Henri Ould-Aoudia , in spec- 
tears pour la region d’Alger. 

Entre ces six hommes, 
Ccrira le lendematn Mme Ger¬ 
maine Tillion. criatrice des 
centres sociaux en 1955, o 11 y 
avait une passion commune : 
le sauvetage de Tenfance al- 
gdrienne ». Latter contre 
I’analphabetisme, dCvelopper 
la formation professionnelle, 
amiliorer la situation saddle 
et sanitaire des plus dishtri- 
tes : telle itait effectivement 


la mission de ces hommes de 
bonne volonte. Ils etaient 
aussi les militants genereux 
et passionrt&s d’une cause qui 
semblait alors disespCrCe : la 
reconciliation entre les com- 
munautis; « des hommes de 
palx », dira Emmanuel Roblis. 

Vun d’entre eux etait en 
outre un Ccrivain de valeur: 
le podte kabyle de langue 
frangaise Mouloud Feraoun , 
Vun des representants les plus 
authentiques de la culture 
originate qui s’itait d&oe- 
loppee outre - M4diterran4e. 
« Sacrlfl6 & 1’AlgSrle nou~ 
velle », dira Jean Amrouche 
au lendemdin de sa mort, il 
entendait temoigner, par son 
oeuvre et son action sociale, 
qu’au-delh des dechtrements 
de la guerre et contre tous les 
extremismes, des liens Un- 
guistiques, culturels, affectifs 
aussi, pouvaient 4tre ' preser¬ 
ves. Cest sans doute ce sym¬ 
bols que VOjA.S. a voulu assas- 
siner ce jeudi 15 mars 1962 , 
Trots jours plus tard, les ac¬ 
cords d’Evian mettaient fin & 
la guerre d’Algfrrie— — Ph. H. 

it Cn horamage est rends, ce 
merciedl 15 mare, ft 18 heures, 
k ia mfemolre de Max Marc band, 
de Mouloud Feraoun- et de tenrs 
compagnons, au Centre pedago¬ 
gic! ue de la Ubrairle Hachette, 
79, boulevard Saint-Germain. 


Le Monde -16 mars 1972 


Le dixiime anniversaire 
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